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& — Kenvoi pour avis. 
— Allocation aux économique- 


ment faibles, un, en deuxi 
ture, d’une proposition de loi. 


Mme Lefebvre, rapporteur, 


Art. 4er et 2: reprise du texte de l’Assem- 


bé: nationale. 


Art, 2 bis: M. Beugniez, président de la 
tommission, — Adoption partielle du texte 
acné par le Conseil de la République, 


Art. 2 ter: disjoint par la commission. 


Art. 3: Mme Lefebvre, rapporteur. — 
Adoplion partielle du texte amendé par 
le Conseil de la Réfublique. 


Arl. 4 et 5: reprise du texte de l’As- 
semblés nationale. 


Art, 6: MM. le président de la commis- 
Sion, le président. 


Art. 7 et 7 bis: adoption du texte amendé 
Par le Conseil de la République, 


4 Adoption de l’ensemble de la proposition 
e 


6. — Taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires. — Discussion d'ur- 
gence d’un projet de loi et d'une lettre 
rectificative. 


MM. Cordonnier, président de la commis- 
sion, rapporteur; Truffaut, rapporteur pour 
avis de la commission des finances; Jules 
Moch, vice-président du conseil, ministre 
de l'intérieur, 


Discussion générale: MM. Emile Hugues, 
Mondon, le ministre de l'intérieur, Méde- 
cin, Courant. 


Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir. 


7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance du mercredi 28 décembre a été 
affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


À 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu de M, A 
Masson une demande d’interpellation su 
les mesures que le Gouvernement compte 
lier afa de lutter efficacement contre 
épidémie de typhoïde qui sévit actuelles 
ment dans les départements de la Loire, 


du Rhône et du Var, sur la nécessité 


qu'il y a d’acheminer rapidement la chlo- 
romycéline indispensable au troitément 
des malades. 

J'ai re;u de M. Marius Patinaud une 
demande d’interpellation sur la politique 
du Gouvernement tendant à autorisé 
l’entrée libre en France d'outillage agricol 
en provenance de l’Allemagne occidentale 
qui va entraîner la fermeture d’une cens 
taing d'usines françaises. \ 

des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cordon- 
nie un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi re- 
latif à la taxe locale additionnelle aux 
Rues sur le chiffre d'affaires (n°* 8734- 
), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8879 
et distribué, 
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RENVOI POUR AVYIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à étre appe:ée à donner 
son avis sur le projet de loi (im° 8734} 
relatif à la taxe locale additionnelle aux 
laxes sur le chiffre d'affaires, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi ponr avis. (Assentiment.) 


ALLOCATION TEMPORAIRE 
AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à régler au 
1 janvier 1950 la situation des bénéfi- 
ciaires de l’allocation temporaire aux éeo- 
nomiquement faibles /n° 8858). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques : 

M. Blot. directeur du cabinet du secré- 
taire d’Etat aux unances; 

M. Delmas, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d’Etat aux tinances, 

M Guiraud, directeur adjoint à ;a direc- 
tion du budget; 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances: 

MM. Mathey, Mazerolles, Pouillot, admi- 
oistrateurs civils à la direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à Mme Lefebvre, rappor- 
teur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a apporté quelques modifications 
de forme et une modification de fond au 
texte adopté en première ‘ecture par l’As- 
semblée nationale 

Cette dernière modification vise la com- 
mission chargée de statuer sur ls cas 
lrigieux de la répartition des aïlocalaires 
entre les différentes caisses et silue cette 
commission sur le plan départemental au 
lieu du plan régional. 

La commission du travail a adapté eelte 
modification. 

La commission propose de reprendre 
l'article 1%, qui a été disjoint par le 
Conseil de la République, et, pour l’ar- 
ticle 2, le texte qu’elle avait adepté en 
première lecture. 

Elle a adopté partiellement les textes 
proposés par le Conseil de la Répub:ique 
PE les articles 2 et 3 et elle propose de 

isjoindre !l’artice 2 ter introduit par 
l'autre assembiée. 

Elle a repris les articles 4, 5 et 6 adoptés 
par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture et elle a adopté pour les artices 7 
et 7 bis les textes amendés par le Conseil 
de la République. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans ja discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur ke passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
b'ée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


EArticle 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1°, de rejeter texte 
amendé par le Conseil de la Ré ique 


et de reprendre le texte voté par l'Asserm- 

blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — A l'échéance du 1° à 
vier 1950, les allocations dues aux béné- 
ficiaires de La loi n° 46-1990 du 43 sep- 
tembre 1946 sur les économiquement fai- 
bies sont prises en charge par la caisse 
dont le bénéficiaire relève en vertu des 
lois n° 48-101 du 17 jauvier 1948 et n° 48- 
1306 du 23 août 1948. » 

Personne ne demande fa parole 

mets aux voix l’article 1* ainsi ré- 
igé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 

est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La eommission pro- 
pose, pour Particle 2, de rejeter ie texte 
amendé par le Conseil de la Répubiique et 
de reprendre le texte voté par lAssem- 
b'ée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Les caisses régionales d’as- 
surance vieiliesse devront adresser dans 
«es plus courts délais aux caisses profes- 
sionnelles et interprofessionnelles re.e- 
vant d’une orgañisation autonome, noti- 
fication des bénéficiaires présumés de 
leur régime, 

« A titre transitoire le payement de l’al- 
location de vieillesse due pour l'échéance 
du {+ janvier 1930 sera assuré: 

« 1° Par les organismes visés à l'arti- 
cle 1 pour les personnes qui auront été 
affiliées à ces organismes avant le 15 dé- 
cembre 1949, La liste de ces personnes 
sera notifiée immédiatement par ces or- 
ganismes aux services qui :eur payaient 
précédemment l’allocation temporaire. 

« 2° Par les services qui, avant 
échéance du janvier 1950, payaient 
l'allocation temporaire pour les titulaires 
de cette prestation non visés à l'alinéa ci- 
dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 
7 mets aux voix l'article 2, ainsi ré- 

igé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix. 
est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission ed 
pour l’article 2 bis, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du text: amendé par le Conseil de la 
République : 

« Art, 2 bis. — Les demandes d’alloca- 
tion temporaire déposées après le 30 <ep- 
tembre 1949 seront immédiatement adres- 
sées à la commission instituée à l’arti- 
cle 3 ci-dessous qui les répartira, dans les 
quinze jours, entre les différentes caisses 
prévues à l’article 2. À 

« Les caisses statueront sur l’attribu- 
tion de l'allocation et assureront le paye- 
ment de: arrérages. 

« Les dossiers des bénéficiaires éven- 
tuels ne relevant d’aueune caisse seront 
examinés et les payements cffleetués sui- 
vant les modalités de la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1946, modifiée ». 

La parole est à M. le président de la 


| commission, 


les différentes eaisses prévues À 


M. Louis Beugniez, président de la con. 
mission. Au premier alinéa de Parti. 
ce 2 bis, il faut supprimer le dernier 


membre ‘de phrase ainsi CONÇU: « qui 
les répartira, dans les quinze jours, ent 


l'arti. 
di 
n effet, cette disposition est ï 
l'article 3. 


M. le président. Personne ne demanje 


ole 
e mets aux voix l’article 2 bis avec Ya 
modification proposée par M. le président 
la commission. 
(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis ous 
voir, est adopté.) 


[Article 2 ter.] 


M. le président. La commission propos 
de disjoindre l’article 2 ter nouveau in. 
troduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 2 ter. — Les caisses régionales 
d'assurance vieillesse devront répartr, 
dans :es plus courts délais, entre les or. 
anismes et services prévus à Particle 2, 
es dossiers qui leur ont été adressés en 


vertu de la réglementation en vigueur », 


n’y à pas d'opposition 
L'article 2 ter demeure disjoint, 


[Article 3.] 


M. le président. La e: mmission propos, 
pour l’article 3, la nouve le rédaction sui. 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu 
blique : 

a Art. 3. — Dans les quinze jours qui 
suivront la promuigation de la présente 
loi, à titre transitoire et en attendant 
l'institution des commissions prévues à 
r'articie 16 de la loi n° 48-101 du 17 jun 
vier 1938, il est créé, au siège de rhaque 
préfecture, une comumission départemen- 
lale composée comme suit: 

« Le préfet ou son délégué, président, 

« Un délégué du directeur régional de la 
sécurité socia.e; 

« Un représentant des services d’asss 
lance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables désigné par le préfet; 

« Un représentant de la caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs sx 
lariés, 

« Un représentant de la caisse autonome 
centrale de retraites mutuel'es agricüle:; 

Un représentant de chacuñe des organi 
sations autonomes prévues par la hi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, et. à titre 
jusqu’à mise en place 
’orgauisation autonome des professions 
agricoles, un représentant désigné pari 
les non salariés des professions agrico'es 
par le comité départemental d’administrr 
tion provisoire de la mutaaité agricole. 

« Cette commission est cha - 

« 1° De répartir, dans Les quime jours, 
entre les caisses et services visés à l'a 
ticle 2 les demandes d'allocations 
lesse qui ant été déposées postérieuremr! 
au 30 septembre 1919; 

« 2° De stituer sur les cas litigieux d? 
répartition des allocataires entre les dr 
verses caisses ». 
La parole est à Mme Lefebvre, rappo” 
eur. 


Mme Francine Lefebvre, eur. 


Après le 2 alinéa de cet article, il co” 
vient d'ajouter un autre alinéa ait 
conçu : 

« Le trésorier payeur général ». 


M. Félix Kir, Le trésorier payeur géné 
ral est trop payé, Il gagne 3 millions. 
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Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
cest pourquoi il faut le .faire travailler. 
(Sourires.} 

M. le président. Ce n'est pas la question 
en discussion. 

M. Félix Kir. Je demande à l'Assemblée 
je faire un geste. 

M. le président. Notre excelente colle 
que rapporteur n’a pas quahté pour expri 
mer une opinion sur ce point. (Sourires.| 

Je mets aux voix l’article 3,.avec la mo 
dification proposée par Mme Lefebvre, rap 
norteur, au nom de la commission. 

L'article 3, ainsi rédigé, mis aux 
est adopté.) 
{Article 4.] 


“. te président. La commission propose 
& rejeter la suppression de l'article 4 
prononcée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem 
plée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 4. — Les caisses professivnnelles 
el interprofessionnelles visées à l'article 2 
ci-dessus disposeront d'un délai de deux 


mois pour examiner le bien-fondé de l'af 


fectation et devront adresser, dans ce dé 
hi, à la commission instituée à l'article 3 
les dossiers rejetés ou litigieux. 

« Cette commission devra statuer dans 
un délai de deux mois à compter de la 
réception du dossier. » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 5.1 


M. le président. La commission propose 
d reijcter la suppression de lartice » 
mononcée par le Conseil de Ja République 
et de reprendre de texte voté par l'Assem 
blée nationale en première lecture : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Pendant ce délai d'examen 
et si la commission régionale n’a pas no 
iifié sa décision aux caisses intéressées 
avant le 15 mars 1950, le service visé au 
deuxième alinéa de l’article 2 assurera le 
payement de l'allocation afférente au pre- 
nier tr'mestre 1950, 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
adapté.) 

[Article 6.1 


M. le président. L'article 6 a été adopté 
conforme par le Conseil de la République 

M. le président de la commission. Je de- 
Man le parie. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Su’ 

l'artiele 6, je n'entends pas engager une 
discussion puisque la Constitution ne le 
permet pas. Cependant je désire rappeler à 
l'Assembiée qu'il est ainsi rédigé : 
.«“ Le ministre des finances et des affaire 
“conomiques pourra consentir des avance- 
de trésorerie aux organismes visés à l’ar 
tele 2 de la présente loi. 

« Indépendamment de celles qui seront 
nécessaires au règlement des arrérage< 
dus à compter du {* janvier 1950 par les 
services visés à l’article 2, alinéa 2°, le 
Montant global de ces avances ne pourra 
Pour 1950, dépaséer milliards de 
» 

I 'est bien dans l'esprit de l'Assemblé- 
fationale et du Conseil de la République 
que ces avances du Trésor seront consen 
les aux caisses professionnelles et inter 
professisnnelles visées par la loi du 17 jan 
“ICT 1958, ainsi qu'aux services du Trésor 
percepteurs chargés de payer l’allo- 
tation au {er janvier 1950, 


J'ai tenu à ce que cette précision figure 
au Journal officiel, afin que, s’y reportant, 
on ne puisse pas dire que dans le terme 
« services » D sont pas compris les per- 
cepteurs. 


M. le président. Monsieur le président de 
Ia commission, si j'étais d’un formaiisme 


rigoureux, je vous aurais interdit de pren- 


dre la parole sur un texte qui a été adopté 
conforme par le Conseil de la République. 
Votre obsérvation aurait été plus Oppor- 
tunément présentée avant le vote de l'en- 
semble de la proposition de loi. 
N'y revenez pas! (Sourires.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, d'accepter le texte amnendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7. — Le deuxième alinéa de l'ar- 


ticle 10 de la :0 n° 48-101 du 17 janvier 


1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées est 
abrogé. 

« Le huitième alinéa de l'article 20 de 
la loi du 14 juillet 193 relative à l'assis- 
tance obligatoire aux vieillards, aux infir- 
mes et aux incurables privés de ressour- 
ces, modifié par l’article 6 de la loi n° 49- 
332 du 12 mare 1949, est complété comme 
suit” 

« L'allocation*de vieillesse instituée par 
la loi n° 48-1061 du 17 janvier 1948 et les 
avantages auxquels ont droit ou ouvrent 
droit les conjo nt<, veufs et venves de sa- 
‘ariés, en application des articles 68, para- 
graphe 3, %5, 76 et 117, paragraphe 4 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 
modifiée, ainsi qu'en vertu des disposi- 
tons des articles 3, paragraphe 2, «a et 4 
de j’ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945 modifiée, et des articles 13 et 14 de 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, en ce que 
ces dispositions concernent les conjoints 
âgés tle plus (le 65 ans, ou de 60 ans en 
cas d'inaptitude au travail, ne sont com- 
pris dans les ressources déductibles au 
sens du présent article que pour la partie 
excédant 19.200 franes par an. » 

Personne ne demaade la parole ? 

Je mets aux voix l’article ; ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux vaiz, 
est adopté.) 


[Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7 bis, d'accepter le texte 
imendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 7 bis. — L'article 20 bis de la loi 
du 14 juillet 1905 relative à l'assistance 
obligatoire aux vieillards, aux infirmes et 
aux incurables privés de ressources est 
complété comme suit: 

« La majoration mensuelle prévue aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
article ne peut entrer en compte dans la 
déterirination du plafond des ressources 
décomptées pour l'attribution de l’alloca- 
tion temporaire aux vieux et de l'allaca- 
tion vieillesse. » 

Personne ne demande la parole Poe 

Je mets aux voix l'article 7 bis, ainsi 
libel'é. 

(L'article 7 bis, ainsi libellé, mis aux 
roir, cst adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi. 
mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l'unanimité, 


— 6 — 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE AUX TAXES 
SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
relatifs à la taxe iocale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires (n° 8734- 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur : 

M. Pierre-Jean Moatti, préfet, directeur 
de l'administration générale, départemen- 
tale et communale. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à -M. Cordonn:er, prési- 
dent de la commission de l'intérieur, rap- 
porteur, 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, je ferai tout d'abord 
un bref historique de cette taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires et je vous indiquerai quelle a été la 

osition de la majorité de la commission de 

"intérieur. 

Je rappelle que cette taxe, qui avait été 
instituée dès 1941, avait pour principal 
but. à l’origine, la suppression des octrois, 
ür, les octrois n'existent plus en France 
depuis le décret du 9 décembre 1948 qui a 
les deux derniers. 

a taxe additionnelle sur les transactions 
était alors facultative et, seules, les com- 
munes de plus de 50.000 habitants pou- 
vaient l’instituer. 

Très rapidement, la portée de ces dispo- 
sitions a été étendue et, dès 1942, on a 
fixé 1e taux maximum du nouvel impôt à 
0,50 pour la généralité des communes, et 
à 0,75 pour les villes qui, possédant un 
octroi, désiraient sa suppression. 

Le taux actuel de cette imposition est de 
100 pour la généralité des commu- 
nes de France et de 2 V- 100 pour Paris et 
les communes suburbaines de la Seine. 

Pour ces motifs, la loi du 22 décembre 
1947 à substitué à ia notion de vente au 
détail la notion de vente à 11 consomma- 
tion et la possibil.té à été immédiatement 
donnée aux départements d’instituer cette 
taxe au taux uniforme de 0,25 p. 100. 

Mais toutes ces taxes frappaient non 
seulement les venies au détail et les pres- 
tations de service, mais aussi es ventes 
eflectuées en vue de ia consommation. 

Le nombre des communes qui se sont 
inserites — l'inscription étant restée facul- 
lative — est passé rapidement à 8.000 en- 
viron et, à la fin de l’année 1948, cette 
tixe rapportait déjà la somme importante 
3e 50 miliiards de francs. 

Depuis le 1“ janvier 1949, à la suite 
du décret du 9 décemibre 1948 qui a unifé 
ie taux de perception et a substitué, pour 
l'assiette de l'impôt, à la notion de « vente 
4 la consommation » celle de « vente effec- 
tuée par :es non-producteurs fiscaux », 
toutes les communes de France sont main- 
tenant autorisées à inscrire cette recette 
à leur budget, 

De très nombreuses critiques ont été far 
mulées. 

On a dit que la taxe frappait beaucoup 
plus lurtement les aroduits agricoles que 
es produits industriels et qu’elle erdait 
Jans les circuits çommerciaux des inéga- 
lités absolument choquantes. On a déciiré 
aussi qu'elle frappait très lourdement les 
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produits exonérés de la taxe à la pro- 
Guctior, qui, de fait, devraient payer 
‘la taxe locale à tous les stades. k 

Comment le Gouvernement at-il tenté 
de pallier ces inconvénients ? 

Il a tout simplement réduit de moïtié 
se tarif de l'unpôt pour les produits agri- 
coles vendus par des grossistes à des re- 
vendeure et institué une majoration du 
taux de la ‘taxe pour les entreprises inté- 
gtées et les établissements à éuccursales. 

Notre collègue M. Guillant a proposé 
de recourir à ja taxe sur les ventes au 
détail et les prestalions au taux uniforme 
di 2 p. 100 pour toutes les communes 
et à une surtaxe à la production de 0,50 
pour 100 pour le taux général et de 0,25 
pour 100 pour Île tarif réduit, 

Je rappelle que notre Assemblée à re- 
pouseé Ja proposition de M. Guillant. 

Actuellement, nous en sommes donc au 
stade suivant: la taxe frappe au taux uni- 
forme de 1,50 p. 100 toutes les aflaires 
passibes de la taxe sur les transactions, 
à l'exception des importations et des affai- 
res donnant iieu au payement de la taxe 
à l'achat. 

Sont exonérées de celte taxe un cer- 
tain rombre d’affaires secondaires, en par- 
ticulier les effectuées par les pê- 
cheurs, la vente d'engins, de filets de 
pêche, ainsi que jies ventes donnant fieu 
su payement la taxe à la production au 
taux de 12,50 p. 100 et de 5 p. 100, à 
l'exception de celles qui bénéficient de la 
réduction consentie aux ventes au détail. 

La question qui se pose donc aujour- 
d'hui, puisque vous svez voté le 31 juiliet 
cerni2e une loi supprimant ces taxes, est 
de savoir si vous aîlez revenir à l’un dés 
deux syslèmes qui ont été appliqués, 
« l’un », de 1942 à 1948, l’autre, en 1948, 
ou à ce:ui qui a été instauré en 1949 et qui 
est maintenant à son déclin. 

Les trois systèmes présente.:t des incon- 
vénients tels — je n’y insisterai pas — que 
le Gouvernement propose, dans son projet, 
de ne pas :es reprendre. 

I demande tout simplement à l’Assem- 
blée de bien vouloir reconduire purement 
et simplement, dans Jeur ensemble, les 
modalités d’assiette de perception de la 
taxe :ocale telle qu’elle est appliquée ac- 
tueilement. 

Telle n’est pas tout à fait l’opinion de 
la commission de l'intérieur et j'ai mission 
de vous signaler les modifications appor- 
tées par la commission que je préside au 
texte du Gouvernement. 

La commission de l'intérieur estime tout 
d’abord que ;a taxe uniforme obligatoire, 
pour toutes les communes, de 1,50 p. 100 
pourait être maintenue. 

Le rendement de cette taxe, qui fait que 
Ja taxe locale sur le chiffre d’aflaires cons- 
titue, dans les conditions présentes, la 
principale ressource des communes, à in- 
cité la commission de l’intérieur à la main- 
tenir. 

Mais la commission vous propose d’ins- 
tiluer une taxe facultative de 0,25 p. 100 
qui serait perçue au bénéfice exclusif de 
la commune, selon la répartition que je 
vais vous indiquer et qui diffère de celle 
qui était prévue par le Gouvernement. 

Quelle est L répartition actuelle ? Sur 
le produit de la taxe additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires, les commu- 
nes émargent pour 60 p. 100, les départe- 
ments pour 15 p. 100 et le fonds commun 
pour 25 p. 100. 

Paris et la Seine bénéficient d'un régime 
particulier qui est le suivant: les com- 


munes bénéficient de 75 p. 100, le dépar- 
tement de 15 p. 100 et le fonds commun 
de 10 p. 100, 


I est apparu qu'il y avait lieu de faire 
une distinction entre les viles d’une cer- 
taine importance, et la commission de l’in- 
térieur a divisé en trois catégories les com- 
munes françaises, Paris et les communes 
de la Seine exceptées: les petites com- 
munes jusqu’à 10.000 habitants, les com- 
munes de 10.001 à 100.000 hab:tants, et 
enfin les grandes viles de plus de 100.000 
habitants qui sont au nombre de dix-huit, 
si mes souvenirs sont exacts, et des sta- 
tions classées. Pour cela, ele *a envisagé 
une progressivité dans les parts affectées 
à ces communes, de sorte que les petites 
communes continueront à bénéficier de 
6) p. 100 de la taxe; les communes de 
10.001 à 100.009 habilams percevront 65 
pour 100; les grandes vilies de plus de 
100.000 habitants et es slations classées, 
70 p. 100 ; la part des départements restant 
uniformément au taux de 15 p. 100. 

Il est bien évident que s’il y a une |, 
gression dans la part affectée aux villes, 
ceile du fonds commun est dimnuée d’au- 
tant. 

La participation de ce fonds commun est 
de 25 p. 100 pour les petites communes, 
de pour les communes de 10.001 
à 100 habitants, et de 15 p. 100 pour 
les communes de p'us de 100.000 habitants. 

Paris et le département de la Seine de- 
vaient, d’après le projet gouvernemental, 
bénéficier des mesures suivantes : le Gou- 
vernement avait envisagé d’affecter à Paris 
83 p. 100 du produit totel de la taxe et au 
département de la Seine 17 p. 100, le fonds 
commun n’y parlicipant pas. 

Si la vilie de Paris a la possibilité — 
elle en aura la faculté, si vous l'acceptez 
— de porter le taux de la taxe de 1,50 à 
1,75, les ressources que procurera cette 
majoration seront telles que la ville de 
Paris pourra parfaitement rester, dans les 
conditions présentes, au taux de participa- 
tion de 75 p. 100 et le département de la 
Seine au taux de 15 p. 100. La ville de 
Paris et le département de la Seine parti- 
ciperaient ainsi au fonds commun dans 
une proportion de 10 p. 100. 

‘ Telles sont, mesdames, messieurs, dans 
leurs grandes lignes, les conclusions de la 
commission de l’intérieur. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir les adopter et de vater les articles qui 
lui sont proposés, Il est nécessaire, en 
effet, une fois de plus, avant le 1% janvier, 
de mettre les maires de nos grandes villes 
en mesure d'établir un budget. 

En votant cette proposition, vous procu- 
rerez à toutes les villes, à toutes les com- 
munes de France, lenrs principales res- 
sources. 

C'est pourquoi je vous demande d'adop- 
ter les conclusions que je viens de déve- 
lopper devant vous. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la enmmis- 
sion des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances, fi- 
dèle à la position qu’elle avait adoptée lors 
des précédentes discussions sur ce sujet, 
resté, en principe, opposée à la laxe lo- 
cale telle qu’eile a été établie. (Très bien! 
très bien! sur quelques bancs au centre 
et à droite.) 

Elle s’est même étonnée de ce que, dans 
l'exposé des motifs du projet gouverne- 
mental, on ait pu écrire que l’Assemblée 
avait manifesté une opinion favorable à la 
taxe locale. 

En eflet, on se rappelle que lors de ses 
délibérations au mois de juillet, l’Assem- 
blée tint à limiter la portée de la loi au 
31 décembre 1949, précisément pour que, 


dans l'intervalle, on puisse voter la fa 
meuse réforme des finances locales 
seule, en définitive, réglera une question 
controversée depuis vingt ans. 


M. Gaston Palewski. C’est scandaleux! 


M. Félix Kir. Cela n'a pas été fait e 
nous sommes obligés de voter les budget 
communaux. 


M. le rapport 
j'allais dire, monsieur le chanoine. 

La situation est grave. 

A partir du 1* janvier, si nous ne pre 
nons pas aujourd'hui une détermination 
ferme, ceux qui percoivent la taxe, à quel. 
que titre que ce soit, ne pourront plus kg 
percevoir. 

Cette carence ne durerait-elle que quel 
jours qu'elle causcrait de grave 

ommages à l’ensemble des budgets mu 
nicipaux et des collectivités départemen. 


M. Eugène Rigal. C’est voulu par le mi 
nistre de l’intérieur ! 

M. le rapporteur pour avis, C'es! pour. 

uoi la commission des finances, tout en 

onnant, sans enthousiasme, un avis {avo. 
rable au projet qui vient d’être rapporté 
ar M. le président de la commissicn de 
l'intérieur. tient à insister sur le fait qu'il 
importe, dans un délai très bref, de voter 
une législation défin'tive susceptible de 
ermettre l'équilibre des budgets des 
ectivités locales. (Applaudissements ai 
centre et sur divers bancs.) 

M. le président de la commission de l'in 
térieur a étudié, devant vous, en détail, 
le texte que l’on vous propose. Je me gar. 
derai de prolonger, outre mesure, celte 
discussion. D'autres, qui sont en cours, 
sont suffisamment longues pour que nous 
abrégions celle-ci autant que nous le pou 
vons. 

Je parlerai seulement de l'amendement 
que la commission des finances propose 
à article 

M. le président de la commission de l'in- 
térieur vous a dit que cette commission 

roposait de donner aux communes, et à 

ur seul bénéfice, la faculté de muajore 
la taxe locale de 0,25 p. 100 afin de per- 
mettre aux grandes villes de combler le 
déficit qu’entraîne pour elles la réparti- 
tion actuelle du produit de ladite taxe. 

C’est là un moyen empirique, un moyen 
regrettable, car on risque d'augmenter sen- 


‘ tales. 


siblement les impôts dans les communes, 


Mais, une fois encore, étant donné l'ur- 
gence et le déséquilibre que provoque l'ap- 
plication du décret de décembre 1948, nous 
proposons à l'Assemblée de l'accepter. 
C'est le moyen de combler les trous pro- 
fonds qui étaient jusqu’à maintenant creu- 
sôs dans les budgets communaux. 

La commission des finances n’a voté l'en- 
semble qu’à une voix de majorité et elle 
demande que le conseil général de la 
Seine, qui souffre, lui aussi, des inconvt- 
nients de l'application du décret de dt- 
cembre 1948, ait la faculté — et c’est l'ob- 
jet du seul amendement déposé, à l'ar- 
ticle 1%, par la commission des finances 
— de majorer également de 0,25 p. 1(k, le 
montant de taxe. De la sorte, il poura 
plus facilement équilibrer son budget. 

J'aurai sans doute l’occasion d’interventr 
au cours du débat. Je borne donc là mes 
observations et, au nom de la commission 
des finances qui n’a donné que du bout 
des lèvres, hélas ! un avis favorable, je 
prie l’Assemblée de suivre M. Cordonnier, 
de Ja commission de l’intérieur, 
ans les conclusions qu'il a présentées. 
(Applaudissements au centre et sur cer 
tains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérigur, 
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M. jules Moch, vice-président du conseil, 
munistre de l’intérieur. Je veux remercier 
commission de l'intérieur qui, à la 
suite d'un léger conflit de compétence, 
, été saisie qu’hier du projet et qui, 
utilisant les travaux de la mission des 
tinnnces, a mis aux point, en liaison d’ail- 
jeurs avec les deux ministères intéressés, 
un système de nature à répondre à la plu- 
: des critiques que les maires nous ont 
pdrssées sur la situation financière ac- 
tuelle des communes, 
_ J'ai été moi-même partisan d’une majo- 
pation facultative de la taxe de 0,2% p. 100, 
ar je considère que l'obligation d’un taux 
vaiorme pour toutes les communes et 
tous les départements est la plus sérieuse 
peinte que l’on puisse porter à l’autono- 
mi: communale. 

En revanche, fixer un taux de base qui 
se repercute sur-le fonds de péréquation, 
ÿ'une part, et, d'autre part, dans des 
limites raisonnables, autoriser les com- 
munes à faire un effort particulier, c’est 
un système qui allie la nécessité où nous 
sgonmes de trouvér rapidement des res- 
pue avec le principe des libertés com- 
munies. 

Cela dit, je réponds à M. le rapporteur 
pour avis de la commission des finances 
ge si le Gouvernement, tardivement, à 
reonduit le système cette année, au 
moins en Ce qui concerne l'assiette, c’est 
parce les appréhensions du Parle- 
ment, il y à six mois, ont été dans une 
large mesure contrebattues par l'avis des 
intrressés, Ceux-ci, le régime ayant fonc- 
tionné Er mois de plus, se sont 
apercu de ses avantages. L'association des 
maires de France, d’une part, l'association 
des présidents de conseils généraux, d’au- 
tre part, ont demandé que l’on reconduise 
en 1950 le système d’assiette de 1949. 

E\ il faut moter que cette taxe, partielle- 
ment en cascade, a été appliquée pendant 
k période de plus grande stabilité des 
prix. C'est précisément au moment où les 
F: sont restés stables, avec tendance à 

baisse, qu’a été jatroduit le système, et 
où ne peut pas dire qu'il.se soit traduit 
pir une hausse des prix. 

Je crois done qu'il serait raisonnable 
d'accepter, dans son ensemble, le projet 
&! qu'il est présenté par la commission 
de l'intérieur, La répartition entre petites 
communes, moyennes villes et grandes 
viles, notamment, me paraît répondre, 
dans une très large mesure, aux besoins 
des unes et des autres. 

J> me permets, en revanche, pour -ne 
pas reprendre la parole, de faire des ré- 
Serves sur l’amendement de la commis- 
Sion des finances, et je m'en excuse auprès 
de M. Truffaut. 3 

Voiei ce que je redoute: 

Paris est soumis à un régime spécial. 
Nous autorisons Paris, comme toutes les 
grondes villes, à majorer la taxe de 
05 p. 100, C’est nécessaire. On peut ad- 
ainsi que la taxe ‘rapportera, à 
Paris, en 1950, à peu près 17 milliards de 
frincs au lieu des 14.500 millions de francs 
Prevus, Voilà done un supplément de 2.500 
Miiiioas de francs pour là ville de Paris 
alors que le déficit de son budget, tel 
g on peut l’envisager actuellement, est 

de 5 milliards de francs. 

Un autre effort devra être accompli, qui 
Po'lera et sur des économies — car il y 
à encore des économies à faire dans le 
Jon lionnement des organisations départe- 
luchlales de la Seine — et sur des res- 
Sources nouvelles. 

+ ce moment, dans le secret du cabinet 
(Sourires) je me tournerai vers M. le 
Miaistre des finances et je lui demanderai 
de différer un remboursement de 700 mil- 
dons de franes de la ville de Paris au 


Trésor. En eflet, on conçoit mal qu'une 
ville effectue un remboursement alors que, 
par ailleurs, elle touche des subventions 
pour faire face à ses dépenses obligatoires, 
en particulier à celles que lui ifnpose sa 
situation de capitale de la France. 

Cela dit, le taux proposé pour Paris ré- 
sout mieux le problème que le système de 
répartition de 83 p. 100 à Paris et de 
17 p. 100 au département de la Seine sans 
majoration de taux, qui avait été préala- 
blement envisagé. 

En revanche, si vous autorisez le dépar- 
tement de la Seine à majorer également la 
taxe de 0,25 p. 100, vous lui aecerdez un 
avantage qui n’est justifié, dans une sem- 
blable mesure, ni par l’histoire ni par sa 
situation financière. 

Historiquement, sous le régime de 1848, 
le département de la Seine n'avait rien. 


M. Pierre Mouchet. Il ne s’agit que d’une 
possibilité. 

M. le ministre de l’intérieur. Certes, 
mais le conseil général peut être tenté 
d'en user. À ce moment-là, la taxe passe 
de 1,50, taux général, à 1,75 par le vote de 
la ville de Paris, — c'est là une nécessité 
— et à 2 p. 100 si l’on y ajoute la majo- 
ration de 0,25 qui serait consentie au 
département. 

Ainsi, vous donnez au département de 
la Seine un avantage qu'il n'a jamais eu. 

Peut-être pourrait-on trouver une tran- 
saction et autoriser le département ‘de la 
Seine à percevoir la taxe au taux de 0,05 
ou de 0,10 au lieu de 9,25, en raison du 
cumui des deux taux dont je viens de 
sg C'est la seule réserve que je ferai. 

e Parlement décidera. Je crains qu’une 
taxe de 1,50 plus 0,25, plus 0,25 ne gœait 
vraiment trop lourde pour le contribuable 
da département de la Seine. 


M. Joseph Denais. Est-ce que vous ac- 
cepteriez, monsieur le ministre, le taux de 
0,15 p. 100? 


M. Pierre Mouchet. On offre une possibi- 
lité au conseil général. On le laisse libre 
de décider. IL n'aura qu'à faire selon sa 
volonté. 


M. le ministre de l’intérieur, Je préfére- 
rais qu'on s'en tienne à 0,10 au maximum. 
Si la commission tient au taux de 0,15, et 
à condition que celte disposition ne soit 
étendue à aucun autre département — 
seule, en effet, la situation spéciale de 
Paris, capitale de la France, peut justifier, 
par l'extension des charges aux com- 
munes suburbaines, ce régime favorable 
fait à un département qui était précéäem- 
ment sous le droit commun — si la com- 
mission, dis-je, tient au taux de 0,15 et si 
le Parlement en décide ainsi, j'accepterai. 
Mais je crois ce taux excessif. 

Pour le reste, c’est-à-dire les échelles et 
la répartition proposées par la commission, 
j'apporte l'accord du Gouvernement. 

Je souhaiterais qu'après les fatigues de 
ces jours-ci, nous ne perdions pas de 
temps à discuter sur les limites. 

On aurait certes pu créer d’autres caté- 
gories; au lieu, par exemple, d’une seule 
catégorie de 410.000 à 100.000 habitants, 
faire deux catégories, l'une de 10.00@ à 
50.000, l’autre de 50.000 à 100.000. Quel que 
soit le système, il y aura, à la limite, des 
cas douteux. Essayons celui de la commis- 
sion, étudié en commun avec les services 
de l'intérieur et qui me paraît parfaite- 
ment raisonnable. 


M. Félix Kir. Très bien. 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues, Mesdames, messieurs, 
avant de passer à l'examen du projet de 
loi n° 8734, je désire vous présenter quel- 
ques observations générales qui ne sont 
pas sans rapport avec le fond même du 
problème. 

Quand on examine la décomposition des 
recettes des communes, on est frappé par 
le fait que, jusqu’en 1944, les recetles pro- 
venant des centimes sont supérieures aux 
receltes provenant des taxes. En 1944, il 
y à équilibre. À partir de 195, l'écart 
grandit pour aboutir, en M8, aux chiffres 
suivants : 

Recettes générales des communes: Pro- 
duits des centimes, 18500 millions de 
francs. Produits des taxes, 73 milliards 
de 

Je soûligne qu'il ne s’agit d’ailleurs pas, 
pour les administrateurs <ommunaux, 
d'un choix, d’une option entre la fiscalité 
directe et la fiscalité indirecte, mais bien 
d'une nécessité. 

L'équilibre des budgets communaux, 
principalement dans les grandes villes, a 
été assuré par les taxes et presque unique- 
ment par la taxe sur les ventes au détail, 
qui s'est transformée en taxe sur les 
ventes à la consommation. Si même la 
préférence théorique des administrateurs 
communaux allait vers la fiscalité directe, 
celle des centimes, la nécessité les obli- 
geait à avoir recours à la fiscalité indi- 
recte, c'est-à-dire au produit de la taxa 
sur les ventes au détail. EE était impossi- 
ble aux communes d'assurer leurs recettes 
par le vote de centimes. 

Je fais remarquer à l’Assemblée que le 
nombre des centimes n’a pas cessé d'aug- 
menter. En 1944, il était en moyenne, dans 
l'ensemble des communes, de 800; en 
19%M8, il est de 3.000. 

Si l’on ajoute aux centimes communaux, 
les centimes départementaux, qui ont les 
mêmes bases d'imposition et qui, par con- 
séquent, se traduisent toujours par une 
aggravation des charges fiscales des con- 
tribuables, en 1949, le nombre moyen des 
centimes communaux et départementaux 
est de 6.747. 

Si les administrateurs communaux 
n'avaient pas eu les taxes à leur dispo- 
sition, il leur aurait été impossible d'as- 
surer l'équilibre de leur budget unique- 
ment en ayant recours à la fiscalité di- 
recte, c’est-à-dire aux centimes, ou bien 
alors, le nombre des centimes qu'il aurait 
fallu voter pour remplacer les 45 milliards 
produits en 1945 par la taxe sur les ventes 
à la consommation eût été en quelque 
sorte inimaginable. C'eût été l’écrasement 
total et définitif des assujettis à la patente, 
l’écrasement des redevables de la contri- 
bution mobilière, l'écrasement des rede- 
vables de la contribution foncière, bâtie 
et non bâtie. 

Il résulte de ces explications que les 
administrateurs communaux sont extré- 
mement attentifs à tout projet et à toute 
modification qui touche aux modes de per- 
ception, à l'assiette, au rendement et à la 
répartition de la taxe sur les ventes au 
détail, et principalement de la taxe ins- 
tituée par les articles 250 et suivants du 
décret portant réforme fiscale du 9 décern- 
bre 1948, qui a substitué Ja notion de taxe 
À la consommation, à la notion de taxe sur 
les ventes effectuées par les non-produc- 
teurs-fiscaux. 

Je voudrais porter maintenant un jnge- 
ment sur la valeur du système actuelle- 
ment en vigueur. 

M. le ministre de l'intérieur nous à dit 
que le projet de la commission donnait 
satisfaction à l’ensemble de la majorité 
de cette commission. Sans doute, mais je 
voudrais bien qu'il soit acquis que nous 
le considérons comme un pis aller el que 
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nous ne l’acceptons que parce que nous 
sommes pris par la nécessité et par le 
temps. (frès bien! très bien! sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

Nous avons néanmoins des critiques 
faire, que je vais développer. 

Je laisserai de côté les questions théo- 
riques ; M. le ministre de l’intérieur, d'’ail- 
leurs, en à fait justice. 

La laxe prévue par les articles 2%) et 
suivants du décret de réforme fiscale est- 
elle génératrice de vie chère ? Je ne le 
crois pas, puisque. au contraife, elle a été 
appliquée dans une période de stabilité 
relative des prix. 

D'autres y voient mème une possibilité 
de raccourc:r le cireuit commercial. 

Je iaisse done de côté la valeur éconn 
mique de la taxe pour retenir unique- 
inent les chiffres, eu particulier ceux re 
latifs au produit de cette taxe. 

Je rappellerai à ce sujet que, le 21 dé 
cembre 1948, j'avais, à cette tribune, émis 
la crainte que le système en vigueur ne 
cristallise les recettes provenant des 
taxes et j'avais queile était, à 
inon avis, la gravité de ia question. 

Les administrateurs communaux ont à 
leur disposition d’abord des recettes sla- 
bles et permanentes qui proviennent du 
vote des ceniimes, ensuite des recettes 
variables qui proviennent des taxes et qui 
s'adaptent mieux à la conjoncture écono- 
mique. Dans la mesure où vous ceristaili 
sez ces recettes variables vous désorgani 
sez gravement la gestion des administra- 
tours communaux. 

C’est là, qu’on me permette de le dire, 
le résultat auque! on est arrivé, en par- 
tie, en instiluant ie fonds de péréquation. 
Je vais vous en faire la démonstration 

Je ne m'’élève nul:ement contre le fonds 
de péréquation, C’est nous-mêmes, alors 
que M. Queuile siégeait encore sur nos 
bancs, qui avons été les instigateurs de 
sa création, dans le but de compenser les 
pertes 4e recettes subies par les petites 
communes et provenant du fait que leurs 
habitants vont effecsuer la plupart dr 
leurs achats au bourg voisin. 

Il est impensahle aujourd’hui de reve- 
nir sur la création du fonds de péréqua 
tion, qui est une œuvre de so.idarité en: 
ire les différentes communes de France. 
Nous sommes entièrement d'accord pour 
le maintenir. 

Mais je voudrais vous signaler, mon- 
sieur le ministre de l’intérieur — mon 
observation s’adresse d’ailleurs davantage 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
— que le fonds de péréquation a été, en 
fait, beaucoup plus favorable à VElat 
qu'aux communes de France, (Applaudis 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. Félix Kir. C'est bien clair: les com- 
munes n'ont rien touché! 


M. Emile Hugues. L'institution du fonds 
d: péréquation s’est traduite par une 
aggravation de Ja fisca.ilé pour le contri- 
buable, c’est indén.able, puisque les re- 
celtes ont atteint 80 milliards au lieu des 
milliards qui devaient provenir de l’an- 
cien système en vigueur en 1948. 

Mais cette augmentation de la fiscalité, 
c'est Etat lui-même qui en a bénéficié 
d'une facon directe. 

Quellee sont en effet, les ressources à 
attendre du produit de la nouvele taxe ? 
M le ministre des finances nous a assuré 
qu'on pouvait en attendre 8 milliards. 

M. le ministre de l'intérieur, Pour l’exer- 
eice 1949, 

M. Emile Hugues, M. le ministre de l'in. 
terieur n’était pas entièrement d'accord 
avec son collègue des finances au eours 


de leur audition à la commission de lin. 
térieur, et ii a fixé «e chiffre entre 7% et 
milliards. 

M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
d'accord pour l’évaiuer entre 95 et 98 mil- 
liards, l’année prochaine. 


M. Emile Hugues. Nous ne chicanerons 
pas sur ies résultats de l'exercice 1949, 
pour 5 milliards. po 

Sur cette masse de 75 à 80 miliards, 
seront attrihués: au fonds de 
tion, et sur ces 17 milliarde, 12 seront 
attribués aux communes par priorité pour 
compenser la perte des subventions qui 
ne seront plus désormais versées par 
l'Etat 

Nous avons abouti en quelque sorte à 
un transfert de charges de l’Etat, qui s est 
exonére du payement des subventions, sur 
le fonds de pérequation. 


Je ne parle pas ici, monsieur le ministre. . 


des supventiene qui font l’objet de ce 


chapitre 3503, que Taborderai tout à 
l'heure. 
I n'y a donc pas eu, pour les Cum- 


tuune:, ressource nouvelle de 12 milliards, 
max bien recette nouvel.e de {2 milliards 
pour l'Etat, 

Que reste-t-il alors à répartir entre les 
différentes communes ? 

Seu.ement environ 5 à 7 milliards, Le 
gain d rect pour les communes n'est done 
nuilement, vous ie vuyez, là différence 
entre :e produit de la taxe, système 1948, 
et le produit de la taxe, système 1%M9. 

Faisons la comparaison. 

Quel aurait été pour les communes le 
rendement de la taxe sur les ventes à la 
consomimation ? 

Vous avez déclaré, monsieur le minis- 
tre, devant la commission de l’intérieur, 
que si l’on avait reconduit en 1949 .e sys- 
tème de 1948, la taxe sur les ventes à la 


_ consommation aurait produit 60 milliards, 


soit 13 milliards de plus qu’en 1948, Cet 
exeédent aurait bénéficié directement aux 
communes, Car si le fonds de péréquation 
n'avait pas été chargé de compenser les 
subventions, j'imagine bien que les com- 
munes auraient pu compter également sur 
le payement de ces subventions au même 
titre qu'en 1948. 

Il en résulte que si.la générosité du 
Gouvernement avait bien voulu attribuer 
aux communes en 1949 les mêmes subven- 
tions qu en 1948, celles-ci auraient réalisé 
un gain de plusieurs milliards de franes, 
alors que linstitution du fonds de péré- 
quation leur en a fait perdre un certain 
nombre. 

Mais ce n’est pas tout. 

La création de ce fonds de péréquation 
semble avoir quelque peu excité les appé- 
tits du ministère des finances, çar nous 
voyons à l'heure actuelle diverses opéra- 
tions se nouer autour de l'institution de 
ce fonds 

Nous notons pour 1950 ia disparition du 
budget du ministère de l’intérieur du cré- 
dit de 3.700 millions de francs du chapi- 
tre 503 pour participation de l'Etat aux dé- 
penses d’ialérêt général. 

J'attire votre attention, monsieur le mi- 
nistre, sur le caractère particulier de ces 
subventions. En réalité, il s'agissait moins 
le subventions que du payement de ser- 
vices rendus par les communes à l'Etat 
En effet, celui-ci se décharge aujourd'hui 
sur les communes d’un très grand nombr: 
de besognes administratives. 


M. le ministre de l’intérieur. Voulez-voux 
me permettre de, vous interrompre ? 
M. Emile Hugues. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'intérieur, Le chapi- 
tre 503 tel qu’il existait était ainsi libellé: 
« Participation de l'Etat aux dépenses d’in- 


térêt général assumées par les comm. 
nes ». Ce libellé montre. bien qu'il » 
s'agissait pas de subventions, maïs de h 
contre-partie de services rendus 


M. Emile Hugues. Vous confirmez mm 
démonstration. s'agissait des services 
rendus par les communes à l'Etat en ». 
ocmplissant des besognes administratives 
qui sont du ressort de l'Etat. 

Tant et si bien qu'après la suppression 
de ce chapitre les communes, qui alimen. 
tent le fonds de péréquation, vont être 
amenées à subventionner l'Etat. ‘Applon. 
dissements sur divers bancs à gauche 
au centre et à droite.) c 


M. Jean Médecin. Bien sûr! 


M. Emile Hugues. Je crois que la à 
monstration est irréfutabie! 

Vient ensuite limportante. question de 
l'affectation au fonds de péréqualion d 
reliquat du produit de ia taxe de 1948 en. 
raissé en 1949. 

Là, en pesant mes termes, je voudrais 
sou igner le caractère presque délictuex 
de l’opération. Que s'est-il passé? L 
31 décembre 1948, M. ie ministre de l'in. 
térieur à déclaré au Conseil de la Répy- 
blique : 


« J'ai pris un engagement. Je le reno- 
velle pour l'exercice prochain: les com 
munes peuvent compter comme un mini 
mum sur une somme égale au produit de 
‘a taxe supprimée, augmentée de la sub 
vention d’équitibre, cette dernière majoré 
de 10 p. 100 ». 


li y a, monsieur le ministre, une cer 
laine contradiction entre 1es déclarations 
que vous avez faites à ia tr'hune du Con- 
sei, de la République et celles qui nous 
ont été faites à cette tribune par M. k 
ministre des finances 

En effet, ce sur quoi nous comptions, 
ce n'était pas simplement sur une majo 
ration de 10 p. 100 de la subvention d’équi 
libre, mais sur une majoration de 10 pour 
100 du produit de .a taxe, qui aurait ré 
sulté du jeu de la hausse dés prix. (Apr 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Jean-Moreau. Très bien! 


M. Emile Hugues. Or, que se passe-t-il? 
C’est 1à qu'interviennent les oôpéralions 
qui se nouent autour du fonds de péré- 
quation. 

L'administration prétend qu’elle est en 
droit de considérer le reliquat du produit 
de la taxe de 1948, encaissé en 199, 
comme une ressource de 1949 qui sers 
versée au fonds de péréquation. 


Elle prétend en outre qu’il faut ca.cu- 
ler le minimum de recettes garanti en n8 
tenant compte que de la fraction du pro 
De de la taxe effectivement encaissée en 

4R, 

Je vais illustrer par un exemple ce quo 
peut donner la thèse de l’administratin, 
et quand, tout à l’heure, j'avais parlé de 
px dé.ictueux, je crois que l’Assem- 

lée sera d'accord avec moi dans la eon- 
clusion que j’apporterai. 

Je prends, monsieur le ministre, le cas 
de Ja ville de Nevers; c'est une ville que 
je ne représente pas, je peux donc en par- 
er beaucoup plus librement. 

La ville.de Xevers a institué une tax 
au taux de 1,75 en 1948; celle-ci a produit 
92.871.414 francs, perçus à concurrence — 
en chiffres ronds — de 68 millions en 198 
et de 25 millions en 1949. 

Quel sera done le minimum de recettes 

ranti à ia ville de Nevers, selon que 
on adopte la thèse de j’administralion 
ou la thèse que je défends à cette I 


bune ? 
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< l'on adopte ma thèse, le minimum de 
recettes garanti à la ville de Nevers devra 
tre le produit de la taxe de 1938, quelle 
ue soit sa date d’encaissement, soit 92 
lions, la subvention d'équ'hbre attri- 
à la ville en ‘1948, soit 11 millions; 
là majoration de 10 p. 100 — je suis large, 
la compte uniquément sur la subven- 
fon d'équilibre — soit un million, au to- 
tal 104 millions. 

Vais si l'on applique la: thèse de l’ad- 
ministration, quelles vont être les recettes 
snnties à la: ville de Nevers ? C’est ici 
que jattire l'attention de l'Assemblée. 

Ces recettes s’établissent ainsi qu'i, suit: 
traction de la taxe encaissée effectivement 
en 1918: 68 millions; subvention d’équi- 
libre, t{ millions; majoration de 10 p. 100 


de la subvention. d'équilibre, 4 million, 


soit au total 80 millions. 

1: perte pour la commune ressort donc 
à 2: millions, alors qu'en s'imposant un 
effort en 1948, en portant le taux de la 
txe à 1,75 p. 100, elle pouvait compter 
sur des recettes avoisinant 100 millions. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
quiche, an centre et à droite.) 


“. Eugène Rigal. Qu'en pensé M. le mi- 
nistre de l'intérieur ? 


M. Emile Hugues. M. Médecin vous dira, 
dus son intervention, que pour la ville 
de \ice, celte perte se chiffrerait à plus 
de 100 millions. 

Le Gouvernement, interrogé en com- 
mission, a répoudu que la ventilation était 
difficile, l'administralion ayant, en la ma- 
litre, une comptabilité de gestion et non 
une comptabilité d'exercice. Je ne veux 
pas entrer en conflit avec M. le ministre 
des finances. mais il me semble bien qu'il 
exisie toujours dans l'administration une 
con ptabilité d'exercice à côté d'une comp- 
hbilité de gestion. 


M. Edmond Ginestet. C'est évident, 


M. Emile Hugues. Je ne vois gas que ce 
raisonnement soit péremptoire et puisse 
emporler antre adhésion. 

le suis convaincu que, si l’administra- 
tion le veut, elle peut aisément déter- 
miner dans les receltes procurées par la 
laxe ceMes qui ont été perçues an titre 
de 198 ou de 1948. 

la question ve je vais maintenant pe 
ser s'adresse plutôt à M. le ministre des 
fninces. Elle vise le crédit de 2.700 mil- 
lions affecté par l'Etat au fonds de péré 
quation. Je mwignore pas le conflit qui 
oppose l'admunistration des. finances à 
celle de l'intérieur à propos du caractère 
de ce crédit S'agit-il d’un crédit affecté 
où d'un crédit de garantie ? 

M. le ministre de l'intérieur le considère 
time un crédit affecté qui doit, en con- 
séquence, être vérsé au fonds de péréqua 
lo. Je m'empresse de lui dire qu’il s 
Noire entier coacours dans la défense de 
cell: thèse qui se traduirait pour les com 
Mures par une recette supplémentaire de 
2.10 miions, De <n côté, M. le ministre 
des finances, À gl je demande d’ailleurs 
montrer lolérant, estime qu'il s’agi' 
d'un crédit de garantie qui ne doit être 
payé que si Île fonds de péréquation était 
dans l'impossibilité de verser les sommes 
Qu'il doit répartir entre les communes. 


Je suis alors amené à examiner £e que 
Stra en 1950 la siuation des collectivité- 
peales. A juste titre, monsieur le ministre 
ous avez dit qu'il fallait jeter un cr: 
sage et que les difficultés que vont! 
les administrateurs locaux se- 
semblables à celles auxquelles Je 
alement se heurte pour établir l'équi- 


libre entre les recettes et les dépenses de 


à nation. 


Le volume des budgets des collectivités 
locales en 1950 s'élèvera approximative- 
ment entre 350 ou 400 milliards. C'est un 
chiffre assez respectable pour qu'on s’y 
arrête. 

L traduit l'effort supplémentaire qui va 
être demandé au contribuable, 

L'augmentation des budgets des colec- 
tivités locales est inéluctable, Comme l'a 
souligné M. le ministre de l’intérieur, ils 
devront comporter en 1950 les dépenses 
résultant de l'incidence de ces lois nou- 
ve.les que nous votons parfois, mes chers 
co:lègnes. d'enthousiasme, sans nous éou- 
cier de leurs répercussions financières, 
surtout à léchelon Inca!. 


L'incidence certaine des lois nouveiles 
sur le budget des collectivités locales est 
évaluée à un chiffre variant entre 25 et 
30 mildiards. L'incidence probab'e, qui 
u’est pas exclue, car elle dépend du vote 
des textes en cours de discussion, peut 
attendre 30 à 70 milliards. 

faut envisager, d'autre part, 
mentalion des dépenses d'assistance. M. Île 
ministre de l'intérieur le sait mieux que 
moi: les budgets des collectivités loca:es, 
surtout ceux des départements, tendent 
de plus en plus à devenir des budgets 
d'assistance, 

Le chiffre de 350 à 400 milliards qu me- 
sure le volume des budgets des col'ecti- 
vités iocales pour 1930 traduit non pas, 
croyez-moi, le bonheur des administra- 
teurs locaux, mais :es difficultés de ges- 
tion des maires, 

Je veux encore citer quelques chiffres. 
De 1913 à 1938. le rapport entre ie volume 
des budgets des collectivités locales et 
celui du budget de l'Elat était, en 
moyénne, de 34 100. Si, en 1950, 
les collectivités locales voulaient vivre 
sur le même pied, en prenant pour 
base, des dépenses de l'Elat ceiles des 
services pubiics et miutaires qui, d’après 
la dernière lettre rectificative, s’é:èvent à 
1 520 milliards, le voiume de :eurs budgets 
devrait atteindre 516 milliards. 

Fixé à 400 milliards, ce volume, si élevé 
qu'il puisse paraître, représente une di- 
minution par rapport à ce.ui du budget de 
.'Etat et traduit, maïgré l'importance du 
chiffre, la misère des co:lectivités locales. 


M. Louis Roilin, Ne les excitez pas! 


M. Emile . Oo peut se demander 
comment les € lectivités locales feront 
face à leurs dépenses. 

J'eu viens au rendement de la taxe. La 
reconduction en 1950 du système en vi- 
gucur procurerait, d'après :es estimations 
le l’admamistration, une recette de 100 
milliards. Ce chiffre représente, par rap- 
port au rendement probah'e de 1949 estime 
à 80 milliards, un supplément de receltes 
de 20 milliards. Or, je ie rappelie, l'inci- 
‘ence cerlsine sur les budgets des coliec- 
tivités iocales des lois nouvel'es sera de 
25 à 30 milliards de francs et atteindra 
peut-être 50 à 70 milliards, 

L faudra donc indiscutablement relever 

ie mombre des centimes, qui a déjà 
atteint, pour certaines communes, des chit- 
fres extravagant:, Cette mesure se traduira 
par une augmentation des droits de la 
atente, de la cote mobilière et de l'impôt 
oncier bâti et non bâti. 
- C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
nous vous avons enlèrement approuvé 
uand, à 1a commission, Vous nous avez 
it que- le problème des finances locales 
l devait être résolu d'urgence. Sa solution 
n’a que trop tardé. 

En le nuégligeant, on s’uriente vers un 
amenuisement grandissant des activités 
communales et départementales et la sup- 


pression des travaux neufs et d’entretien. 
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Or, vous le savez comme moi, mons'eur le 
ministre, dans la lutte contre :e chômage, 
les travaux communaux et départementaux 
sont aussi importants que certaines 
penses d'investissement, Ils sont certaine- 
ment réalisés à moindres frais que ces dér- 
niers, en raison de la surveillance. d'recte 
exercée par le maire sur les entreprises 
cornmunales. 

Si, demain, es collectivités locales ne 
disposent pas de moyens financiers suffi- 
sants, elles seront dans l'obligation d'’ar- 
rêter les travaux neufs comme les travaux 
d'entretien. Le chômage fera son appari-. 
t'on sur le plan communal et il sera aussi 
dangereux que ce:ui que provoquerait la 
réduction des travaux d'investissement. 

Je suis d'accord avec vous, monsieur le 
ministre, pour estimer que le temps 
presse. On ne peut pas, en fin d'année, 
modifier une fois de plus l'assiette de la 
taxe. C’est là une mauvaise méthode, pro- 
pre à décourager votre administration. 

Le re sage est de reconduire le système 
actuel... 


Edmond Ginestet. Après l'avoir eri- 
tiqué. 


M. Emile Hugues, … après l'avoir modi- 
fé, comme vient de nous le peoposer M. le 
président de la commission, avec votre 
agrément. 

Je voudrais qu’au terme de ce débat des 
assurances nous soient données. 


M. Edmond Ginestet. Une fois de plus. 


M. Emile Hugues. ..….quant au reliquat de 
la taxe de 1944 encaissé en 1949. 

Je le dis nettement: si M. le ministre 
des finances ne voulait pas adopter votre 
thèse, si nous avions l'impression qu'on 
voulût nous soustraire quelques millions 
— 80 pour la ville de Nevers et 
peut-être 100 pour Nice — nous nous refu- 
serions À établir nos budgets, nous refu- 
serions de vous suivre. (Applawdissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Il ne faut 
pas proférer de menaces à cette tribune. 


M. Emile Hugues. 11 faudrait également 
que fût réglée la question du crédit de 
2.700 millions, afia que nous connaissions 
le plus rapidement possible sa nature : 
crédit affecté ou crédit de garantie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'user de votre autorité afin que le pro- 
blème soit réglé dans son ensemble et 
que la réforme des finances locales soit 
abordée dès les premiers mois de 1950. 
Nous ne faisons, en <ffel, en ce moment, 
que tailler un habit d’Arlequin. 

Le système en vigueur, bât: à coups de 
projets de loi euc’esifs, n’est pas har- 
monieux, Nous voudrions que lui soit sub- 
stitué un système assurant des recettes 
stables aux collectivités locales. 

Nous sommes des défenseurs acharnés 
des coBectivités locaies parce que nous 
n'oublions pas comme dit M. le pré- 
sdent Herriot, que la commune est l’éco.e 
primaire de ia liberté. Dans la mesure où 
eiles séront prospères et où la vie muni- 
cipale sera intense, l'activité nationale y 


touvera également son cormple. 


M. Louis Rollin, N’accablons tout de 
même pas les contribuables ! 


M. Emile Hugues. Les communes sont en 
danger. Nous vous demandons, monsieur 
ie ministre, de veiller sur elles. et de pra- 
voquer l'examen par l’Assemblée, dès le 
mois de janvier 1950, de la réforme des 
finances locales. (Applaudissements. sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 
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M, le ministre de l’intérieur. Le projet 
sur les finances jocales a été déposé au 
mois d'août, Il appartient à l’Assemblée 
de l’inscrire à son ordre du jour. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Emile Hugues. Le Gouvernement a 
déposé un premier projel. 


M. Waldeck L'Huillier. 1] aurait été plus 
siople de l’examiner d’abord. 


M. Emile Hugues. La commission l’a étu- 
dié pendant de nombreuses séances. Puis 
le Gouvernement, pour minimiser en 
quelque sorte l'effort de la commission, 
a déposé un nouveau projet. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. C'est de 
celui-là dont je, parle. 


M. Emile Hugues. Ce projet à été mis 


en distribution il n'y a guëre que deux 
mois, 


M. le ministre. de l'intérieur. Au mois 
d'août. 

M. Edmond Ginestet. Le Parlement est 
rentré en octobre. 


M. Emile Hugues. Ce projet a été mis 
nommé dans la personne de M. Badiou, 
mais vous comprendrez aisément que, dans 
une matière de cette importance, le rap- 
port ne pouvait être déposé en deux mois, 

La discussion aurait pu avoir lieu sur 
le texte examiné par Ja commission. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


P M. le président. La parole est à M. Mon- 
on. 


M. Raymond Mondon. Mesdames, mes- 
sieurs, la séance de ce Soir nous reporte 
à celles des 21 et 22 décembre 1948, 
ainsi qu'à une séance du 27 janvier de 
cette année, où M. Pierre Chevalher et 
moi-même avons interpellé le Gouverne- 
ment sur les difficultés que rencontraient 
les communes dans l'équilibre de leur 
budget, 

Le 27 janvier, M. Pierre Chevallier s'ex- 
primait ainsi: 

« Un grand nombre de communes se 
sont mises au travail et ont déjà dressé 
les grandes lignes de leur budget. Leurs 
conclusions sont semblables. Elles ne peu- 
vent, comme nous nous y attendions d’ail- 
leurs, les équilibrer ou bien elles seront 
obligées d’écraser littéralement leurs ad- 
miuistrés sous le poids des centimes addi- 
tionnels, Dans bien des cas, les taxes se- 
xont portées au maximum. » 

Un an après ces interventions et ces in- 
terpellations, nous nous retrouvons exac- 
tement dans la même situation. Déjà, mon 
collègue et ami M. Emile Hugues vient 
de jeter le cri d'alarme des communes de 
France, petites, moyennes ou grandes. En 
décembre 1948, plusieurs de nos collègues, 
notamment M. Courant, M. Médecin, 
M. Emile Hugues lui-même avaient déjà 
attiré l'attention du Gouvernement et, spé- 
cialement, de M. le ministre des finances, 
sur les répercussions fâcheuses qu'aurait 
entraînées l’application du décret du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme de Ja taxe 
Jocale et instituant une taxe uniforme pour 
tout le pays au taux de 1,50 p. 100. 

Le but du décret était généreux et nous 
l’approuvons. Il instituait un fonds de pé- 
réquation en vue de donner aux communes 
petites et moyennes la possibilité de vivre 
ar une ventilation dans le revenu de Ja 

xe de 1,50 p. 100 alimentant ce fonds. 


Nous sommes pleinement d'accord sur ce 
point. 

En même temps, ce décret visait à assu- 
rer aux grandes et moyennes aggloméra- 


tions un revénu égal à celui qu'aurait 
rapporté l’ancienne taxe de 1,75 p. 100°sur 
Me à la consommation en vigueur en 
1948. 

A ce sujet, je rappelle que le décret 
du 9 décembre 1918, portant réforme fis- 
cale, pris en application de la loi du 
17 août 1948, devait scrupuleusement ob- 
server les dispositions de l'article 5 de 
ladite loi, notamment celle-ci: 

« Jes dispositions prises ne pourront en 
aucun compromettre l'équilibre bud- 
gétaire des collectivités locales. » 

M. Emile Hugues vient de montrer que 
l'application de ce décret avait déséquili- 
bré les finances locales. 

Je sais qu'en décembre 1948. ici même, 
le président du conseil M. Queuille, et 
M. Petsche, alors secrétaire d'Etat aux 
finances, nous ont donné des assurances 
formelles. En particulier, à la séance du 
22 décembre 19:48, M. le président du 
conseil s’exprimait ainsi: 

« Nous prenons l'engagement que la do- 
tation des grandes villes ne sera pas di- 
minuée du fait du régime nouveau. Nous 
avons la conviction que, de surcroît, les 
recettes portées à leur budget pour Fan- 
née 1948 seront majorées pour tenir compte 
de l’augmentation des prix. 

« Les grandes villes Ne seront pas Sacri- 
fées. Elles verront même leur situation 
améliorée. » 

Or, l'expérience nous a enseigné le con- 
traire. -Malgré les assurances formelles 
données par le gouvernement d'alors, les 
instructions envoyées en décembre 1948 
et janvier 1949 ont fait que les budgets 
des communes se trouvent en déséquilibre. 
Aujourd'hui, à la veille de l'établissement 
des budgets de 1950, nous craignons en- 
core de nous trouver de nouveau en face 
du déséquilibre. 

La réalité est donc moins belle que ce 
qu'on nous avait laissé pr Aussi 
l'association des maires de France s'en 
est-elle vivement émue. Vous avez pu, 
mes chers collègues, recevoir un certain 
nombre de circulaires émanant de celte 
association — je vous en épargnerai Ja 
lecture — qui traduisent l’inquiétude des 
maires en ce qui concerne la répercussion, 
sur Ja trésorerie des moyennes et des 
grandes villes, du nouveau décret du 9 dé- 
cembre 1948. 

Je lirai seulement cette phrase: « Le 
congrès récent des maires de France du 
23 novembre 1949 a instamment demandé 
que les ressources mises à Ja disposition 
des communes par décision gonvernemen- 
tale ou parlementaire soient très notable- 
ment augmentées ». 


En effet, les charges des communes de 
France s’accroissent d'année en année, en 
dépit des compressions de personnel que 
tous les maires et conseils municipaux, 
à quelque commune qu’ils appartiennent, 
petite, movenne ou grande, ont opérées 
depuis Ja Libération. 


Plusieurs de mes collègues qui sont mai- 
res m'ont dit que les réductions de per- 
sonnel atteignaient 20, 25 et 30 p. 100. 
Malgré cela, ils équilibrent difficilement 
leur budget. 

M. le ministre de l’intérieur lui-même a 
reconnu à la commission de l’intérieur, 
il y a huit jours, que les charges supplé- 
mentaires certaines pour les communes de 
France seraient cetle année au minimum 
de 30 milliards de francs, et les charges 

robables de 45 à 50 milliards de francs. 

e ne crois pas exagérer les chiffres. 


M. le ministre de l'intérieur, J'ai simple- 
ment indiqué que les charges nouveiles 
certaines, résultant de lois votées par l’As- 
semblée, seraient de l’ordre de 25 à 
30 milliards. 


Raymond Mondon. J'ai bien dit, mg 
certaines, 

n eflet, rien que la troisième tr 
de reclassement des fonctionnaires en 
munaux coûtera, cette année, 17 milljarde 

M. Hugues a donné suffisamment de chi. 
fres; je me contenterai d’en reprendre 
quelques-uns, 

En 1948, la taxe de 1,75, qui n’était 2 
| ane que dans 8.000 communes de 

rance, rapportait 45 milliards environ 
Mais nous avions la subvention d'équili. 
bre, qui se chiffrait à 9 ou 10 milliards, Jes 
ressources provenant de l’article 503, et un 
autre crédit de 2.700 millions. 

En 1949, le revenu probable prévu évo. 
lue autour de 80 milliards — CA à 0 mik 
liards, suivant M. le ministre de l'inté. 
rieur, 85 milliards, suivant M. le ministre 
des finances. 

Sur ces 80 milliards, les communes de 1 
France ne perçoivent que 60 p. 1% 
c'est-à-dire 48 milliards 

On me dira qu’il y a le fonds de péré. 
quation. 

Sans doute. Mais on supprime 
contre le fonds de. garantie de deux mil. 
liards et la subvention d'équilibre, qui 
était d'environ 10 milliards. 

Si la taxe de 1,75 avait continué À être 
perçue, comme en 1948, les communes au- 
raient vu s'accroîlre à 60 milliards les res. 
sources dues à la taxe locale additionnelle, 
auxquelles se serait ajoutée, bien entendu, 
la subvention d'équilibre — si elle n'avait 
pe été supprimée — soit 40 ou 12 mil 
lards, et les ressources provenant de l’ar. 
ticle 503, que veut faire supprimer M. le 
ministre des finances, 

Pourquoi l'Etat a-t-il agi ainsi ? M. Hw 


gues vient de nous le dire: parce qu'il à 


voulu se décharger de certains fardeaux et 
en faire supporter le poids aux communes 
de France. Tel n’était pas l'esprit dans 
lequel avait été conçu le décret du 9 dé 
cembre 1948, tout au moins celui dans 
lequel à travaillé la commission de l'inté 
rieur. 

Que! est exactement, en effet, le hut de 
la taxe locale ? 


IL est précisé, en toutes lettres, en tête 
de l'exposé des motifs du projet de loi 
n° 8734: « En contrepartie de la suppres 
sion de divers fonds communs, et pour 
faire face aux besoins financiers sans cesse 
croissants des collectivités locales », dit 
férentes lois ont, depuis 1941, institué la 
taxe locale et en ont augmenté le taux. 


Or, les instructions envoyées aux pré 
fets, et qui doivent être répercutétes dans 
les 36.000 communes de France, ont pour 
but de cristalliser le revenu de la taxe 
locale en 1948. 


Les prix ont été en constante augmenta- 
tion depuis le + janvier 1948 jusqu'au 
31 décembre alors qu’un certain nom- 
bre de communes ont institué la taxe Jo- 
cale, ou en ont augmenté Je taux de ! à 
1,5 ou 1,75 p. 100, dans le courant de 1948 
seulement. 

Se baser eur 1948 pour garantir le rt 
venû de la taxe locale pour les années 
1949 et 1950 constitue done, de la part du 
ministre des finances une erreur particuliè- 
rempnt grossière — je ne crois pas que 
l'expression soit exagérée — qui est préju- 
diciable aux communes de France. (4? 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Nous sommes done en pleine incoht- 
rence, surtout lorsque l’on considère que 
le ministère des finances veut incorporer 
au fonds de péréquation les ressourtés 
provenant de la taxe locale de 16 
qui, par suite notamment des formalités 
administratives, n’ont pu être encaissées 
qu'en janvier, février ou mars 1942. 
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je ne reprendrai pas le mot cruel qu’em- 
lnvait, à ce sujet, un de nos collègues, 
ce malin, à la commission de l’intérieur. 
Mais je fais remarquer que ces reliquats 
de là taxe de 1948 ont été perçus unique- 
ment en 1948 chez les commerçants qui 
asuraient les ventes à la consommation. 
Et aujourd'hui, on veut spolier de 17 mmil- 
Jards les communes qui, en 1948, avaient 
établi une taxe sur les ventes à la con- 
sou mation. Ce fait doit être retenu. L’as- 
sociation des maires de France s’en est 
particulièrement émue. Dans un congrès 
de novembre 1949, dont je vous ai parlé 
tout à l'heure, des vœux très pertinents 
ettres pressants ont été émis à ce sujet. 

Le decret du 9 décembre 1918 qui, je 
l'ai dit, s'inspire de mobiles généreux et 
nohies, ne permet pas aux communes de 
faire face à toutes leurs obligations. 

l'our assurer l'équilibre du budget com- 
muna!, alimenter le fonds de péréquation, 
remplacer la subvention d’'équilbre et 
les ressources provenant de l’article 503, 
que le ministre veut supprimer, le revenu 
de la taxe, d’après le décret du 9 décem- 
bre 1949, est nettement insuffisant, aussi 
bien pour les grandes que pour les petites 
el moyennes Communes, 

Ou a actuellement tendance à opposer 
les petites communes aux grandes collec- 
tivités locates. 

(ela® nous paraît une erreur, ces collec- 
tivités représentant des entités, entités ju 
riliques et  R morales, et ayant les 
memes intérêts. 

C'est pour cette raison que les maires 
de grandes villes sont partisans du fonds 
de péréquation, favorable aux petites com- 
munies, 

foads doit-il être national. ou dépar- 
temental ? 

C'est là un problème dont nous avons 
déja discuté et sur lequel nous revien- 
drons. Mais ce n’est pas le 29 décembre 
195%, n'est-ce pas, monsieur le ministre, 
que nous avons le temps d'en discuter, 
alurs que la loi doit être votée avant le 
{* janvier, si nous voulons que la taxe 
puisse être perçue après cette date. 

Ce que nous demandons et exigeons, 
c'est, comme le disait tout à l'heure 
| Hughes, la réforme rapide des finances 
ocules, 

cerlains maires, comme le disait M. Hu- 
vues, se sont demandé s'ils ne seraient 
pas obligés de refuser de faire voter leur 
budget en temps voulu si des assurances 
ormelles — et non pas des promesses 
visues — ne leur étaient données. 

Vi-t-on inciter les maires de France à 
de pas faire voter leur budget par leur 
‘onseil municipal ? Va-t-on empêcher la 
vie des communes françaises ? 

Tout ce que nous faisons en ce moment, 
comme le disait très bien M. Hugues, n’est 
Fe du raccommodage, qui risque de se 
ecoudre au cours de l’année. . 

Il est un peu tard, je sais bien, le 29 dé- 
“embre 1949, pour reconsidérer le pro- 
bléime de la taxe locale additionnelle. Mais 
le la faute du Parlement ? Le projet 
de loi n'a été distribué que le 15 décembre 
1919 seulement. 

Nous avons un.peu !e couteau sur la 
ÿotze — si j'ose employer cette formule 
Peut-être ua peu dure — pour voter ce 
soir Ja reconduction de la taxe locale, si 
Nous voulons que les communes de France 
Yivent l’année prochaine. 

Je demande instamment au Gouverne- 
Men! — et j'ai la conviction d'être l’inter- 
prète des maires et de nombreux membres 
du Parlement — de: faire étudier plus à 
fond, dès le ‘début de l’année 1950, la taxe 


hoile ainsi que la réforme des finances 
locales, 


Car, n'est-ce pas, mes chers collègues, 
nous ne voulons pas gs meurent les com- 
munes de France. (Applaudissements Sur 
certains bancS à gauthe et à droite.) 


Lg le président. La parole est à M. Méde- 
cin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, 
nous vous demandons d'adopter le projet 
qui vous est soumis et que nous devons à 
l'intelligente collaboration des comimnis- 
sions des finances et de l'intérieur. Ce 
projet, en gros, nous donne en effet satis- 
faction. 

S'il me fallait apporter queïques élé- 
ments d'appréciation nouveaux suscep- 
tibles d'entraîner votre conviction, je vous 
rappellerais les conditions dans lesquelles 
s’est présenté l’an dernier aux administra- 
teurs communaux ce difficile problème qui 
consiste à équilibrer leurs budgets. 

Au début de 1949, nous nous trouvions 
dans la situation suivante: d'une part, 
nous avions à faire face à une augmenta- 
tion de dépenses considérables; d'autre 
part, nous étions brutalement privés d’un 
certain nombre de recettes dont mous 
étions jusqu’à ce jour bénéficiaires. 

Nous avons eu tout d’abord à faire face 
à l'augmentation des dépenses résultant 
de l'élévation du coût de la vie — 20 p. 100 
environ, de 1948 à 1949 — augmentation 
se répercutant sur le prix des matières 
premières et sur le prix de revieat des 
travaux. 

D'autre part, les collectivités avaient à 
supporter la lourde charge du reciasse- 
ment de la fonction publique et celle des 
mesures adoptées par le Parlement qui se 
répercutaient obligatoirement sur les bud- 
gels communaux, 


M. Félix Kir, Et l'assistance médicale 
graluile. 


M. Jean Médecin. Notamment. 

Si je prends l'exemple de la commune 
que j'admiuistre, les deux premières tran- 
ches de reclassement nous ont imposé une 
dépense supplémentaire de 140 millions 
de francs; la majoration de l'indemnité de 
résidence, 11 millions de francs; l’indem- 
nité de cherté de vie, 35 millions de 
francs: les majorations successives des 
prestations familiales, 11 millions de 
francs. 

Pour Ja première fois, les communes 
allaient être amenées à payer l'impôt cé- 
dulaire au taux de 5 p. 00 qui, au cours 
de l'exercice 1948, avait été pris en charge 
ar l'Etat, avec ce raffinement, qui est 
ien dans la manière du ministère des 
finances, que le calcul de cet impôt n'était 
pas effectué sur le traitement net, déduc- 
tion faite des retenues pour les assurances 
sociales et pour la caisse des retraites, 
mais sur le salaire brut. 

Si je prends l'exemple de la ville que 
j'administre, nous avions de ce fait 221 
millions de dépenses supplémentaires à 
prendre en charge, sans compter l'aug- 
mentation des dépenses résultant de l'aug- 
mentation du coût de la vie. 

Dans le même temps, alors que nous 
aurions dû pouvoir compler sur une aug- 
mentation de nos recettes ou tout au moins 
ne pas craindre leur diminution, nous 
nous sommes trouvés en présence d’un 
certain nombre de mesures qui allaient 
jeter le désarroi dans nos budgets. 

Le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale a supprimé certaines taxes, 
et tout d’abord Ja taxe locals additionnelle 
aux droits d’enregistrement sur les muta- 
tions. Vous savez que le taux de la taxe 
départementale passait de 4 à 3, et le taux 
de la taxe communale de 2 à 1,5. 

La taxe sur les établissements de nuit 
était supprimée, Nous comprenons fort 


bien que c'était dans le souci d’alléger là 
fiscalité et de supprimer les taxes À faible 
rendement. Il n'en résulle pas moins une 
perte sensible pour nos but gets. 

Se trouvait également abolie la taxe sur 
la publicité, conséquence de l'abrogation 
du titre IV du code du timbre. 

Par ailleurs, l'Etat supprimait la subven- 
tion d’équilibre, dite pour eftort fiscal, en 
même temps qu'était diminuée la partici- 
pations aux dépenses d'intérêt général, qui 
cette année-ci va même être supprimée, 
Les villes de 100.000 habitants, qui rece« 
vaient 35 francs par habitant, ne touchent 
plus que 32 francs. 

En présence de cette augmentation con- 
sidérable de dépenses et de cette diminu- 
tion massive de recettes — Ja ville du 
Nice enregistre une augmentation de d4- 
penses de 221 millions et une diminution 
de recettes de 100 millions — nous étions 
en droit d'attendre le maintien intégral 
de ressources, tt notamment les ?e- 
celtes provenant de la taxe locale. 

Le produit de cette taxe, qui est la 
source de revenus certainement la plus 
importante pour les communes, constitue 
une recetie fort intéressante en raison 
même de l’étalement des rentrées sur les 
douze mois de l'année, ce qui.facilite la 
trésorerie des villes. 

D'autre part, ce produit s'accroît en fonc- 
tion du développement des activités lo- 
cales, et, hélas! en Ja circonstance, en 
de l'augmentation du prix de 
a vie. 

Or, au moment où nous étions en droit 
de compter sur un accroissement de ces 
recettes, est intervenue la réforme dw 
9 décembre 1948, qui a donné lieu ici à 
des discussions, conduites avec beaucoup 
de talent par mes collègues M. Mondon ef 
M. Hugues. Je n’y reviendrai pas. 

Comment se présentait dès lors la situa- 
tion faite aux villes en présence de ces 
charges nouvelles et de ces diminutions 
de recettes ? 

Nous avions marqué nos appréhensiong 
au moment où cette réforme avait été 
discutée. Nous avions reçu la promesse 
du Gouvernement qu'en tout état de cause, 
quel que soit le résultat du système 
nouvellement adopté, les villes se ver- 
raient garantir un montant des recelleg 
équivalent aux perceptions de 1948. 


M. le ministre de l'intériewr, Augmenté 
de 10 p. 100. 


M. Jean Médecin. En effet, plus 10 p. 104 
sur la subvention d'équilibre, de manière 
à pouvoir faire face aux charges résultant 
de l'accroissement du coût de la vie. 


M. Raymond Mondon, Voulez-vous 
permettre de vous interrompre ? 


M. Jean Médecin. Je vous en prie. 


M. Raymond Mondon. Il avait d'abor® 
été dit — je crois, dans une réponse faite, 
en 19%48 par M. Queuille, alors président 
du conseil, ou par M. Petsche, secrétaire 
d'Etat aux finances, à une question d& 
M. Courant ou de M. Emile Hugues — 
qu'on prendrait comme base l’année 1948, 
mais qu'on tiendrait compte de la hausse 
du coût de la vie, c'est-à-dire que les 
calculs seraient majorés de 10 p. 100 envi- 
ron. 

Mais, comme le disait M. Hugues, ces 
19 p. 100 d'augmentalion se sont transfor- 
més, dans les déclarations des ministres, 
de l’Assemblée nationale au Conseil de l& 
République. 

u lieu d'être basés sur la somme la 
plus forte, c’est-à-dire sur le revenu de la 
taxe en 1948, ces 10 p. 100 ont été calculés 
sur la subvention d'équilibre, qui en est, 
en général, le dixième, 
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Je prends l'exemple. dé la ville que 
j'administre. taxe locale a rapporté 
220 millions de frames, la ‘subvention 
d'équilibre a atteint 20 millions de francs. 
On a fait porter lès 10 p. 100 sur les 
29 millions, et non pas sur les 220 mil- 
ions. 

Je me permets done de dire que nous 
avons été frustrés de 10 p. 108, 


M. Jean Médecin, Elant donné les pro- 
messes feites, nous n'avions fait aucune 
objection à la création d'un fonds natio- 
bal de péréquation. 

J'entendais tout à Fheure un collègue 
dire: Les petites communes sont pauvres. 

Nous sommes d’aecord pour que s’éta- 
Hiisse une solidarité, entre toutes les com- 
munes de France, Cette -solidarité existe 
d’ailleurs, depuis longtemps déjà, à Fin- 
térieur du département. 

Les fonds départementaux, alimentés en 
très grande partie par les recettes pro: 
véhant des impositions perçues dans les 
centres urbains, se répartissent sur l'en- 
semble des commumes sous forme de sub- 
ventions attribuées à des titres divers. 

On peut dire que l'extension sur: le 
plan wationa! de cette formule adoptée: au 
sein du département, avait immédiatement 
recueilli notre adhésion, dans la mesure 
toutefois où l'équilibre de nas budgets ne 
s’en trouverait pas compromis. 

Après les promesses qui nons avaient 
été faites, nons avions été très. heureux 
de nous associer à ce geste de solidarité 
entre grandes et petites communes, 

On avait promis une compensation aux 
communes. L'article 290 du décret du 
19 décembre prévoyait que. pour l'an- 
née 1949 la fraction de la. taxe Reis ui 
doit être répartie par priorité entre les dé- 
partements et les communes le serait à 
concurrence des pertes de recettes résul- 
tant des modifications apportées au régime 
des impositions loeales et des subventions. 

Ceia indiquait bien l'intention ferme du 
législateur de compenser intégralement la 
perte de recettes entraînée, pour certaines 
colectivités locales, par la réforme réali- 
sée par’ le décret du 9 décembre 1948. 

Mais au moment de réaliser -ces pro- 
imesses, nous nous sommes trouvés en pré- 
sence d’une décision ne tenant aurun 
compte des engagements pris. Nous rece- 
vions une circulaire. 

M, le ministre de l'intérieur. Ia com- 
pensation intégrale dont vous-parlez était 
réalisée sans les 10 p. 100: 

Ces 10 p. 100, même: affectés aux seules 
subventions, sont un rap- 
port au. texte que vous venez de citer. 
Nous sommes bien d'accord ? 


Jean Médecin. Nous sommes d'accord. 

M. le ministre de l'intérieur, disais-je, en 
exécution des promesses failes,.par une 
circulaire en date du 21 juin 1949 donnait 
à ce sujet des instruetions qui, si elles 
avaient élé appliquées, nous auraient 
donné satisfaction. 

Mais nous nous sommes trouvés en pré- 
sence d’une deuxième circulaire de la di- 
rection de la comptabilité publique du 
34 octobre 1949, circulaire que je ne vou- 
drais pas qualifier. 

Cette circulaire modifie les éléments de 


comparaison d'une façon tont à fait pré- 


judiciable aux communes. 

Alors que la circulaire du ministère de 
l'intérieur rous prescrivait de ne faire en- 
trer en ligne de compte, pour l’année 
1949, que l'attribution directe de 60.p. 1400 
du produit de la nouvelle taxe locale, la 
ireulaire de la direction de la comptabilité 
publique précise que les recouvrements 
de l'exercice 1949 qu'il. convient de retenir 
oivent comprendre non seulement, l'at- 


tribution directe précitée, mais. le total des 
retouvrerhents effectués, quel que ‘soit 
l'exeréice auquel ïls se rapportent. ke 


La direction de la comptabilité publique 


estime que, les recouvrements mis, en 
compte pour 1948 comprenant des 
des exercices 1947 et antérieurs, il est nor- 
mal. de comprendre également dans, les 
recouvréments de 1949 ceux. effectués av 
titre des exercices 1948 et antérieurs. 


Ce raisonnement est séduisant en appa- 
rence. Mais il ne pent pas être admis en 
fait et il est contraire d'ailleurs non seu: 
lement à l'équité, mais au droit. Cette 
manière de voir, un peu empirique il est 
vrai, pourrait être à la rigueur acceptée 
si ces recouvrements arriérés étaient sen- 
siblement égaux, Mais ils sont très difié- 
rents. C’est à ce propes que j'attire lat- 
tention de M. le ministre. 


M, le ministre de l'intérieur, Nous 
sommes d'accord, 


M. Jean Médecin. En effet, la loi du 
6 janvier 1948 a institué, pour le paye- 
ment des taxes sur le chiffre d’affaires de 
1948, un régime qui comportait le verse- 
ment chaque trimestre d'un acompte pro: 


visionnel calculé d’après le montant de : 


la taxe payée en 1947, el régularisation em 
1919 d’après le chiffre d'affaires réalisé. 

Cette régularisation a donné lieu en.1949. 
notamment au Cours du deuxième tri- 
mestre. à des encaissements fort impor: 
tants, 

Pareille récélte n’était pas comprise 
dans les recouvrements arriérés de 1947 
effectués en 1948, puisque ce régime 
n'existait pas. Elle ne se retrouvera pas 
non plus dans les recouvrements arriérés 
de 1950 pour - 1949, puisque ce régime 
n'existe: plus. Dans ces conditions, la 
comparaison faite sur les bases ‘ixées par 


la direction de la comptabilité publique : 


est faussée dans une très large propor- 
tion. , 

Nous demandons avec insistance à le 
ministre de Flintérieur que l'indemnité 
compensatrice à nous accorder soit br2n 
calculée en tenant compte des recouvre- 
ments au titre de 198 efféctués dans le 
premier trimestre de 1949. 


En, effet, si, des recettes de 1948, de- 
vaient être distraites toutes les recettes : 


qui.ont été encaissées dans le premier 
trimestre de l’année 1949, nous nous trau- 
verions gravement lésés. Pour notre ville. 
la différence en.moins serait de l’ordre dt: 
cent. millions. 


M. le ministre de l’intérieur. Permettez- 
inoi de vous interrompre, monsieur Méde- 
cin, afin de donner quelques explications 
qui éclaireiront ce débat. 


Il v a trois façons de comprendre le 
problème: ou biep on considère l’année 
1948 et l’an admet que toutes les recettes 
percues dans l'année, qu’elles proviennent 
de la taxe de l'année précédente ou de 
celle de l'année en cours, entrent: en 
ligne de compte; ou bien. l’on prend en 
compte toutes les taxes provenant de l'an- 
née en.cours où ayant pris naissance dans 
l’année: en cours. 


M. Jean Médecin. Quelle que soit la date 
de la perception. 

M. le ministre de l’intérieur, Oui. 

M. Jean Médecin. C’est la vraie formule. 

M. le ministre de l'intérieur. L'une et 


l'antre sont à peu près équivalentes, à 5 ou 
5 milliards près. 

Ce que l’on ne peut pas faire, car ce 
serait... 


M, Jean Médecin, Malhonnète, 


taxes | 


dè vué entre :e ministère 


M. le ministre de l'intérieur. …malhon. 
nêle, en effet, c'êst, adupfer là troisième 
solution, qui à ne pas tenir 
compte des, perceplions faités au débul de 
l'année sans prolongér d'autant l'exercice 
c’est-à-dire de tahler Sür les perceptions 
de neuf mois. | ° 
Par conséquent, ia divergence de point 
ue e l’intérieur et 
le ministère dès finances consiste ceci: 
le ministère de lintétieur veut 


compte de là taxe ayant pris naissance en 


1949 tandis que le m'n'<tè’e des finances 
d'après la circulaire que vous venez de 
lire, parle des recettes perçues en 1939, 
Der” aient pris naissance en 1948 on en 


M. Jean Médecin, Nous sommes entière. 
ment d'accord, monsieur le ministre, et 
nous savons que c’est votre position, mais 


| nous serions heureux de connaître celle 


de M. le ministre des finances el de savoir 


si vraiment donne son agrément. celte 


formule. {Très bien! très bien! à gauche 
et au centre.) 

Cela. fait apparaître, mes chers collègues, 
comme le disait tout à l'heure éléquem- 
ment M. Iugues, que chaque fois que le 
Parlement est appelé à légiférer pour. le 
compte des communes, il est nécessaire 
de n'innover qu'avec une extrême pru- 
dence, en raison des répercussions que 
les textes qui s’insprent des principes 
les plus louables peuvent avoir parfois 
sur les finances locales 

Nous en avons un exemple nun seule. 
ment par la modifisation apportée à la per- 
ception de la taxe locale mais — et je 
crois que c’est votre sentiment, munsieur 
le ministre — par beaucoup de réformes 


qu. sont envisagées et qui vont se tra- 


duire par ‘ne aggravation des charges 
pesant sur les communes, 

Nous avons vu que lappication d’un 
texte de loi trop rigide et uniforme pour 
f'ensemble du pays reut avoir de graves 

J'ai présent à l'esprit ie rectassement de 
la fonction publique Son principe ne peut 
être contesté par personne, mais il eut 
fallu que, les principes une fois établis, 
on laissât plus dé ‘iherté aux administra- 
teurs locaux. 

L'adrainistration couuununale. est.la même 
artout, mais elle s'inspire de. traditions 
ocalès et pratique dès méthodes inspirées 
par les nécessités de :a <itnation. spéciale 
de chaque région. I est évident que nous 
nôus sommes vu imposer un. cadre pré- 
établi d'adtp'nistration municipale, où des 
titres” sont décernés à toute série 
de fonctionnaires municipaux de province. 
résulte qe nous sommes amenés, 

arfois, à rémunérér sous des appellations 
latteuses, comine ingénieurs divis'on- 
naires par exemple, des agents fort bien 
intentionnés, certes, maïs qui ne disposent 

as des connaissances et ne pnssèdent pas 
es dipômes qui justifiera'ent les traile- 
ments élevés que nous devons leur donner. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Jean Médecin. Nous sornmes en train 
d'étudier le statut des employés munici- 
paux et, là encore, une règle rigide et 
uniforme va être âdoptée pour l’ensemble 
des communes de France. 


M. Alfred Coste-Floret, Tous des em- 
plovés à,temps complet! 


M. Jean Médecin, Nos collègues eonnais- 
sent-la portée de ce statut puisqu'il est 
appliqué depuis 192 dhne les grandes 
villes, 1 

Sa généraiisatiun par des 
dépenses considérables pour les, petiles 
communes, 
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par exemple, la limite d'âge a été fixée 
à trente ans pour ces employés. 

Or. dans les administrations commu- 
na'es, il existe toute une série d'empoyés 
qui s’adonaent à de petits travaux. La 
fonction de balaveur des rues, par exen 
re, n'est pas très fatigante. Jadis, :es 
administrateurs communaux utilisaient à 
des tîches subalternes de ce genre des 
ouvriers maingres, des hommes chétif< 
ou d'un certain âge qui étaient rejetés dee 
chantiers et qui trouvaient ainsi : OCCASION 
d'emp'oyer leur activité au lieu de tombe 
à ‘a charge de l'assistance publique. 

A l'heure actueile, on va offrir comnæ 
jdéol à un homme âgé de vingt-sept à 
trente ans la fonction de ba'aveur, et l'on 
va se priver d’une main-d'œuvre qui. 
jadis, donnait toute satisfaction et avait 
l'avantage de laisser à des travaileur< 
fatiguée la possibilité de continuer à 
gagner leur vie et de conserver celte di 
nité à laquelle tout homme tient, tou‘ 
en alégeant le budget d'assistance. En 
effet, ces hommes aux forces déclinantes. 
“rivés de travaux, sont appe'és soit à de- 
tenir des chômeurs, sait à être à la charge 
ce l'assistance pub:ique. 


M. Félix Kir. C'est très juste. 


M. Louis Rollin, L'état de choses ancien 
élait trop simple et trop raisonnab:e ! Il fai- 
lait faire du neuf! + 


M. Jean Médecin. Les administratcurs 


communaux vont se voir imposer des dé 
penses considérables. Par ailleurs, vu 
garde champêtre de trente ans n'aura pas, 
dans un vi:.age, assez d'autorité pour im- 
poser le respect des règiements à de vieux 
citoyens qui ne lui reconnaitront pas 
assez d'expérience pour intervenir dans 
les cas délicats. 


M. Louis Rollin. Vous avez cent fois rai 


M. Maurice Frédet, C'est la voix du bon: 


sels. 


M. Jean Médecin, [! y a toutes les dépen- 
ses In.ses à la charge des villes. 

M. Hugues rappelait l'exemple des dé- 
penses de caractère national et disait fort 
opportunément que l'Etat allait être sub- 
veutionné par les communes. C’est un 
fait. Les maires ont toute une série d'attri- 
bulions qui ne sont pas les leurs: recen- 
sement, conscription, distribution de li- 
v'els de pension, toutes ces enquêtes fai- 
es par exemp.e, sur les économiquement 
faibles, ou dans mille et un autres cas. 

Lis ont aussi à assumer les frais d’indem- 
nilés de logement pour les instituteurs. 
On ne voit pas pre d’ailleurs, une 
seule catégorie de fonctionnaires a droit 
au logement gratuit. C'était une formule 
qui pouvait être admise au début, are vd 
S est instituée l’école .aïque, quand il fal- 
lait que cette institution s'implante par le 
Concours de tous et devienne ce qu'e.le 
est devenue, mais, à l'heure actuelle, y 
ü-Lil vraiment une raison de laisser à la 
charge des budgets communaux le paye- 
nent 3e ;’indemnité de logement des ins- 
Uluteurs ? Très bien! très bien! à droite.) 
En outre, lorsque l'Etat conclut des trai- 
lé de réciprocité avec une nation étran- 
gère pour le traitement des malades in- 
digents, les. villes, les iépartements doi- 
vent prendre en charge là dépense que 
comporte ‘cette mesure d'intérêt généra.. 
que justifie certainement la politique sui- 
Vie par le Gouvernement et :es re!atian< 
qu'il entend établir avec telle ou teile 
nation mais dout il serait nor- 
mai que le nage de l'Etat assumät seul 
l responsabilité, 
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Ainsi, d’une part, nous nous voyons 
imposer des dépenses toujours nouve:les, 
nous nous voyons confier des missions 
dont nous sommes très flers et nous com- 
prenons d’ailleurs fort bien que les admi- 
nistrateurs communaux se substituent à 
l'autorité centrale et lui apportent une 
collaboration désintéressée, mais encore 
faudrait-il que nous fussions soulagés dans 
les charges qui nous sont imposées de ce 
fait et sérieusement aidés par l'Etat. 

Nous voudrions éga:ement qu'on aous 
laissät plus de liberté. Nous accep- 
tons qu’un contrôle, que nous soliicitons, 
s'exerce par l'intermédiaire du préfet sur 
‘es actes de notre administration de 
“enregistrement afin d'assurer la loyauté 
des conventions que passent :es adminis- 
trateurs locaux avec les tiers. Ce contrôle 
doit s'exercer éga:ement et il s'exerce en 
fait par la présence du receveur-municipal 
qui est un agent du ministère des finances 
et qui contrôle la gestion du maire, mais 
nous voudrions que les conseils mumici- 
paux ne deviennent pas des sortes de 
chambres d'entérinement n'ayant pour 
fonction que de contresigner des di'spo- 
sitions et décisions prises en haut lieu ct 
d'enregistrer dans :eur budget, par une 
opération qui s'étabiit en rentrées et en 
sorties, :e montant des dépenses qui leur 
sont imposées sans qu'ils soient jamais 
consultés. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 

En somme, monsieur .e ministre, nous 
savons que nous pouvons compter sur 
vous; vous nous avez donné ün nou- 
veau témoignage de votre sollicitude ces 
jours-ci à la commission de l'intérieur. 
Nous avons tous été frappés de la facon 
dont vous avez fait Le point de la situation 
des communes. Nous savons que nous 
avons en vous un protecteur éclairé. Nous 
vous demandons seulement de faire parta- 
ger votre sentiment à votre collègue des 

nanees. 

Vous savez qu'avec plus de liberté et 
dans ta mesure où des moyens matérie.s 
seront donnés aux administrateurs com- 
munaux ils accompliront, comme dans le 
passé, leur tâche avec tout le zèle et le 
dévouement dont ils sont capables et que 
vous attendez d'eux. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Avant de donner la pa- 


role à M. Courant, je signale à l'Assem-, 


blée que malgré la très grande importance 
de la discussion, ou plutôt à cause même 
de son importance, il y aurai, intérêt, dix 
orateurs étant encore inscrits, à resserrer 
le débat, 

Le vote du projet devant intervenir 
avant le 31 décembre, je prierai donc les 
orateurs inscrits de vouloir hien conden- 
ser leur pensée et de faciliter ainsi la 
tâche de l’Assembiée 

M. Pierre Mouchet, Mais ceux qui ont 
déjà parlé ont eu tout loisir pour dévelop- 
per leur argumentation. 

M. le président. J'ai pensé que, dans un 
tel débat, ii fallait 1aisser aux maires la 
liberté d'exprimer leur opinion, mais les 
cratewrs peuvent s'exprimer avec la même 
ne tout en condensant leurs observa- 
ions. 

La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant, Mes chers collègues, 
je veux repondre à la recomman lation de 
notre président. Trois excellentes inter- 
ventions viennent Jj'avoir lieu et la plu- 
part des >bservations importantes ont été 
nréseatées et bien présentées. Je ne vou- 
Jrais pas les répéter. 


J'ai assez peu d'en.housiasme pour le . 


projet qui nous est présenté; cependant, 
je le voterai, 


’ai déjà déclaré, au cours d’un débat, 


| il y a un an, que je préférais la taxe uni- 


. que à la taxe en cascade. 
M. Louis Rollin, Très bien ! 


M. Pierre Courant. Cette taxe en cascade, 
nous ne toutefois pas l’abroger 
dans les derniers jours de l’année, faute 
du temps matériel nécessaire à l’instaura- 
tion d’un systèma su'fisamment étudié 
pour qu'il trouve une bonne application 
sans ioummag: pour es finances locales. 

Il est indispensable bien que nous F'ad 
meltions, je le répète, sans aucun enthou- 
siasme, de conserver la taxe en cascade. 


M. Louis Rollin. Provisoirement. 


M. Pierve Courant. Mais je voudrais faire 
quelques observations, moi aussi, tout 
d’abord sur ce qui s’est passé en 1948: 

Mirabeau dont beaucoup de mots ont 
connu le succès, a déclaré: « Notre sou- 
verain, c'est le droit. » 

M'inspirant de cette parole, je désire, 
au nom d’un certain nombre de maires de 
France, m'adresser à M. ie ministre des fi- 
nances et à M. le ministre de l'intérieur 

our leur demander le droit des maires de 

‘rance. 

Ce droit me paraît clair. 

Lorsque nous avons examiné la législa- 
tion de la taxe locale en 1948, je suis 
monté à deux reprises à la tribune pour 
faire part à l’Assemblée de mes craintes 
sur la valeur du système qui était pro- 
posé, notamment en ce qui concerne les 
grandes vi.les. 

"J'ai dit avec une conviction que je ne 
regrelle pas, car les événements ne m'ont 
pas démenti. bien au contraire, que ee 
système était mauvais et que, même si 
l'administration des finances, toujours ex- 
trêèmement avisée, avait pu déduire de ses 
slatistiques que le tatal des perceptions 
serait plus élevé avec le nouveau régime 
qu'avec l'ancien, cela n'avait, en réalité, 
aucune importance s’il en résultait un dé- 
séquilibre de la distribution, car les bé- 
néficiaires peuvent ne pas être les mêmes. 
Même si le total était semblable, on pou- 
vait arriver au désordre. C'est hieu ce qui 
s’est produit. 

Nous avons constaté, en effet, que des 
villes moyennes ont augmenté très sensi- 
blement leurs perceptions tandis que 
celles des grandes villes ont, en général, 
: été très sensiblement réduites, comme 
| cela était prévu. 

Nous en avions averti le Gouvernement. 
Mais celui-ci nous avait apaisés non pas 
une fois, mais trois fois. 

A trois reprises, en effet, le Gouverne- 
ment avait pris ce que je considère comme 
des engagements précis, qu'il devra tenir 

Le 20 décembre 1948. le secrétaire d'Etat 
au Trésor, qui, depuis, est devenu M. lo 
ministre des finances, M. Maurice-Petsche, 
répondant aux mêmes craintes, m'avait 
dit ici même, comme je lui indiquais que 
les perceptions de 1948 étaient irrégulières 
et que, par suite de la hausse des prix 
survenue au cours de l’été de 1948, nous 
avions perçu pendant les six premiers 
mois de 1948 30 p. 100 de plus que pendant 
les six derniers mois: « Les Ludseis seroni 
établis sur les bases de l’année précédente, 
avec une majoration pour tenir compte de 
la hausse des prix. avec un a:ompte pre- 
visionnel pour compenser ja perte que 
vous cCraignez sur perception de Lx 
» 

C'était d'une netteté absolue. 

Le lendemain, mon collègue et ami M. 
Hugues, posait à peu près la même ques- 
lion au même ministre: quand nous avons 
établi nos budgets de 194$, vous nous avez 


| indiqué que nous pouvions majorer le wro- 
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duit de la taxe de 20 à 30 p. 100; rous 
autorisez-vous, dans les instructions que 
vous donnerez demain, à porter une égale 
majoration de pourcentage sur le produit 
éventuel de la taxe locale ? 

Et M. Petsche répondait: « Oui, en fonc- 
tion de la hausse des prix. » 

Et quelques jours plus tard, M. le pré- 
sident du conseil, en des termes qui ont 
été rappelés, confirmait, au nom du Gou- 
vernement tout entier, le point de vue du 
secrétaire d'Etat au Trésor. Par consé- 
gent, cela devenait une promesse absolu- 
ment certaine. 

M. Féiix Kir. Mais qui n'a jamais été 
tenue. 

M. Picrre Courant. Quelque temps après 
les préfets, notamment celui de mon dé- 
partement, nous envoyaient une circulaire 
nous prescrivant de majorer de 10 p. 100, 
non pas le montant de la subvention, mais 
le montant de la taxe locale percue en 
1948. C’est ce que nous avons fait en éta- 
blissant nos budgets. En ce qui concerne 
la ville que j'administre, la perception de 
la taxe élant de 550 millions de franes, J'ai 
établi ma prévision de rendement de taxe 
à 600 millions de francs. 

Mon budget, messieurs les ministres, 
vous a été soumis, puisque les budgets des 
grandes villes sont déférés à vos hautes 
autorités, et il a été approuvé par vous en 
toute connaissance de cause. 

J'ai eu, ensuite, la charge de l’exécuter. 

Je l’ai exécuté de mon mieux pendant 
toute l’année 1948, mr'efflorçant de faire 
ressortir, au 31 mars, un compte adminis- 
tratif sans aucune espèce de déficit et d’ar- 
river — car les maires des grandes villes, 
même quand ils administrent des villes 
sinistrées gravement touchées par la 
guerre, s'efforcent d’éviter les subven- 
ions d'Etat — à me suffire à moi-même 
par les perceptions fiscales que je pou- 
vais pratiquer. Car c'est nos gran- 
des villes, à la fois la santé et la liberté. 


M. Félix Kir. Irès bien! 


M. Pierre Courant. Mais, chose étonnante 
et, tout de même un peu exceptionnelle 
dans notre vie parlementaire, il se trouve 

ue tout est changé: au lieu de 10 p. 100 

e majoration des rentrées obtenues au 
moyen de la taxe locale, nous devons, 
nous dit-on, recevoir 10 p. 100 de sub- 
ventions en plus, c’est-à-dire, en ce qui 
concerne la ville dont je suis le mairé, 
1.800.000 francs environ au lieu de 50 mil- 
lions de francs. 

La différence est assez importante, mais 
comme par ailleurs l'insuffisance du 
produit des taxes est certaine dans les 

randes villes, il se trouve qu’il y a, pour 
a ville que j’administre, 100 millions de 
francs de différence, dont 50 millions de 
francs à peu près seront comblés par la 
taxe locale au régime actuel. 

Monsieur le ministre, j'appelle votre 
attention sur cette situation qui représente 
des chiffres précis, positifs, et des enga- 
gements qui ont été pris dans des termes 
non équivoques. 

Je pense que ces engagements doivent 
être tenus et que les maires qui ont exé- 
cuté un budget accepté sur des bases 
précisées dans des circulaires et dans des 
débats parlementaires, me peuvent être 
désavoués et mis en présence d’un budget 
qui, exécuté convenablement, sera cepen- 
dant en déséquilibre parce que le système 


promis par administration n’a pas été re- 
tenu en dernière analyse et paree que les 
assurances données n'ont pas été suivies 
d'effet par l'administration. 

C’est pourquoi je vous demande de per- 
mettre que soient couverts les déficits dn 
budget de nos villes. 

J'en viens maintenant au système nou- 
veau instauré pour l’année prochaine. 


J'aurai bien peu à dire. J'ai déjà déclaré | 


qu'il ne m’enthousiasmait pas, que ce Sys- 
tème ne me paraissait pas bon. Je crois 
qu'il faudra le remamier et, comme à pro- 
os du vote des textes nouveaux sur les 
nances locales, que ces textes devront 
intervenir dès le début de l’année pro- 
chaine. 

Nous avons tous à faire face à des dé- 
penses considérables de reclassement, qui 
s'élèvent dans certaines villes à plus de 
100 millions de franes. Par conséquent, il 
nous faut des recettes et la taxe locale 
en est le principal élément. 

Si je voulais compenser par une aug- 
mentation de centimes l'insuffisance du 
produit de la taxe locale en 1949 par rap- 
port à mes prévisions, il faudrait tout sim- 
plement voter plus du double des cen- 
times actuellement imposés dans la ville 
du Havre. 

C'est absolument impossiblé, et la situa- 
tion de mes collègues n’est pas meilleure. 

ILest évident qu'on ne peut plus pensêr 
à augmenter les centimes. Les réactions 
mêmes de Fopinion et les circulaires que 
nous avons reçues nous l'indiquent clai- 
rement. 1 est non moins certain que c’est 
seulement par des ressources pds rech à 
la taxe locake que nous pourrons arriver 
à remplacer ce qui, autrefois, tradilion- 
nellement, était pour les maires le moyen 
d'augmenter les ressources, la taxe d'oc- 
troi, dont le produit eonstitua longtemps 
une partie importante des recettes de nos 
grandes villes. 

Nous n'avons plus cette taxe d'octroi. 
Nous ne pouvons plus l'avoir. La taxe 
locale l'avait remplacée. Elle avait l’avan- 
tage de varier en fonction de la hausse 
des prix, comme la taxe d'octroi, suivant 
la décision des conseils municipaux. 

C'est donc dans la taxe locale on une 
taxe du même genre que les collectivités 
locales pourront trouver de quoi alimen- 
ter leur budget. 


Je crois aussi qu'il faut tendre dès le 
début de l’année prochaine vers un régime 
stable, car il est vraiment regrettable pour 
nos adinministrations que le régime change 
chaque année comme cela se fait depuis 
trois ou quatre ans, et que sans cesse nos 
ds soient déjouées parce que des 

ispositions législatives nouvelles modi- 
fient le rendement des taxes. 

Je vous demanderai, monsieur le minis- 
tre, de vous concerter avec le Parlement 
sur le régime définitif qui permettra aux 
communes françaises, dont il y a un ins- 
tant des maires ont dit tout le bien qu'ils 
en pensaient et qu'il faut en penser, de 
remplir leur office, peut-être certes beau- 
coup moins brillant que celui de l'Etat... 


M. Pierre Mouchet. Me permetiez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Pierre Courant. Volontiers. 


M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, 
mon cher collègue. Je désire poser une 
simple question à M. le ministre de l’inté- 
rieur. 


Dans quelle mesure les petites commu. 
nes qui n'ont que 60 p. 109 du produit de 
leurs taxes peuvent-elles bénéficier par 
priorité sur les moyennes et grandes corn. 
munes, des versements du fonds de péré- 
quation ? 

Il est inutile de rappeler les difficultés 
dans lesquel'es elles se débattent en ce 
ui concerne l’adduetion d’eau, l'électri- 
cation et les routes. Le projet actuel pré. 
voit que les commissions départementales 
seront constituées en majorité de maires 
élus, mais il me semble que ces maires 
feront un peu ce qu'ils voudront dans Ja 


répartition et j'aimerais, monsieur le mi- 


nistre, que les petites communes aient 
quelques assurances. 


M. le ministre de l’intérieur. Si vous le 
permettez, monsieur Courant, je répondrai 
tout de suite à M. Mouchet, 

Le Parlement avant décidé que la caisse 
serait autonome, ce dont je me félicite, 
qu'elle serait gérée par un conseil d'admi- 
nistration composé en majorité d'élus, je 
ne puis, pour ja répartition, que m'en rap- 
porter aux décisions qu'elle prend en ce 
moment même et dans la linnte des 
crédits dont elle dispose. 

Je ne puis prendre un engagement quel- 
conque sur ce que fera cet organisme. 


M. Waïdeck L'Huillier. C'est bien une 
question de crédits. 


M. Pierre Mouchet. Cependant. le troi- 
sième paragraphe de l’article 2 prévoit 
l'intervention d’un arrêté du ministre de 
l’intérieur et du ministre des finances. 


M. le ministre de l’intérieur. C’est une 
da spéciale au département de la 
eine. 


M. Pierre Mouchet. Je m'exouse de celte 
confusion. 


M. Pierre Courant. J'ai le sentiment que 
l'interruption de M. Mouchet était surtout 
destinée à M. le ministre de l’intérieur, et 
je conelus maintenant, pour répondre au 
désir exprimé tout à l'heure par M. le 
président. 

« Notre souverain c'est motre droit », 
a dit Mirabeau. Monsieur le ministre, 
donnez-nous notre droit. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. D'accord. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à vingt 
et une heures ?... (Assentiment.) 


À 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. À vingt et une heures, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du pio- 
jet de loi et de la lettre rectificative «u 
projet de loi relatifs à la taxe locale sdii- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'afiaires 
(nos 8734, 8835). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf leur: 
cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténc, . 
de l'Assemblée nationale, 


PauL LAISSY, 
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9, — Taxe locale additionnelle aux taxes sur 
k chiffre d’affaires” — Suite de la discus- 
sion d'urgence d’un projet de loi et d'une 
lkltre rectificative. 

biscussion générale (suite): MM. Schaf, 
Schauflier, Edgar Faure, secrétaire d'Etat 
aux finances; Mondon, Waldeck L’'Huillier, 
Rousseau, Ginestet, Guy Petit, Drevfus- 
schmidt, — Clôture. 

Amendement de M. Gaborit tendant à 
inserer un article nouveau avant l'arti- 
cle 17: MM. Yvon, Jules Moch, vice-prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur; 
Cordonnier, président de la commission, 
tupporteur; Rousseau. — Rejet. 


Art. 


Sur l'article: MM. René Schmitt, Jean | 


Masson, le secrétaire d'Etat aux finances. 


Amendement de M. -L’Huillier: MM. 
L'Huillier, le président de la commission, 
le ministre de l’intérieur, Cristofol. — Rejet 
au scrutin. 


Amendement de M. Ginestet: MM. Gi- 


nestet, Emile Hugues, le président de la 
commission, le ministre de l’intérieur, Cris- 
— Rejet au scrutin. 

Amnendement de M. Emile MM. 
Emie Hugues, Jean Masson, le président de 
la commission, le. ministrz de l’intérieur, 
le secrétaire d'Etat aux finances, Guy Petit. 
— Rejet de l'amendement modifié. 


Amendement de M. Truffaut, au nom de 
l1 commission des finances saisie pour avis: 
MM. Truffaut, rapporteur pour avis; le 
president de la commission, le ministre de 
l'intérieur, Cristofol, — Rejet de l’amende- 
modifié. 

\mendement de M. Simonnet: MM. Si- 
monnet, le président de la commission, le 
ministre de l'intérieur. — Rejet. 

. Amendement de M. René Schmitt: MM. 
K°né Sehmitt, le ministre de l’intérieur, — 
Adoption. 


Adoption de l'article modifé, 


Amendement de M. Frédéric-Dupont : MM. 
Frédéric-Dupont, le président de la com- 
H5sion, le ministre de l’intérieur. — Rejet. 

MM, le ministre de l’intérieur, le prési- 


dent ; renvoi de Ja suite de la discussion 
1 :a séance du lendemain matin, 


— Avis défavorable à une discussion d'ur- 
gence. 


4. rl conforme du Conseil de la Répu- 


5. — Dépôt de projets de loi. 

6. — Dépôt de‘propositions de loi. 

7. — Dépôt de propositions de résolution, 

8. — Dépôt de rapports, 

9. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil 
de la République. 

10. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
beures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Suite de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence du ypro- 
jet de ioi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif à la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires 
(nos 8734-8835). 

Dans Ja suile de là discussion générale, 
la parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, 
Ja voix des grandes villes s'étant fait en- 
tendre cet après-midi, notamment, par la 
bouche de M. Mondon, je me permets ce 
soir, très brièvement, - faire connaître 
aussi le sentiment des maires des petites 
communes et celui des redevables. 

La perception de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, 
notamment le système actuellement en 
vigueur à tout d'abord donné naissance à 
la création de deux catégories de commu- 
nes différentes, les ‘communes privilé- 
giées et les communes nettement désavan- 
tagées. Fn outre, le mode de perception, 
du point de vue comptable, rend malaisée 


la tâche des redevables aussi bien que 
celle de l'administration des contributions 
indirectes. 

Les agents vérificateurs qui effectuent 
ces besognes et, notamment, les contrôles 
a posteriori, se rendent particulièrement 
compte du désarroi des assujettis et cons- 
tatent tous les jours que des omissions 
très importantes ont été commises par les 
redevables. 

D'une manière générale, la critique 
essentielle porte sur la taxe en cascade. 

C’est pourquoi la commission des finan- 
ces et l'Assemblée ont manifesté en juil- 
let quelque préférence en faveur du fe- 
tour à la taxation des ventes à la consom- 
mation, sans pouvoir, bien entendu, faire 
adopter ce système, pourtant reconnu 
comme étant beaucou> moins compliqué 
que celui que nous connaissons à l'heure 
actuelle. 

Après un essai pratique d'un an, nous 
ne pouvons + rappeler combien il se- 
rait souhaïtable de substituer au régime 
de perception actuel celui de la percep- 
tion des taxes à la consommation. 

L'application de ce système éviterail no- 
tamment que des produits en provenance 
d'un territoire auquel la France est éco- 
nomiquement liée ne fussent vendus dans 
nos départements d’Alsace et de Lorraine 
à des prix inférieurs à ceux pratiqués en 
France. 

Pour une répartition plus équitate 
entre les petites communes et peut-éire 
les grandes — j'exelus bien entendu les 
villes —, il y aurait intérêt, à mon avis, 
à créer un fonds de péréquation dépar- 
temental. Toutes les communes de moins 
de 5.000 habitants, par exemple, bloque- 
raient le produit de leurs taxes, qui serait 
ensuite réparti par les commissions pré- 
vues à l’article 251 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, Celles-ci, comme vous le 
savez, comprennent en majorité des con- 
seillers généraux et des maires. 

J'estime que le retour au système en 
faveur duquel je me permets de plaider 
ne peut rencontrer d'obstacle, ni de la 
part de l’administration, ni de la part des 
communes, ni de la part des redevables 
eux-mêmes. 


M. Albert Schmitt. Il faut du moins le 
souhaiter. 


M. Joseph Schaïf. Il correspond à une 
technique qui a le mérite d'être écono- 
mique, simple et surtout efficace. (Applau- 
dissements au centre.) 
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MH. le président. La parole 
M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler, Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention sera brève. Elle 
a simplement pour but d'attirer votre 
attention sur l'injustice ceriante qu’en- 
gendre la taxe locale telle qu'elle à été 
appliquée cette année et telle qu’on nous 
dernande de la reconduire pour 1950, 


I est vraiment fâcheux que, deux jours 
avant la fin de l’année, nous soyons mis 
dans l'obligation d’accepter sur-le-champ 
une telle disposition, sans quoi nous ris- 
querions de Jeter l'inquiétude et le désor- 

re dans le pays. 


En effet, aujourd’hui 29 décembre, le 
Gouvernement nous, met le couteau sur 
la gorge. IL nous place en face du di- 
lemme suivant: ou bien accepter la loi 
de reconduction teile qu’elle est, avec ses 
excès et ses injustices, et les collectivités 
locales pourront établir leur budget, ou 
bien la rejeter et nous mettrons les mu- 
nicipalités dans une situation tragique 
dont les conséquences peuvent être très 
graves. 


M. Henri Mallez. Très bien! 


M. Charles Schauffler. La question est 
d'importance; elle méritait un examen 
pius approfondi et des débats plus amples. 


est à 


_M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Me permettez-vous de vous in- 
terrompre, monsieur Sehauffler ? 


M. Charles Schauffler, Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement a depuis longtemps pré- 
venu l’Assemblée de la situation dans la- 
quelle elle se trouverait aujourd'hui. 

Si, comme je ;e suppose, vous avez suivi 
le débat de juillet dernier, vous vous sou- 
viendrez qu’à deux reprises nous avons 
demandé à l’Assemblée de ne pas abolir 
le système en vigueur s’il n’était pas pos- 
sible de lui en substituer un autre. 


J'ai donné cet avertissemertt, la deuxiè- 
me fois, non pas avec ma faihle autorité, 
mais en m’appuyant sur celle du Conseil 
de la République, qui m'en avait instam- 
ment prié. 


Les deux fois, l’Assemblée souveraine 
a pris une décision. Maintenant, nous som- 
mes obligés de nous prononcer très rapide- 
ment. Néanmoins, l’Assemblée, il y a six 
Inois, a été informée par le Gouverne- 
ment de la situation. 


M. Charles Schauftler. Monsieur le se- 
crétaire d'Etat, nous sommes aujourd’hui 


le 29 décembre et il faut que la loi soit 


votée avant le 31 décembre. 


M. Raymond Mondon. Voulez-vous me 
permettre une observation, monsieur 
Schauîffler ? 


M. Charies Schauffler. Volontiers, 


M. Raymond Mondon. À ja suite de l’in- 
terruption très courtoise et très cordiale, 
comme d'habitude, de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, je précise que les ar- 
ticles 250 et suivants du décret du 9 dé- 
cembre 1948 ont été abclis par la loi du 
31 juillet 1949, à la suite de l'adoption 
d'un amendement déposé par un de nos 
collègnes qui est aujourd’hui membre du 
Gouvernement aux côtés de M. Edgar 
Faure, je veux parler de M. de finguy. 
rnaintenant  sous-secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Edmond Ginestet, Appové par M, Ple- 
ven. 


M. Raymond Mondon. et chaudement 
appuyé par un autre membre honorable 


de l’Assemblée nationale qui est “eq 
d'hui ministre de la défense nationale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
y à des conversions, monsieur Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je sais bien que 
le Gouvernement n’est pas le même, mais 
M. de Tinguy était de l'avis de la majorité 
de l’Assemblée, puisque 550 membres sur 
600 l'ont suivi à l’époque. 


M. Charles Schauffler. Je remercie 
M. Mondon de cette précision. 

Je répète que la question était très im- 
portante ct méritait un examen plus ap- 
et des débats infiniment plus am- 
ples. - 

Il en est de même, monsieur le minis- 
tre, pour la patente, dont la disparition 
est voulue par tout lc monde depuis de 
nombreuses années et pour laquelle on 
nous propose un débat-éclair. Avouez que 
ce n’est pas très sérieux. 

Je crains beaucoup que des dispositions 
aussi lourdes de conséquence, votées dans 
de telles conditions, ne soient mal aceueil- 
lies et ne nous préparent des lendemains 
difficiles. 

Je reviens à la taxe locale. Je rappeile 
que le 31 janvier, au cours des débats que 
vient d'évoquer M. le secrétaire d'Etat, 
l’Assemblée, à la quasi unanimité, a con- 
damné le principe même de la taxe locale 
en cascade, Malgré cela, le Gouvernement 
l'a maintenue et nous demande aujour- 
J'hui de la reconduire purement et simple- 
ment dans sa forme actueile. 

Que s’est-l donc passé entre 
Nous voudrions connaître les considér: 
tions majeures qui ont amené les services 
du ministère des finances à s'opposer, une 
fois de pius, a la volonté clairement mani- 
festée par l’Assemblée nationale. 

Tout à l’heure, M. le ministre de l’inté- 
rieur nous a déclaré, sans rire, que les 
intéressés qu’il avait consultés lui avaient 
aonné leur accord sur le maintien, en 1950, 
de la taxe locale telle qu’elle a fonctionné 
cette année et il nous citait MM. les pré- 
sidents des conseils généraux et MM. les 
maires. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. !l y 
a aussi la commission de l’intérieur. 


M. Charles Schauffler. Je regrette que 
M. le ministre ne soit pas présent, car je 
me serais permis de lui faire remarquer 
respectueusement qu'il n’a obtenn que 
l'accord de ceux qui reçoivent et non de 
ceux qui payent. J'aurais au surplus de- 
mandé s'ils les a reçus et entendus. 1] me 
emble qu'ils auraient dû être consultés 
eux aussi, car ii paraît qu'ils sont intéres- 
sés à la question. 

Quoi qu'il en soit, nous prétendons que 
la taxe locale en cascade constitue un han- 
dicap sérieux pour le commerce à certains 
stades de la distribution, particulièrement 
au stade de gros. 

Il convient tout d’abord de préciser ce 
qu'il faut entendre par commerce de gros. 
En effet, des confus'ons peuvent se pro- 
duire à propos de ce terme. S'agit-il, com- 
me on le pense trop souvent, d’entrepri- 
6e. gigantesques ‘à caractère spéculatif ? 
Pas du tout, 

Le stade de gros est un relai nécessaire 
dans le eyele de Ja distribution, un relai 
entre les fabricants et les détaillants, C'est 
en plus un élément régulateur, car il évite 
au producteur de subir le contre-coup sai- 
sonnier de la consofnmalion et permet un 
débit régulier, même en période de pointe, 
vers le détaillant. 


| 


Cetie fonction, nul ne l’ignore ni le con. 
teste, lui impose des frais importants da 
correspondance, d'expéditions et de maya. 
sinage, 

Or, la taxe locale frappe les ventes dn 
grossiste au taux de 1,50 p. 100. Il n’est 
nullement nécessaire d’insister sur les in. 
convénients de la cascade et ses répercus. 
sions sur les prix, est perçue 
à tous les stades de la distribution. 

Ce qui nous inquiète également, ce sont 
le: injustices que fait naître, du point de 
vue fiscal, le système de la cascade, selon 
les circuits commerciaux. N'oublions pas 
en effet. que les ventes directes des fabri. 
cants aux détai'lants étant exonérées, il en 
résuite une inégalité de traitement dont 
sont victimes les grossistes, et cela malgré 
les modifications apportées au décret par 
la loi du 31 juillet dernier. 

Facteur de vie chère, injustice fiscale 
accentuée, tels sont les deux griefs prin- 
cipaux que l’on peut formuler contre Je 
système mis en vigueur par l'article % 
du décret portant réforme fiscale, 


On nous objectera, certes, que, pendant 
l’année 1950, cette taxe n’a guère eu d’:n- 
fluence sur les prix puisqu'on a constaté 
pour un grand aombre d’entre eux une 
quasi-Stabilité, On ne manquera pas éga- 
lement de nous dire que le jeu de cette 
taxe n’a pas élé aussi néfaste qu'on !e 
suppose, 

Certes, les prix se sont, dans certains 
secteurs, stabilisés, Mais nous prétendons 
que, sans celle superposition de taxes, ils 
eussent pu être d'minués et l’auraient été, 
(Applaudissements à droite.) 


Nous maintenons done formellement, 
peut-être contre toute apparence, que la 
cascade des taxes est un élément de vis 
chère. 

Mes chers collègues, le problème À ré. 
soudre n’est évidemment pas simple, je Le 
reconnais volontiers. Il faut procurer des 
ressources aux collectivités locales et, 
pour cela, prévoir une taxe claire, juste, 
nette, leur permette d'établir en toute 
sécurité leur budget, mais qui doit sur- 
tout répondre à un souci d'équité fiscale, 
sans avoir de répercussion fâcheuse sur 
«es prix et sur la vie économique du pays. 


C’est, à notre sens, un travail de longue 
haleine auquel le Parlement doit apporter 
toute son attentisn 


C’est pourquoi nous protestons encore 
contre la précipitation avec laquelle on 
nous demande de nous prononcer, dans 
la fièvre de cette fin d'année partiexlière- 
ment chargée, et nous laissons au Gouver- 
nement :a responsabilité totale des consé- 
quences qui pourront en découler, tant 
sur le plan de la taxe locale que sur le 
plan de la patente. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. L'Huil- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
‘he 


M. Waldeck L'Huillier, Mesdames, mes- 
sieurs, faute d’avoir discuté à temps le 
portant réforme des finances locales, 
a Situation financière des collectivités lo- 
cales se présente, aujourd’hui, sous l’as- 
qui vient de vous être 
décrit. 


En cette fin d’année, l'immense majorité 
des maires n’a pu établir le budget primi- 
tif, et ainsi se perpétue cette anarchie qui 
fait que, depuis plusieurs années, :es ad- 
ministrateurs municipaux ou départemen- 
taux, par suite de difficultés dont ils ne 
sont pas responsables, ne peuvent établir 
leur budget primitif qu'avec plusieurs 
mois de retard. Et les inconvénients qui 
en résultent sont, pour eux, considérables. 
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lis courent lé risque de ne pouvoir payer 
leur personnel, le montant de travaux 
execulés, Où bien d'avoir à abantlonner 
ou à reporter à plus tard des travaux in- 
dispensables, par conséquent de les payer 
plus cher. 

Le trente-quatrième congrès des maires 
de France, qui s’est tenu le'mois dernier 
à Paris, au palais de la Mutualité et non 
à l'Hôtel de Ville, par suite d’une décision 
regrettab:e de M. le président du conseil 
munrcipal de Paris, a attiré solennelle- 
ment l'attention -du Gouvernement et du 
Parlement -sur ces faits. Par lettre ün 
17 décembre, l'Association des maires de 
France nous en informe, $ 

Doux votes successifs du Parlement ‘ont 
marqué sa mette volonté terminer 
avec un système archaïque ; mais le Gon- 
vernement à manifesté une fois de plus 
son mépris des décisions du Parlement, 
n'en a nulement tenu compte, et les pro- 
jet: déposés ‘trop tard n'ont pu être dis- 
cutés. * 

La situation des collectivités locales 
s'est aggravée depuis ‘une année. M. le 
ministre de l’intérieur, lors de son audi- 
tion par la commi<sion, nous a effective- 
ment confirmé que la-situation des bud- 
ets communaux -se présentait sous un 
jour dramatique, <e que, hélas! nons 
sonines un certain nombre à savoir. 

Les recettes actuelles, assurées par des 
impôts et taxes à l'assiette trop vieille, au 
rendement insuffisant, sont en regression 
ou stalionnaires, Là encore, une fiscalité 
de classe a fait que les taxes indirectes, 
payces par les locataires et les consom- 
mateurs, assurent de plus en plus la ma- 
jeure partie des recettes locales, (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Alurs qu'autrefois Les centimes addition- 
nel aux vieilles impositions — le foncier, 
k contribution mobilière et la patente — 
constituaient la presqne totalité des ren- 
trecs budgétaires, à présent, et surtout 
dans les villes, ils n'en composent plus 
que la moitié, parfois même à peine le 
cinquième. | 

L'Etat vise à exonérer les,citoyens for- 
lunés, à faire payer d'autant plus les -pe- 
lies gens, et 1 incite les municipalités à 
en faire autant. 

Sur Le total de 96 milliards des budgets 
cotmunaux, en 1947, les cenitimes addi- 
tionnels fournissaierit 19 milliards, les 
40 et les subventions 19, 


Deux faits extrêmement graves ont été 
signalés à l’attention du Parlement: le 
ministre des , Outrepassant ses 
droits, refuse ‘de maintenir un crédit 
exceptionnel de 2 milliards 700 millions 
voté par le Parlement avec la loi de i- 
nances de 1849, au titre de la -contribu- 
ton au fonds commun; «en plus, il pré- 
Voil pour 1950 la suppression de la sub- 
vention d'intérêt général, dont le montant 
est de 3.180 millions de francs, ét il de- 
mande au fonds de péréquation d’assu- 
mer la charge correspondante, 


Je rappelle que ‘le rôle du fonds de péré- 


Qualion est uniquement de ‘répartir des 
ressources supplémentaires aux communes 
Et aux départements non de remplacer 
l'Etat dans ses obligations. Or, tout se 
Passe comme si le Gouvernement, au fur 
El à mesure qu'il eroit voir grandir les 
Possibilités du fonds, tendait à diminuer 
Ses propres charges et à puiser dans ce 


londs, dont il oublie que la gestion est 
autonome, 


Le fonds doit répartir de 5 à 3 milliards 
el demi cette année, dont les trois quarts 


aux communes gt l'autre quart aux dé- 
Partements. 


Toutes choses restant égales, en 1950, et 
déduction faite des 3. “millions de 
francs de participation aux dépenses d’in- 
térêt général que ‘M. le ministre des fi- 
nances prétend ne plus verser aux Corn- 
Imunes, il restera au fonds de péréqua- 
tion, dans le plus mauvais des cas, un 
peu plus de 1 milliard de francs seule- 
ment à répartir entre les communes, 
grandes et petites, Ce qui veut dire, très 
nettement, qu'il ne reslera rien peur les 
communes rurales. Or, cé n’est pas ce que 
le législateur a voulu. ; 

À cela, monsieur Le secrétaire d'Etat, il 
convient d'ajouter la perte de recettes ré- 
sultant, pour certaines villes, du rende- 
ment insuffisant de la taxe — on en a 
parlé — et aussi de la diminution de la 
taxe additionnelle aux droits de mutation. 
La diminution du rendement de ly taxe 
locale est de l’ordre de 1 milliard de 
francs pour le département de da Seine. 

À ce sujet, un problème très sérieux s€ 
pose. Une ‘bonne partie des sommes dues 
au titre de la taxe pendant l’année 1948 ne 
sont rentrées qu'au cours du premier se 
mestre de 1949. Or, les autorités de tutelie 
veulerit que ce reliquat de 17 milliards œe 
francs entre dans le calcul du neinimuin 
de recettes prévu pour 1949 

Cette prétention, absolument injustifiée, 
est insoutenable. 

Le produit d'une taxe, à cette époque 
facultative, ne peut être affecté qu'à la 
commune qui l’a smstituée en toute con- 
naissance de cause. Le retard dans la per- 
ception ne peut être imputable au conseil 
municipal qui, d’ailleurs, du fait de ee 
retard, esi obligé de se livrer à des acro- 
baties en matière de trésorerie. L'impit 


ne peut porter que sur les rentrées de 


l'exercice budgétaire pour lequel il a été 
institué. 

C'est donc avec l'argent des collectivités 
locales que le Gouvernement entend ré- 
duire ses æropres difficultés devenues 
inextricables, la discussion budgétaire l’a 
bien montré, r suite de la | 
qu’il mène, politique qui réduit les eom- 
unes à une misère grandissante, à une 
stagnation ou à un recul redoutables 
quant à leur équipement, par ailleurs si 
retardataire en France. 

Puisant dans les ressources d'autrui 
sans aucun scrapule, il aspire à faire par- 
tager ses responsabilités en obligeant es 
communes et les départements à augmen- 
ter le nombre des eentimes additionnels ou 
le taux des taxes. 


Je souligne que les budgets communaux 
sont consacrés, eux, exclusivement dux 
œuvres -de paix. Or, en établissant des 
impôts par personnes interposées, le Gou 
vernement pourra conserver, en 1950, plu- 
sieurs dizaines de milliards qu'il aflertera 
à tels budgets qu'il voudra, notamment 
au budget militaire. (Frès bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


Cette méthode, consistant à faire endes- 
ser aux collectivités locales les propres res- 
ponsabilités de l'Etat, a déjà été utilisée, 
monsieur le secrétaire d'Etat, à l’occasion 
de l'augmentation de la valeur tocative 
servant au calcul de la patente, ce qui a 
provoqué une colère générale l'été der 
nier. Déjà, on avait tenté de détourrer sur 
les collectivités je mécontentement pro 
fond et justifié des patentés, et eertairn- 
journaux, venant an secours de l’adminis 
tration des finances, demandaient si le: 
maires et eonsillers municipanx 
n'avaient pas perdu la raison. 

En résumé, vous emplovez deux moyens. 
Vous avez eupprimé Jes subventions 
d'équilibre, les remplaçant par une ‘taxe 


locale dont vous escormpliez 85 milliards. 
D'autre part. vous essayez de faire gren- 
dre éñ charge par le fonds de péréquation 
une série de subventions qui sent de vu- 
tre ressort, Ce sont des procédés inadmis- 
sibles. 

Vous affectez à d'autres fins des sommes 
légitimement dués et vous imposez au 
fonds commun des charges qui vous ia 
combent et, en proposant des majorations 
de la taxe locale, fussent-elles facultatives, 
vous laissez aux enmmunes, dont les bud- 

sont en grave déséquilibre, Je soin 
| de décider la perception d'impôts supplé- 
menlaires dont elles assumeront Ja res- 
ponsabliité. 

Ce que vous n'avez pu obtenir dn Par- 
lement, après bien des discussions, vous 
le recherchez par ce biais. Un particulier 
qui se livrerait à de pareilles opérations 
serait vite discrédité, 

Si l’on examine le côté dépenses, la si- 
tuation r’est guère plus brillante. 

M. le ministre de l'intérieur nous 2 
donné des chiffres. Le volume des budgets 
communaux sera de l’ordre de 200 nil 
liards de francs pour 1949: et pour 1950, 
n’est pas téméraire d'affirmer que les 
dépenses supplémentaires dépasseront 5 
milliards de franes. Le ministre iui-même 
a chiffré à 26 milliards de franes le mon: 
tant des dépenses supplémentaires inéluc- 
tables : nouvelle se du reclassement 
des fonctionnaires, augmentation des con- 
tingents départementaux, modifications du 
système des retraites du personnel com- 
munal, à quoi s'ajoute l'augmentation du 
coût de la vie, conséquence de la politi- 
que gouvernementale, et qui entraîne 
celle du matériel, des fournitures scolai- 
res, etc. 

Une autre source de dépenses, et qui 
croît sans cesse, c'est le chômage. L'an- 
cienne législation sur les sans-travail a été 
modifiée par une loi de V:chy, à une épo- 
que où le -service du travail obligatoire 
cherchait de la main-d'œuvre. Grâce à 
cette loi non abrogée, bien des chômeurs 
ne sont pas secourus par l'Etat et, direc- 
tement ou indirectement, le chômeur et 
sa famille sont à la charge de la com- 
mune. 

Au fur et à mesure que la misére croit 
— élle croît rapidement et devient in- 
dicible dans les grands centres ouvriers 
— nos services sociaux voient leurs dépen- 
ses grandir. Et leurs dépenses sont consa- 
crées aux œuvres de vie. 


Un autre exemple illustre l’accroisse- 
ment constant des charges des municipa- 
lités et l'attitude cavalière des pouvoirs 
de tutelle, décidant sans avis et sans eon- 
trôle. Voici une lettre du préfet du Gard 
aux Tnaires de son département : 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
dans l'augmentation des dépenses 
‘assistance, la quote-part de l’ensemble 


À des communes sera d'environ 260 millions. 


Ea situation de plus en plus difficile de 
la trésorerie départementale imposera aux 
receveurs Municipaux le versement 
d’acomptes importants. Aussi bien. » — 
écoutez, mes chers collègues — « ..f 
m'apparaît opportun de vous inviter à ins- 
crire au budget de votre commune, pour 
1950, des crédits supérieurs à 90 p. 100 
des sommes qui vous cnt été réclamées 
en 1949. Il est entendu que cet acrroisse- 
ment des crédits devra encore être majoré 
dans te cas où vous n'auriez pu régler la 
totalité de la contribution de votre com- 
mune en 1949. » 


Or, sachant que les contingents d'as- 
sistance absorbent une très grande partie 


des crédits des communes rurales, voulez- 
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vous réfléchir, mesdames, messieurs, au 
réflexe du pauvre maire qui ne recoit plus 
de subvention, à qui le fonds de péréqua- 
tion n’a pas encore fait de versements, qui 
sait que ces versements tardifs seront très 
maigres, mais qui, s’il n'encaisse rien, a 
du moins recu une lettre du préfet l’invi- 
tant péremptoirement à inscrire dans son 
budget des sommes pour lui astrono- 
miques. 

Le comble, c’est que l'Ftat qui paye avec 
des relards considérables menace les mai- 
res de pénalités pour retard dans leurs 
versements ! 

J'ai entendu avec quelque surprise, l’au- 
tre jour, certains collègues se vanter de 
Ja situation florissante du budget de la 
ville qu'ils administrent. L'un a licencié 
du personnel, Sans doute, si celui-ci était 
trop nombreux, aurait-il pu le faire plus 
tôt. D'autres ont diminué le nombre des 
centimes additionnels. 

Mais il n’a pas été parlé ici de l’augmen- 
tation des valeurs locatives qui accroissent, 
en définitive, le principal fictif, nécessitant 
moins de centimes additionnels pour les 
mêmes recettes et un même eflort fiscal 
demandé aux contribuables. Cela est vrai 
pour les patentes, également pour les con- 
tribuations mobilières, surtout après le 
vote de ja loi sur les lovers qui crée une 
si lourde charge pour les travailleurs. 


On ne nous dit rg non plus que les 
centimes additionnels — je Fai démontré 
tout à l'heure — ne représentent qu'une 
partie des ressources communales ; ni que 
pour favoriser certaines couches sociales, 
on peut, il est vrai, diminuer le nombre 
dee centimes additionnels, mais en aug- 
mentant certaines taxes, comme les taxes 
reiatives à l’enlèvement des ordures ména- 
gère: et an déversement à l’égout, qui 
restent en définitive à la charge des loca- 
taires. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le Pariement a pris des engagements. Il 
faut cesser de eacrifier les intérêts des col- 
lectivités locales; car c’est devenu, depuis 
longtemps, procédé courant de Ja part de 
J'Etat, pour diminuer ses difficultés finan- 
cières, que de se décharger des conséquen- 
ces de ses initiatives sur les communes 
et les départements. 

A de nombreuses reprises, chiffres et 
exemples à l'appui, souvent en termes 
véhéments, et sur tous les bancs de l’As- 
semblée, on a dénoncé pareils agissements. 


« Budget de rigueur », a dit M. le prési- 
dent du conseil au cours de la discussion 
de la loi des maxima. I] y a longtemps, 
ge à la politique gouvernementale, que 
es communes connaissent des budgets de 
rigueur. Et, si l'exercice du mandat muni- 
cipal continue à être possible dans les 

randes cités, il n’en est plus ainsi dans 
es pelites qui ne peuvent se défendre 
contre les empiètements constants de, 
d'Etat. 

ll n’est pas nécessaire de montrer com- 
ment l'Etat utilise à chaque instant les 
services du pefcepteur, du secrétaire de 
mairie, du personnel des services d'’assis- 
tance, dans les communes d’une certaine 
importance, comment, dans les petites 
communes, le secrétaire de mairie passe 
son temps à fournir à l'Etat des rensei- 
gnements demandés par les services d’as- 
sistance. les services agricoles, les servi- 
ces des pensions, à établir des certificats 
de toute nature. 

Les municipalités ne sont que trop sou- 
vent des agents d'exécution de l'Etat et des 
services payeurs. 

Le Gouvernement semble peu pressé de 
voir aboutir les projets de réforme des 
finances locales. Il s’est toujours opposé au 


vote de dispositions générales. Tout à 
l'heure, M. le ministre de l’intérieur disait 
qu'un projet avait été déposé. Mais, depuis 
le 17 juin 1947, un rapport était établi 
sur un autre projet de loi. L'affaire fut 
inscrite plusieurs fois à l'ordre du jour de 
nos discussions, mais le débat ne s’est 
jamais ouvert, la commission des finances 
ayant elle-même fait obstruction. Sans 
doute la nuance politique du rapporteur 
joua-t-elle un rôle puisque, malgré le pro- 
jet et le rapport prêts pour la discussion, 
e Gouvernement a déposé, il y a deux 
mois, un nouveau projet dont — je le dis 
en passant, monsieur le secrétaire d'Etat 
— une des caractéristiques les plus révo- 
iutiounaires est le maintien intégral de la 
patente! 

J'ai rappelé à plusieurs reprises, et avec 
insistance, l'inutilité et le danger des ré- 
formes partielles, comme celles qu’on veut 
faire voter à propôs de la taxe locale. 

Ces réformes partielles risquent de créer 
l'illusion que des modifications de détail 
pores apporter des améliorations nota- 
bles, que la réforme générale peut atten- 
dre grâce au rafistolage d'un système dont 
M. Joseph Caillaux disait, il y a quarante- 
neuf ans, qu’il fallait le refondre et alors 
qu'il est évident pour tous que ce sys- 
tème est devenu absurde, injuste, incom- 
préhensible et au’il doit être transformé. 

On ne répare pas le toit d’un immeuble 
qui s'écroule Quel meilleur argument 
puis-je donner que le fait qu’en une an- 
née, et par deux fois, nous soyons amenés 
à discuter les modalités d’application de 
la patente et de La taxe locale, et qu’il ait 
fallu remanier le décret du 8 décembre 
1948 six mois après sa parution ? (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche et sur quel- 
ques bancs à droite.) 

Je viens de rappeler la discussion re- 
lative à la patente. Celle qui fut consa- 
crée à la taxe locale, en juillet, fut sans 
doute encore plus confuse. 


Si nous persévérons dans ces errements, 
nul doute ‘que, dans le courant de l’année 
prochaine, nous ne soyons encore amenés 
à rectifier les détails de certains impôts 
communaux, dans des discussions où les 
initiés eux-mêmes ne pourront pas se re- 
trouver. 


Il en sera ainsi tant que l’Assemblée 
n’aura pas obligé le Gouvernement à ac- 
cepter cette discussion indispensable d’un 
projet de refonte complète et ne l'aura 
pas menée à bonne fin. 


En dehors de cela, mes chers collègues, 
il n’y aura que bavardages stériles, perte 
de temps. 

Par deux votes formels, l’Assemblée 
avait signifié son désir que cessent ces 
réforrnes partielles, si l’on peut 
ainsi ces rapiéçages qui font des budgets 
communaux des ensembles bigarrés, dissi- 
mulant mal l’obstination de certains à 
maintenir le statü quo. 


Maif ce qui ne peut pas être dissimulé, 
monsieur le ministre, c’est l'inquiétude 
et le ressentiment des maires aux prises 
avec toutes sortes de difficultés qu'ils ont 
évoquées au cours de leur dernier congrès. 


Malgré de timides critiques à l’égard des 
rocédés gouvernementaux que contenait 
e rapport moral, celui-ci a été néanmoins 
repoussé. L'aide tutélaire du ministre de 
l’intérieur a empêché le renouvellement 
d’un bureau dans des conditions normales. 
Et encore, à cette époque, les maires igno- 
raient-ils certaines dispositions prises par 
le Gouvernement, et notamment la sup- 
pression des quelques subventions res- 
tantes; si ces mesures avaient été con- 
nues, elles auraient provoqué de vives 
protestations, 


| 


Ainsi, l’été dernier, deux débats ont dé. 
montré à l'évidence combien toute 763 
forme partielle est inopérante et l’on avait 
raison de signaler que c'est sur la propo- 
sition de deux membres du Gouvernement 
actuel que les votes exigeant la réforme 
ont été acquis. 


Par ses deux projets de loi sur la taxe 
et sur les patentes dont la discussion doit 
suivre, le Gouvernement entend, non pas 
nous faire persévérer dans cette voie, mais 
nous laisser engagés dans cet impasse. 

Le congrès des maires a accepté à l'una- 
nimité cerlaines propositions que je lui 
ai présentées. l’ermettez-moi de les récu- 
mer en, quelques mots : 

Les impôts directs seraient constitués 
pe une contribution foncière, une eontri. 

ution locative avee, comme bæse d'impo. 
sition, un loyer réel, une taxe progressive 
sur l’industrie et les grands magasins en 
remplacement de la patente dont les rede. 
vables seraient les employeurs d’un cer- 
tain nombre d'ouvriers et possédant un 
outillage dépassant une certaine valeur. 


Mais ces propositions tendaient surtout 
à la constitution d’un fonds de péréquation 
alimenté par une taxe additionnelle à la 
surtaxe progressive et à l'impôt sur les 
sociétés, par des taxes perçues dan: le 
cadre local et, enfin, par des subventions 
d'Etat. 

Dans ce fonds, géré comme il l'est en 
ce moment par un comité composé en ma- 
jorité de maires et de conseillers géné- 
raux, serait réservé, avant toute réparti- 
tion, un pourcentage destiné aux départe- 
ments et aux communes particulièrement 
deshérités. 


Les propositions dont je parle tendaient 
également à la création d’un certain nom- 
bres de taxes secondaires facultatives, le 
transfert au compte de l’Etat d’une grande 
partie des charges qui lui incombent, no- 
tamment l’assistance, l’enseignement, sans 

ue ce:a puisse porter atteinte au principe 

e l’autonomie et aux initiatives munici- 
pales; enfin — ce qui n’existe pas non plus 
— une caisse spéciale d'équipement comn- 
munal. 

Qu'on ne dise pas que Ja discus. 
sion de cette réforme prendrait beaucoup 


de temps. Depuis trois ans, des principes 


se sont établis et des points de vue se 
sont rapprochés. Le Gouvernement et la 
commission des finances avaient disjoint 
du rapport n° 1720 les dispositions concer- 
nant le fonds de péréquation national, sous 
prétexte qu’elles n’étaient pas applicables. 


Or, ce fonds existe actuellement, mon- 
sieur le ministre, et la transformation des 
principaux fictifs en principaux réels ne 

eut pas souffrir une longue controverse; 
es taxes secondaires et le transfert à l'Etat 
des charges lui incombant, non plus. 


L'intérêt du Gouvernement et de l’admi- 
nistration était de faire de l’ensemble un 
épouvantail en spéculant sur sa Con 
plexité réelle que l’on augmente à piii- 
sir, tant et si bien que les techniciens aver- 
tis ne s’y retrouvent pas plus que les adn- 
nistrateurs municipaux. 


La connaissance des ressources locales, 
la nature démocratique ou non des in 
pôts, de leur progressivité, le bon su, 
dont ne manquent pas ceux qui se pti” 
chent sur la vie municipale, un mécani-ne 
simple pour le fonds de péréquation, 
créant une solidarité indispensable entre 
les communes grandes et petites, sont des 
éléments essentiels comprébensibles 
tous, y compris aux contribuables loc2ux 

i s’eflorcent actuellement de compren 

re les feuilles qu'ils reçoivent du per 
cepteur. 
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pour le reste, la subordination du Gou- 


vernement et de l'administration des finan- 
ces aux volontés du législateur, en empé- 
chant le retour des incidents qui se sont 
roduits récemment à propos des patentes, 
viteront, à l’abri de textes hermétiques 
et désuels, que se maintienne une dicta- 
ture de fait, ou encore quon essaie de 
gaie voter des textes très compliqués 
comme celui sur les patentes, à la sau- 
velte, sous figure d'urgence. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Que nous proposent le Gouvernement et 
ja commission ? 

Nous avons eu trois taxes locales en 
trois ans. En 1947, une taxe sur les ventes 
au détail, en 1948 la taxe à la consomma- 
Go, et en 1919 une première mouture 
d'une nouvelle taxe addilionne:le d’un taux 
de 1,50 p. 100, uniforme, en cascade, avec 
une répercussion sérieuse sur les prix de 
certains produits; puis une deuxième ver- 
sion, applicable depuis le mois d'août, et 
ui termine Sa carrière dans deux jours. 

Les inconvénients de ce système ont été 
indiqués dans l'exposé des motifs du pro- 
jet du Gouvernement. Néanmoins, on nous 
propose la réæonduction de ce système 
avec de très légères modifications. 

la commission, dans sa majorité, a 
adopté le rapport n° 8879 qui permet une 
augmentation des impôts indirects en don- 
nant aux communes Ja possibilité de ma- 
jorer la taxe locale de 0,25 p. 100. 

Le groupe communiste a voté contre 
cette proposition qui frappe indistincte- 
ment les consommateurs, sans qu'il soit 
tenu compte de leurs revenus. 

La discussion montre qu’on se préoccupe 
peu du contribuable, I] ne sert de rien 
dans d’autres discussions de erier bien fort 
« pas d’autres impôts » et d’en voter d’au- 
tres en laissant le soin aux municipalités 
de les appliquer. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauc 
centre.) 

Le groupe communiste a voté contre la 
proposition pour la deuxième raison sui- 
vante : | 

Cette proposition, si elle était adoptée, 
réduirait considérablement les ressour- 
ces du fonds de péréquation dans lequel 
les petites communes ont mis tant d’es- 
poir. Or, la solidarité des villes et des 
communes rurales doit, non pas être relà- 
chée, mais, au contraire, être resserrée, Si 
l'on veut que les 25.000 petites communes 
de France ne meurent pas d’asphyxie 


M. Arthur Ramette. Très bien ! 


M. Waideck L’Huillier. Aussi le groupe 
communiste vous propose, sous forme 
d'amendement, un contre-projet qui tend 
au rélablissement de la taxe de 1947 sur les 
ventes au détail et au maintien du fonds 
péréquatonn en le rendant plus impor- 

Ce fonds serait géré comme l'est l’ac- 
luelle péréquation et il serait alimenté par 
plusieurs taxes. 

En effet, une observation doit êlre pré- 
Seniée : il est dangereux d’alimenter le 
fonds de péréquation par une seule taxe, 
‘ar, en cas de baisse de rendement de celte 
laxe — et nous verrons le rendement de 
la locale en 1949 | — l'équilibre de 
ious les budgets commnnaux et départe- 
Menlaux serait compromis. 

Enfin, le fonds devrait bénéficier de sub- 
ventions d'Etat, en attendant que soit ré- 
mé out le système fiscal des commu- 
S. Proposant ces disposition à titre pro- 
bone je le précise, jusqu’à ce que nous 
sa isfaction nous demandons 

“ment à l’Assemblée de nous suivre. 


et sur quelques bancs au. 


Cette solution n’est pas parfaite, mais elle 
obligera le Gouvernement à accepter la 
discussion sans délai de cette réforme des 
finances locales. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

H semble que nous n'ayons que ce 
moyen : le rétablissement des subventions 
sous forme de dotation au fonds de péré- 
quation, pour briser la volonté du Gou- 
vernement de-faire obstacle à cette ré- 
forme. 

En conclusion, je veux dire que le fait 
pour le Gouvernement de n'avoir déposé 
qu’en novembre le pont de réforme des 
nances locales et qu’à la fin de décembre 
le projet relatif à la taxe locale et à la 
patente, empêche par là même toute dis- 
cussion utile. 


M. Eugène Rigal. Très bien! 


M. Waldeck L'Huillier. ..et témoigne, 
sans ambiguité, de celte volonté du Gou- 
vernement. 

Dans les conditions économiques ac- 
tuelles, il n’est pas possible de retenir un 
autre système. 

A l'ordre du jour de nos travaux figure 
la modification du prineipal fictif des pa- 
tentes. Ainsi. noue sommes réduils, à in- 
tervalles de plus en plus rapprochés, à dis- 
vuter de réformes partielles, qui, de ce 
fait, sont d’ailleurs condamnées. 

Je voudrais lancer un avertissement à 
l’Assemblée nationale et lui rappeler le 
uri d’alarme jeté lors du dernier congrès 
des maires. 

Si vous ne votez pas d’urgence la réforme 
des finances locales en prévoyant des dis- 
positions transitoires pour 1950, dans quel- 
ques semaines ou dans quelques mois 
nous serons amenés à discuter à nouveau, 
dans la même confusion qu'au mois de 
juillet dernier, de la taxe ou des paten- 
tes, peut-être même, pour varier, de la 
contribution mobiliège ou du principal 
fictif de l'impôt foncier. 

En attendant, les communes de France 
continueront à végéter encore plus misé- 
rablement et vous aurez contribué ainsi 
Cangereusement à étouffer la vie munici- 
pale qui est la cellule première de Ja vie 
nationale. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 


M. Charles Rousseau. Je n'ai que quel- 
ques mots à dire, car l'essentiel a 
été dit sur la question par les orateurs 
qui m'ont précédé, notamment par le 
maire de Nice, par le maire du Havre 
et par d’autres qui ont fort bien exposé 
la situation de nos communes. 

Lorsque, l'année dernière, a été discu- 
tée la transformation de la taxe locale, 
et que le taux de celle-ci a été réduit 
de 1,75 à 1,50 p. 100, on nous a affirmé 
que les résultats de cette taxe en cascade 
seraient intéressants pour les villes, Nous 
avons alors été un certain nombre à 
déclarer que cette affirmation nous parais- 
sait inexacte et, une fois encore, l'expé- 
rience nous a donné raison. 

Aujourd'hui, on nous affiime encore 
qu'une légère modification de cette taxe 
apporlerait aux comimunes quelques élé- 
ments favorables nouveaux. 

Nous reconnaissons loyalement que la 
transformation proposée par le Gouverne- 
ment constituerait certainement une arné- 
lioration, mais les critiques que nous 
avons formulées au mois de février restent 
valables encore aujourd'hui. 

Cette taxe en cascade qui frappe les pro- 
duits de consommation à différents stades 
est certainement un élément de cherté de 
vie. 


lois ! 


Au surplus, cette taxe n’est pas juste, 
car elle frappe certains produits trois, 
quatre et cinq fois, alors que d’autres ne 
le sont qu’une ou deux fois. 

J'ai retenu des explications de nos colt- 
lègues, et notamment de celles de M. le: 
maire de Nice, que si nos communes, 
d’une façon générale, se trouvent très 
souvent gênées, c’est parce que l'Etat s’est 
un peu trop mêlé d2 leurs affaires. 

Cette remarque est profondément juste. 

L'Etat ne paraît pas tout à fait indiqué 
pour donner des leçons d'administration, 
car sans nul doute, il s’administre lui- 
même assez mal. Qu'il nous laisse done 
tranquilles ! 

H n'est rien de plus terrible que les. 
gens incapables de gérer leurs propres 
affaires, et qui donnent des conseils aux 
autres. Ce sont d’ailleurs presque toujours 
ceux-là qui le font. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
se le regrettons parfois aussi. (Souri- 
res. 


M. Charles Rousseau. Et nous le consta- 
tons notamment lorsqu'on nous 1mpose 
de payer. 

Un de nos collègues a sigualé que nous 
avions, par exemple, avant la guerre, Ja 
faculté d'employer certaines personnes 
qui ne sont pas en mesure d'accomplir 
une tâche sérieuse dans les communes, 
Nous les employions à de menus travaux. 
Ainsi, nous accomplissions, en somme, 
un devoir social: nous leur permettions 
de vivre. 

Mais aujourd'hui, on nous impose de 
les payer au même tarif que ceux qui 
sont capables d'accomplir des travaux 
plus sérieux. 

Nous sommes alors placés dans cette al- 
ternative: ou les payer autant que les au- 
tres et ainsi leur laisser donner, dans l'ae- 
complissement de leur tâche, de mau- 
vais exemples à ceux qui travaillent da- 
vantage qu'eux, ou bien ne leur confier 
aucun travail et ainsi leur refuser tout 
moyen d'existence. 


M. Félix Kir, Ou les payer à ne rien 
faire ! 


M. Charles Rousseau. L'Etat à voulu tout 
unitier. 

Certes, on ,eut, en principe,.tout uni- 
fier, mais pratiquement, c'est autrg chose. 

Par conséquent, l'Etat devrait cerlaine- 
ment reviser ses instructions et nous per- 
mettre à nous, msires, d'organiser notre 
travail suivant notre voionté et notre con- 
science. 


‘M. Waïdeck L'Huillier, Comme le de- 
mande la Constitution. 


M. Charles Rousseau. Je me permets aus- 
si d'attirer votre attention sur l'importance 
des difficultés budgétaires que rencontrent 
les communes et qui proviennent le plus 
souvent des règles de reclassement el de 
taxation qu'on nous à imposées. 

L'Etat est intervenn partout. Nous som- 
mes obligés, maintenant, en raison de l'ap- 
plication des lois ou des décrets. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Des 


M. Charies Rousseau, ...de rémunérer des 
agents qui n'ont pas ue valeur autant que 
ceux qui rendent des services. 

On 4 enlevé aux maires de France la li- 
berté de distinguer parmi les membres du 
personnel mun'-4 ceux qui représentent 
vraiment un élément sérieux pour l’admi- 
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nistration de la commune. Nous sommes 
obligés d'accorder à tous la même rému- 
nération, 


M. le sevcrétair: d'Etat aux finances, Ce 
n'est pas la faute du Gouvernement. 


M. Charles Rousseau. L'Etat s’est donc 
chargé d'une réglementation qui ne de 
concernait pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. (si 
le jégislateur qui a statué, monsieur 
Rousseau, ce n’est pas le Gouvernement. 


M. Charles Rousseau, C’est peut-être le 
légisiateur, mais si le Gouvernement avait 
toujours fait son devoir... 


M. le secrétaire . d'Etat aux { 
Gouvernement applique es lois telles que 
vous les faites. 


M. Charles Rousseau, Bien souvent, il 
provoque le vote de lois à sa convenance 


uitte, par la suîte, à se retrancher der- | 


rière l'autorité du Parlement 
faire appliquer. Ce n’est pas la même 
chose. 

M. Pierre Mouchet, Il ne failait pas les 
water ! 


M. Clément Taïtiade. M. Roussean ne les 
a pas votées, 


M. Charles Rousseau. Assurément non ! : 


n me fait remarquer que des décrets 
out aussi réglementé en cette matière. 
C'est en effet le plus souvent le cas. 


M. Pierre Mouchet. Cela dépend des ca- 
tégories de fonctionnaires. 


M. Charles Rousseau, Mais qu'il s'agisse 
de :ois ou de décrets, nous en sommes 
toujours les tributaires. 

Je voterai certainement le projet rap- 
porté par la commission car il améliore 
nettement l’état de choses présent. 


M. Jean Cristofol. Pas pour les coniri- 
buubles, en tout cas. 


M. Charles Rousseau. Il rendra possible | 


l'amé'ioration de la situation des muniei- 
palités. 


M. Eugène Rigal. Des villes 1 


M. Charles Rouseau. Je le dis comme Je 
le pense, Et si j'étais d'un avis contraire 
j'exprimerais cet avis aussi franchement. 

Il serait nécessaire que désormais le 


Gouvernement, avant de nous ‘imposer ses | 


directives, nous permette au moins de les 
discuter auparavant et de présenter nos 
objections. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est ce que vous faîtes. 


M. Chartes Rousseau. Vous nous accordez 
vingi-quatre heures ur examiner de 
projet en discussion alors qu'au bas mot, 
vingt-quatre Jours seraient nécessaires. 
‘au centre.) 

Monsieur le ministre, mous préférons 
évidemment une taxe qmi ne tomibe pas en 
cascade, c’est-à-dire une taxe sur les 
ventes au détail. de crois d'aillenrs que la 
majorité de l’Assemblée est de mon avis. 
Cette taxe seräit plus juste et beaucoup 
moins compliquée, 


M. Clément Taïillade. Elle serait plus 
lourde. 


M. Charles Rousseau. Sans doute mais 
à un stade seulement; non à tous. 


pour des 


cadre dû département, mais je n'ai pas, 


grande confiance dans les taxes nationales : 


car je crains qu'une partie du produit de 
ces taxes ne vous passe entre les mains 
et ne nous revienne jamais. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. Félix Kir, Très bien! . 
M. te président. La parole est à M. Gi- 


nestet. 


M. Edmond Ginestet. Après le discours si. 


Wal 
que quelques 


substantie! de notre collègue et ami 
deck Lhuillier, je n’aurai 
mots à dire. 

A la fin du mois de juillet, après de sé- 
rieuses discussions, il est apparu claire- 
ment que l’Assemblée nationale désirait 
abolir les taxes en cascade, 

C'est d’ailleurs ce que vient de confir- 
mer M. Rousseau. 

En outre, dans l’espoir de contraindre le 
‘Gouvernement à cesser son opposition à da 
réforme des finances locales, l’Assemblée 
décida que, de 31 décembre 1949, la taxe 
locale aurait vécu. 

Dans l’esprit des parlementaires qui -pri- 
rent celte grave décision, il ne :pouvait 
s'agir de jeter bas les ressources des col- 
lectivités. Mais — et cela fut affirmé en 
articulier par MM. Hugues, de Tinguy et 

leven — l’Assemblée nationale affirmait 
ainsi avec force sa volonté de doter tes 


col'eclivités locales des moyens financiers 


prévus par la Constitution. Quelle n’a pas 
été notre surprise lorsque, dans l'exposé 
des motifs de la loi n° 8734, nous avons 
lu ce qui suit: 

« Votre Assemblée, après un long débat, 
s’est prononcée en faveur du système du 
Gouvernement amendé dans le sens que 
vous proposait ce defnier, et ce texte est 
la loi n° 49-1034 du 31 juillet 
1949. » 


Or, rien ne permet aux membres dû 
Gouvernement d'écrire une pareï:le contre- 
vérité. En effet, chaque parlementaire 


s'en rend bien compte, la taxe en cascade 
préève les 98 miiliards de franc qu’elle 
rapporte dans les poches des consomma- 
teurs. Elle prélève 98 milliards de francs 
par la voie indirecte -en laissant aux con- 
seils municipaux le soin de rechercher ainsi 
les milliards que le Gouvernement utilise 
si ma! pour es besoins de la politique 
du camp des fomentateurs de guerre, po- 


litique qui n’a rien de commun avec une, 


véritable défense nationale, politique ‘de 
la guerre. justement impopulaire, que le 
Gouverneiaent a déclarée aux peuples du 
Viet Nam en lutte pour leur liber 


Or, à travers le pays, nous avons pu! 


entendre certains de nos collègues affirmer 
avec éclat qu'ils me woteraient pas d’im- 
pôts nouveaux, 


Le congrès du parti radical et radica.- | 
socialiste, parti de ‘M. Edgar Faure, s’est 


prononcé solenmellement contre tous les 
lmpôts nouveaux. Nous n'avons pas été 
surpris d'entendre 
aussi solenne:les, M. Emile Hugues décla- 
rer qu'il voterait ke projet présenté par 
notre collègue M. Cordumnier, en s’abritant 
astucieusement derrière la nécessité de 
donner aux collectivités locales les 
movens financiers indispensables. 

Tous ceux qui voteront le projet en dis- 
cussion voteront faire supporter 
de 30 milliards de charges nouvelles aux 
contribuables. ; 

En outre. ce gouvernement de vie chère, 
en utilisant les impôts indirects, trans- 
forme les commerçants en véritables col- 


Quant à la péréquation, je suis partisan 4 lecleurs ts et 
des caisses à dans Le |'temps, les difficuités 


après des décisions : 


Tave, ‘en même 
‘d'existence de 
masse des consommateurs. | 

Etonnez-vous, après cela, si les nro L 
agricoles, dent le prix de vente Lg 
pas le prix de revient, sont cepen- 
dant aussi chers pour les sansym. 
mateurs 
Lorsque les commerçants de 
demi-gros et de détail ont prélevé, Chacun 
à leur stade, votre taxe en cascade qui 
s'ajoute à toutes les autres charges fs. 
ca.es, lorsqu'ils ont ainsi prélevé les 19 
mi:liards de francs que rapporte la taxe. 
il ne faut pas s'étonner si l’on fait cette 
pag constatation : les prix baissent enr 
es champs de foire, mais Le commerçant 
est contraint de vendre plus cher. 

C'est aïnsi que le Gouvernement imite 
tout en s’en défendant, ce ministre de 
Louis XVI, qui disait en se frottant le 
mains: « Sans douleur, messieurs, sans 
douleur. » Chacun sait ce qu'il est adveny 
du monarque et de son ministre. 

Certains de nos collègues, après avoir 
tiré leur chapeau à la réforme des finances 
locales et regretté, une fois.de plus, que 
celle-ci ne sit pas venue en discussion, 
vont sacrifier, une fois de plus, la masse 
des .consommateurs à la volonté du Gou- 
vernement qui veut équilibrer ses finances 
par des charges nouvelles en subtilisant, 
en particulier, aux collectivités locales 
ru de 7 milliards de francs que l'Eut 
eur doit en exécution de la législation en 
vigueur. 

Chacun de nos collègues admire ainsi 
les talents de prestidigitateur de M. le se. 
crétaire d'Etat aux finances. Mais le présti. 
digitateur, à la foire, rend à son proprit- 
taire la montre qu'il a subtilisée, tandis 
que le secrétaire d'Etat aux finances. lors- 
qu'il a très habilement fait passer dans les 
caisses de l’Etat les miiliards qui devaient 
alter dans les caisses de péréquation ou 
dans les caisses centrales, les garde pour 
sa politique de guerre. 

Il faut permettre aux communes et aux 
départements d'équilibrer leurs finances, 
mais pas en les chargeant d’écraser un 
peu plus ceux que l'Elat réduit déjà à la 
gène et même à la misère. 

le ministre nous donné l'avis des 
présidents dé conseils généraux et des 
maires. Or les maires veulent la réforme 
des finances locales et le Gouvernement ne 
la veut pas. Et le peuple ne vent plus 
payer directement ou indirectement une 
poitique contraire aux intérêts de la 
Æ#rance 

Car, mesdames, messieurs, dans celle 
disenssion, comme dans beaucoup d'au- 
— c’est le peuple ‘qui aura le dernier 
mot. 


gros, de 


C'est le peuple qui, par nos soins, con- 
naîtra les responsabilités de ceux qui. tout 
en envelappant leurs votes de semblants 
de critiques à l'égard du Gouvemement, 
voteront, ici, ce “soir ou demain matin, 
plns de 30 milliards de nouvelles charges 


fiscales. 

C'est le peuple qui «dira le dernier mot, 
et les formules den balancées qui bli- 
ment le Gouvernement tout en permettant 
à ceux qui les expriment de soutenir 58 
politique a'empôcherent pas le peunie de 
voir clair, (Applaudissements à T'ertrime 
gauche.) 


&.- le président. La parole est à M. Guy 
etit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, âu 
végiment, lorsqu'un moniteur d'éducation 
physique — qui est souvent un moniteur 
improvisé — à raté son mouvement, Î 


lances 
lisant, 
ocales 
l'Eut 
on en 


ainsi 
le se- 
présti- 
oprié- 
tandis 
. lors- 
ns les 
Vaient 
OÙ 
pour 


essaie de sauver la face en disant à ses 
“éves: Voilà comment il ne-faut pas 
faire. 

Nous aimerions aujourd'hui que le Gou- 
cemement, qui a improvisé, par le décret 
à réforme tiseale du 9 décembre 1948, un 


nouveau système de taxes dites locales. 


q'il a « délocalisées » autant que possi- 
car ià avait des arrière-pensées: — il 
vétait pas aussi pur que le moniteur dont 
je viens de parier — reconnaisse ses torts 
et nous dise: « Voilà comment il ne falLait 
as faire, j'avoue que je me suis trompé 
et que, avant de toucher au système anté- 
rieur de la taxe loca:e sur les ventes à la 
eonsommation et les prestations de service, 
raurais dû réfléchir ou, tout au moins, 
attendre qu’une réforme cohérente des fi- 
nances locales fût voiée par le Parle- 
ment, 

En effet, mesdames, messieurs, et je me 
phis à le constater, l’administration, en- 
core une foie, a réhabilité le Par:ement. 
pour être juste, précisons qu’il s’agit de 
l'administration des finances, 

Je vous ai dit que ce n'est pas sans 
arrivre-pensée que le Gouvernement, fin 
{J48. improvisa cette réforme. Nous savons 
parfaitement que ‘administration de ;’in- 
térieur eut beaucoup de mal à triompher 
de l'alministration des finances qui vou- 
lait nous présenter un monstre encore pus 
redoutable, telle était la concentration que 
l'on envisageait. : 

Fn effet, le rêve des techniciens de la 
rue de Rivoli était de faire verser — je 
ne crains pas d’être démenti sur ce point 
— Ja totalité de la taxe locale à ua im- 
mense fonds de péréquation nationai, le- 
quel, utilisé au passage par la trésorerie, 
ce qui était un des buts visés, devait être, 
ensuite, réparti suivant des normes très 
savantes qui eussent permis à .’adminis- 
tration centrale âe faire peser davantage 
son autorité sur les communes françaises. 

Voilà ce que l’on a cherché à faire, 

Il est juste de reconnaître que le minis- 
ière de l’intérieur, qui assume la tutelle 
des communes, a protesté et que l’on est 
parvenu à un moindre mal, à savoir les 
lux de répartition que nous avons à cor- 

Il n’en reste pas moins qu'une grave 
erreur à été commise à l’origine, qui a 
transformé un l'impôt sur la con- 
sommation, qui devait être essentiellement 
local, en une taxe en cascade, 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Guy Petit, Puis on a étendu celle-ci 
d'une facon tellement démesurée et 
égale que eertains produits sont frappés 
d'une taxe qui monte jusqu'à 4 p. 100, 
sans préjudice de la taxe à la production. 


M. Louis Rollin. C’est une grosse erreur. 


M. Guy Petit. Aujourd’hui, mesdames, 
Messieurs, à la veille du 31 décembre, au 
Moment où les communes sont appeiées à 
voter leur budget, que faut-il faire ? 

Force est de reconnaît:e que, non point 
le projet du Gouvernement, mais le projet 
amélioré par la commission de l’intérieur, 
‘si, ‘en l'occurrence, ce que l’on pouvait 
faire de moins mal. 

En cffet, il s'agissait de redonner aux 
tommunes une partie des ressources qui 
leur ont été en:evées par le système du 
décembre 1948. 

On avait fait, dans certains cas, aux dé- 
bartements, mais surtout au fonds de 
Péréquation, la part du lion. Et ce, non 
Dolnl tint, comme nous l'ont déclaré M. le 
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ministre des finances et M. le président du 
conseil, pour faire écarter par l’Assemblée 
l'amendement que j'avais eu l'honneur de 
déposer le 23 novembre 1948 avec un gran 
nombre de mes eolègues, maires de 
grandes vilics surtout, ni pour faire bé- 
néfcier communes rura.es d’une véri- 
table manne, mais pour décharger l'Etat 
des subventions qu'il était obligé de ver- 
ser aux communes. 


Nous nous sommes, en effet, aperçus que 
ce fonds de péréquation avait pour objet, 
beaucoup plus que de faciliter l’équilibre 
budgétaire des petiies communes, de dé- 
charger d’abord l'Etat de la subvention 
d'équilibre, puis, petit à petit, des autres 
subventions. 

C'est ainsi qu'un crédit de 2.709 mil- 
lions a été ouvert dans le budget de 1949 
au titre de subvention au fonds de péré- 
quation. 


Est-il exact que le ministère des finances 
cherche à le faire annuler de sorte que le 
fonds commun ne bénéficie que de la part 
qui lui est iaissée sur la taxe locale ? : 

Il ne semble pas admissih.e, aujourd’hui, 
en fin d'exercice, que le Gouvernement 
économise ce crédit, que nous avons voulu 
et qui fait l’objet d’une loi, au détriment 
de l’ensemble des communes françaises. 

Voilà une première question. Voici la 
seconde : 

D’après le projet de loi de développement 
du ministère de l’intérieur, la subvention 
de 3.790 millions — ou plutôt, comme l’a 
précisé M. le ministre de l'intérieur cet 
après-midi, la participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général des communes, 
ce qui est à proprement parler une simple 
et, d’ailleurs, modique restitution — qui 
figurait aux budget de 1949 n’existera plus 
dans celui de 1950, 


L'Etat entend-il en être déchargé, tou- 
jours au détriment des communes, ou cette 
articipation absolument indispensable 
Doit-el e être maintenue ? 


Tous les maires et conseillers généraux 
de eeite Assemblée — et is sont légion 
— savenf que l'Etat s’est déchargé de tou- 
tes sortes de responsabilités sur les com- 
munes, à telle enseigne que lon peut 
employer cette comparaison un peu triviale 
selon laquelle les communes et l’adminis- 
tratiôn communale sont devenues Je 
paillasson de l'administration centrale, 
celle-ci et l’administration préfectorale fai- 
sant faire aux communes toutes les beso- 
gnes désagréables et souvent aussi les be- 
sognes coûteuses, 


Je serais heureux, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'obténir de vous une réponse, car 
elle nous permettrait de savoir st nous 

ouvons nous satisfaire des mesures que 
‘on nous propose quant au fonds de péré. 
quation et à la répartition du produit de 
ia taxe locale. 


M. ie secrétaire d'Etat aux finances. lion- 
sieur Petit, je crois que je ne vous déso- 
biigerai pas en vous répondant nuinte 
nant, 


M, Guy Petit. Au contraire, 
M, le secrétaire d'Eta aux finances. Je 
vais reprendre vos deux questions. 


La première concerne un crédit inscrit 
au budget de 1949. 

Ce crédit est destiné À garantir aux col- 
lectivités que leurs ressources seront éga- 
es à ceiles que ;eur eût procuré l’ancien 
système et que l'équilibre de leur budget 
sera assuré, 
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Cette disposition jouera, conformément à 
l'esprit qui l’a inspirée. c’est-à-dire dans 
la mesure où les demandes de crédits se- 
ront justifiées, 

Voilà pour le premier point. 

La deuxième question concerne la sub. 
vention de 3.700 millions de franes inscrite 
à un chapitre du budget de 1949, qui ne 
figure plus au budget de 1950, 

Comme nous diseutons le budget de 1950, 
vous aurez toute latitude, monsieur Petit, 
pour proposer l'inscription à ce budget de 
crédits supplémentaires, étant donné que, 
comme je le suppose, vous êtes tout dis- 
posé à voter les recettes nécessaires pour 
y faire fare. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


M. Guy Petit. Monsieur le ministre, per. 
mettez-moi de vous poser une question 
subsidiaire: Opposerez-vous la loi des 
Imaxima à ma proposition ? 


M. le secrétaire. d'Etat aux finances, 
Sans aucun doute, monsieur Petit. 


M. Guy Petit. Alors, nous avons com- 
pris! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
vous votez la loi des maxima, comme je 
l'espère, ce sera non seulement le droit 
du Gouvernement, mais son devoir, que 
d'en ïiaire assurer l'application dans la 
mesure où son intervention sera requise. 

Mais je connais trop votre souci de 
l'écuilibre financier pour supposer que 
vous proposeriez l’inseription au budget 
de crédits supplémentaires sans admettre 
ou suggérer les ressources nécessaires 
pour les gager. 

J'ai eu souvent, en effet, le plaisir de 
vous voir à cett: tribune — que vous 
honorez — et je ne vous ai jamais en- 
tendu préconiser l'inflation. Je pense que 
vous ne commencerez pas à vous engager 
dans cette voie. (Applaudissements au 
centre.) 


4. Guy Petit. Je constate une fois de 
plus que les chemins obliques “paraissent 
quelquefois les meilleurs et, avec toute 
habileté qui le caractérise, M. le secré- 
taire d’Etat aux finances vient de prendre 
un chemin oblique. 


M. Edmond Ginestet. 
rouette ! 


C'est une pi- 


M. Waïldeck L'Huillier. Ce qui ne sera 
pas oblique, ce sont les centimes addi- 
tionnels que vous serez appelés à voter. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pour éviter la voie du précipice, je pré- 
fère faire un détour. (Sourires.) 


M. Guy Petit. Revenez vers nous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, et rendez-nous 
ce que vous nous avez plis Ou €e que 
vous avez l'intention de nous prendre. 

Nous ne pourrions admettre que 1 Etat 
e déchargeñt de son fardeau en sup- 
primant Sa participation aux dépenses 
d'intérêt généra:. Le mot lindique b'en 
en effet. Les dépenses d'intérêt général 
sont certes payées par 
elles devraient l’être par la collectivité na- 
tionale, c’est-à-dire par FEtat, 

Cette participation de 3.790 millions doit 
donc être maintenue, sans que Vous puis- 
siez nous opposer la loi des maxima. 

Quant à la subvention de "2.700 millions, 
vous m'avez répondu tout à l'heure qu’elle 
n'intervenait qu'à titre de garantie, pour 

ermettre aux communes d’équilibrer leur 

udget en leur assurant des ressources 
analogues à celles dont elles disposaient 
l’année précédente. 
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I n'y a qu'un malheur, et vous le savez 
fort bien, monsieur le secrétaire d'Etat, | 
c'est qu'on ne peut pas raisonner pour 
une année déterminée avec les données ! 
de l’année précédente. Sans cela, il vous 
aurait été facile de faire voter votre budget 
et vous n’auriez pas eu besoin de déployer 
autant d'efforts talentueux. Il vous aurait 
sufti de demander purement et simplement 
la reconduction des dépenses de 1949. 


Mais les prix ont augmenté, et aussi le | 
poids des charges de l'Etat, Vous nous 
en avez donné vous-même la preuve en 
nous demandant de voter plusieurs cen- 
taines de milliards de dépenses supplémen- 
faires et des suppléments de créds ban- 
caires. 

Mais les charges ont augmenté aussi 
pour les communes. Or, vous trouveriez 
tout naturel, même excellent, que les 
communes se contentàässent exactement 
des sommes encaissées en 1948, comme s'il 
y avait eu, pour elles, stabilisation de 
leurs charges. 

Telle est l’opération, opération, je puis 
le dire, malhonnête — car nous avons 
été abominablement trompés à la séance 
du 23 décembre 1948 — à laquelle le Gou- 
* vernement s’est livré, avec l'appui de son 
administration, à l'égard de la plupart, 
pour @e pas dire.toutes les communes 
rançaises. 

Nous avions donc le droit de protester 
et de vous poser ces questions. Nous vou- 
dons savoir si le fonds de péréquation dis- 
posera des sommes suffisantes pour, 
compte tenu du projet dont le vote nous 
est aujourd’hui demandé, fournir à toutes 
les communes la compensation des sub- 
ee d'équilibre dont elles sont frus- 
rées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis confus de vous interrompre de nou- 
veau. 


M. Guy Petit, Je vous en prie, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
...Mais, vraiment, il n’est pas digne de 
ce débat, ni de vous-même, d'eraployer le 
mot « malhonnête » à l'égard sinon du 
Gouvernement, qui a quelque habitude des 
appréciations de ce genre et n’en surestime 
pas la valeur, mais à l’égard de l’adminis- 
fralion que j'ai l'honneur de représenter. 


Et c'est à ce titre que je me permets 
de vous demander de rectifier votre pro- 
pos, 


M. Guy Petit, Je ne puis le faire, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, car j'ai le sou- 
venir précis, ainsi que que:ques-uns d’en- 
tre nous, de ce qui s’est passé à la séance 
du 23 décembre 1948. 


Oui, nous avons été trompés et nous 
avons le droit de dire que l’on ne s’est 
pas comporté à notre égard d’une manière 
honnête, 


Ba effet, à l'amendement que nous 
avions déposé et qui était bien anodin — 
que nous avions en tout cas le droit de 
faire apprécier par l’Assemblée — qui, 
tendait à ce qu'il fût sursis, à l’applica- 
tion des modifications opérées sur la 
taxe locale jusqu’à ce que le Parlement 
soit appelé à en fixer les modalités, le 
Gouvernement, avait répondu en promet- 
tant de faire discuter dans la première 
semaine de janvier 1949 la réforme fiscale 
et, en premier lieu, la réforme des finances 
communales, tout au moins en ce qui con- 
concerne la taxe locale, Je n’ai pas besoin 


de me référer au Journal ES j'en 
appelle au souvenir de mes collègues. 


Or, ce ne fut pas dans les premières 
semaines de 1919, c’est-à-dire à une épo- 
que permettant utilement aux <onseils 


municipaux et aux conseils généraux de 


voter le budget, ce fut à la fin du premier 
semestre qu'intervint cette discussion et 
maintenant, à la fin de d'année 1949 @aous 
sommes, le couteau sur la gorge, ob'igés 
de nous soumettre. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Que 
n'avez-vous réfléchi plus tôt, monsieur 
Petit. Le premier débat a eu lieu en juillet. 
Vous avez eu six mois pour réfléchir. 


M. Guy Petit, Monsieur le secrétaire 
d'Etat, si parfois il vous arrive de défen- 
dre de bonnes causes, reconnaissez que 
cette fois vous en défendez une mauvaise. 


Elle est très mauvaise, parce que, je le 


répète, et je fais appel au souvenir de 
tous, nous avons été trommpés. 

Ce n'est pas la faute de la commission 
des finances, ni la nôtre, si cette question 
n'est pas venue plus tôt en discussion: 
on nous à constamment opposé des rojels 
prétendus plus urgents. 

Si ces questions ne sont pas venues en 
discussion, c’est le Gouvernement et son 
administration qui en sont 
car ils se sont opposés à toute discussion 
sérieuse, à tête reposée. 

Aujourd’hui, le couteau sur la gorge, 
nous sommes bien obligés d’accepter de 
travail, excellent d’ailleurs de la commis- 
sion de l’intérieur, mais qui ne constitue, 
* faut bien le dire, qu'une cote mal tail- 
ée. 


M. Waldeck L'Huillier. Me permellez-vous 
de vous interrompre? 


M. Guy Petit, Volontiers. 


M. Waldeck L’Huillier. Le Gouvernement 
prétend que l’Assemblée et ses comimis- 
sions n’ont pas accompli leur travail. 


M. le secrétaire d'Etat aux finanvces. Je 
n'ai critiqué ni l’Assemblée ni les com- 
missions. 


M. Waldeck L’'Huiïllier. Je rappelle qu'un 
rapport déposé depuis le 17 juin 1947 
n’a jamais pu venir en discussion et 
il a faïlu, deux ans après, en déposer un 
autre. 

Or le projet gouvernemental relatif aux 
taxes locales additionnelles a été déposé 
le 15 décembre 1949, sous le numéro 8734. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
m'excuse d'intervenir de nouveau dans ce 
débat qui est éevenu trianguiaire, mais 
une mise point s'impose. 

Il m'est très souvent arrivé d’être arra- 
ché à des auditions devant les comrmis- 
sions pour venir ici m'expliquer sur une 
demande d'urgence que le Gouvernement 
n’avait pas prévue. Et, d’une façon géné- 
rale, lorsque je m’opposais à l'urgence, je 
n'étais pas suivi. 

Le Gouvernement est toujours à la dispo- 
sition de l’Assemblée mais c'est lui cher- 
cher une mauvaise quereile que de dire 
que c’est sa faute si l’Assemblée est obli- 

ée de statuer le 29 décembre sur la taxe 
ocale. Il faut être de bonne foi, et nous 
le sommes tous ici. Reconnaissez qu’il y a 
six mois que mous avons prévu ce qui 
allait se passer. 

Nous vous avons toujours domné des 
renseignements exacts. On a contesté les 
rentrées de la taxe locale, or celles-ci 
s’élèveront cette année à environ 85 mil- 
liards, c’est-à-dire qu'elles seront confor- 
mes à nos prévisions. 


M. Frédéric Dupont. Sauf pour Paris, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
qui prétendez détendre les 
monsieur Guy Petit, avouez que, si l'on 
vous avait écouté, ces rentrées auraient 
été réduites de 20 ou 30 milliards, Yi 
aurait été le résu:tat wotre solliei. 
ude. 


M. Guy Petit, I! n’en aurait pas été ainsi 
monsieur le secrétaire-d'Etat, car vous ne 
tenez pas compile de l'augmentation des 
prix et, dans certains cas, de l’augment. 
tion du volume des affaires. 


Vous savez fort bien qu’on ne peut pis 
raisonner en 1919 d'après les mêmes bases 
qu’en 1948. Voire argumentation est trop 
facile et je m'excuse d’avoir à vous le dire 
monsieur le secrétaire d'Etat, c'est presque 
une argumentation de réunion pub'ique, 
Vous êtes au-dessus de cela. 

Certes, et ce sera ma conclusion, l'as. 
siette telle qu’eile a été fixée par le décret 
de 1948 et qui se traduit par une cascade 
de perceptians est critiquabie, 


Mais nous sommes aujourd'hui dans 
l'obligation de j’accepter dans sa forme 
actuelle, faute, si nous nous contentions 
de la taxe sur les ventes à la consomma- 
tion qui donnait lieu à cet égard à de nom. 
breuses difficultés, de pouvoir définir un 
critérium suffisant dans le but d'éviter 
fraude fisca:e. 


La répartition permettra, en gros, aux 
communes de récupérer environ les deux 
liers ou les trois quarts de la moins-value 
de recettes conséquence du décret du 9 dé- 
cembre 1948. : 


Enfin, la taxe facultative de 0,25 p. 410 
que nous déplorons tous — car c'est ua 
re supplémentaire que nous sommes 
obligés de voter uniquement parce que 
l'Etat cesse, contrairement à ce qu'il 
faisait auparavant, de participer aux dé- 
penses des communes — permettra une 
option aux administrateurs locaux. Ceux-ci 
pourront, pour équilibrer leur budget, 
choisir entre cette nouvelle taxe ou des 
centimes additionnels. Selon les cas, une 
m0 grande facilité en résuitera pour 
"équilibre du budget. 

C’est dans ces conditions que, sans en- 
thousiasme, pour reprendre la formue 
utilisée par certains orateurs, nous vole: 
rons Je projet de la commission de l'inté- 
rieur qui est bien éloigné — heureusement 
d’aileurs — du projet du Gouvernement. 


Enfin, je dirai, m'associant aux déclara- 
tions d’autres erateurs, que le moment est 
tout de même venu de mettre sur le chan- 
tier, la réforme des finances locales. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le 
projet est déposé, monsieur Petit. 


M. Guy Petit, en particulier, le projet 
de réforme des finances communales, car 
cette réforme doit être avant tout le gage 
de la liberté recouvrée des communes. 
Alors seulement les ressources, produit de 
l’activité d'une commune, me seront pas 
constammet : détournées de leur objet au 
profit de l'Etat qui s’en sert, soit en tré- 
sorerie, soit en capital pour équilibrer ses 
dépenses. (Applaudisasements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Dreÿ- 
fus-Schmidt. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Sohmidt, Mes chers 
collègues, je m'excuse à l'avance, auprès 
de vous tous, de voir toujours les choses 
sous le même angle. Mais, en vérité, il est 
bien difficile ici de les voir autrement. 


La taxe additionnelle locale, je me per 
mets de le dire et je pèse mes mois, (5 
un exemple typique du cynisme avec 


Uvités, 
Si l’on 


'esque 
b'ique, 


1, l'as. 
décret 
cascade 


| dans 

forme 
entions 
e nom: 
nir un 
viter la 


S, AUX 
s deux 
s-value 
u 9 dé. 


p. 100 
est un 
ommes 
€ que 
qu'il 
ux dé- 
Ceux-ci 
udget, 
Ju des 

pour 


ps €p- 
volte- 

l'inté- 
sement 
ment. 


éclara- 
ent est 
 chan- 


es. Le 


projet 
s, Car 
gage 
unes. 
uit de 


chers 

uprès 
hoses 
il est 


per- 
s, 


ASSEMBLEE NATIONALE —— % SEANCE DU 29 DECEMBRE 1949 


la haute administration empêche le 
parlement de discuier les lois dans des 
eonditions normales, de la façon dont cette 
administration, notamment celle de 
rue de Rivoli, s'empare, en préteedant es 
Amcliorer, des eessources des collectivités 
lacales, et tend aujourd'hui à faire voter 
les administrateurs de ces callectivités 
des recettes que on ne peut pas faire 
voter par l'Assemblée nationale. 

je parlerai d’abord de la procédure et 
dirai comment on a empêené Y'Assemblée 
de discuter dans des conditions normales. 
IL n'y a qu’à faive le rappe. des d'flé- 
rents textes proposés par le Gouvernement 
discutés par les commissions. a déjà 
dit que plusieurs propositions et un projel 
reforme des finances locales avaient 
déposés dès le début de cetle législa- 
ture. Après de :ongues discussions, Ya com- 
mission de l'intérieur et la commission des 
finances ont mis au point ce rojet. Deux 
npports, l’un de M. Valdeck L'Huilier et 
luxe, pour avis, de M. Truffaut, sont dé- 
posés depuis deux ans, | 


M, Jean Cristofol. Depuis le 17 juin 1947 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Depuis plus 


de deux ans, VOUS avez ra SON. 

Lorsqu'ils furent déposés, on nous an- 
nonca qu'un nouveau projet akait l’étre à 
son tour. Mais avant même qu'il le fût, 
survenait le déeret-loi portant réforme fis- 
sale, qui tranehait la question. 

C'est enstnte, seulement il quelques 
mas, qu'un nouveau projet était déposé, 
et M. Badiou était désigné comme rappor- 
leur. 

Le but visé par ladministæation était 
dès lors atteint: Nous ne pouvons pus, 
nous ne parvenons pas à diseuter de 
h loi sur les finances locales. Si je vous 
donnais, mes chers col'ègues, rendez-vous 
dans quelques mois, voire à pareille 
époque l'année prochaine, je ne crois pas 
que nous aurons encore discuté cette loi. 

Où parvient à nous faire diseuter, non 
ms 1 loi elle-même. mais en réalité une 
modification au déeret-loi et, dans 
h précipitation d'ume fin d'année parti- 
&ièrement chargée. 

Voia pour la procédure. 

Vovons maintenant comment VEtat a 
procédé — je pèse encore mes mots, mon- 
seur le secrétaire d'Etat aux finances — 
pour empocher certaines ressources des 
tllectivités locales. 

Vous savez quel était le système d’im- 
posilions communales pratiqué en 1948. I 
Vavait d'abord les ressources propres des 
communes, les centimes additienneis, res- 
sources vieillottes mais stables, dont Ja 
ibliile a été utile aux communes en 
M5, à une époque de dépression érono 
Mique — parce qu'alors les recettes des 
“mmunes ont diminué moins rapidement 
que celles de PEtat — mais dont la sta- 
bilé était un inconvénient en 1948 et 
19, au moment où les prix allaient cha- 
que jour croissant. 
l'est pourquoi la taxe additionnelle, va- 
lible avee là conjoncture économique, est 
äÿpärue comme un élément utile de nos 
Îrances locales et a permis aux adininis- 
Uileurs communaux de sortir de situa- 
difficiles. 

Son rendement s'est aceru d'une façon 
l'osressive, puis-je dire, non seulement 
ivec l’accroissement de l'activité écono- 
Tue du pays, mais avec Ia disparition 
les transactions occultes, en d'autres 
‘mes du marché noir. 

\ partir du moment où son rendement 
Sist accentué, nous avons senti se fixer 
Sir elle les convoitises des services de la 
TUE de Rivoli. 


| 


Enfin, les communes pouvaient encore 
disposer de ressources qui, celles-là, pro- 
venaient du budget de l'Etat, e’est-à-dire 
des subventions que je celasserai briève- 
ment en trois grandes catégories: les sub- 
ventions spéciales, dites d'équilibre, les 
subventions pour participation amx dé- 
penses d'intérêt général et les subventions 
pour travaux divers. 

L'ensemble de ce système était sans 
douté empirique et périmé; il était cor- 
rigé, dans une certaine mesure, par la 
taxe dont nous parlons aujourd'hui. 


Nous reprochons par contre aux subven- 
tions d’être distribuées se:on le bon plai- 
sir de certaines administrations. C’esl pour- 
quoi vos commissions avaient élé heu- 
reuses d'adopter un projet prévoyant 
l'existence d’une . caisse de péréquation 
distribuant les subventions, maïs qui élit 
alimentée non pas par les ressources des 
collectivités locales, mais par des ressour- 
ces d'Etat, et d’une caisse d'équipement 
pour les travaux. 


Que: est le système actuel, système du 
déeret-.oi modifié ? 11 a le triple inconvé- 
nient d'avoir modifié l'assiette de ja taxe, 
d'avoir, au profit exclusif de Etat, trans- 
formé une ressource variable des com- 
munes en une ressource fixe, el d’'avair 
pinimisé cette ressource fixe en modifiant 
arbitrairement la base sur laquelle elle est 
calculée. 

Je ne reviendrai pas, mesdames et mes- 
sieurs, sur la question de l'assiette, On 
en a suffisamment parlé. Les inconvé- 
n'ents de la taxe en cascade sont reconnus 
par tout le monde. 


On se contente de nous dire, on nous a 
déjà dit, parce que nous en discutons à 
celte époque de l’année : « 1 est trop tard 
pour la modifier. » 

Mais comment a-t-on transformé la res- 
source variable que constituait la taxe en 
une ressource fixe ? 


On a créé une caisse de péréquation qui 
est alimentée uniquement par des res- 
sources lacaies, e’est-à-dire par une taxe 
additionnelle dant on déduit encore ce qui 
est touché par Paris, 

Et comment procède-t-on à la répartition 
du contenu de cette caisse ? 

On distribue d’abord le minimum ga- 
ranti, plus les 106 p. 100 dont on a longue- 
ment tout à l'heure : on attribue en- 


suite l'équivalent des subventions d’équi- 


libre, ce qui représente pour l'Etat une 
économie de 11 milliards 540 millions sur 
le buïget précédent. 

On tend — la question à été posée tout 
à l'heure, elle se trouve en réalité résolue 
par l’article 62 du projet de loi sur les 
voies et moyens —, on tend à faire sup- 
porter les 3.790 millions de francs de sub- 
ventions pour participation äux dépenses 
d'intérêt général des communes par la 
même eaisse de péréquation. 


De sorte que lorsque toutes ces réparti- 
lions auront été faites, il ne restera qu’une 
oussière à distribuer aux communes, et 
la prétendue péréquation n’existera pas. 


En revanche, on sera arrivé au résultat 
suivant: les villes importantes toucheront 
exclusivement le minimum garanti, non 
seulement cette année, mais dans les an- 
nées à venir; l'Etat réalisera, au détri- 
ment des communes, une économie qu'il 
est facile de chiffrer à 15 milliards de 
francs — il les subventionne ainsi avec 
leurs propres ressources — et il restera 
seulement { milliard de francs à distri- 
buer entre toutes les collectivités locales. 
Cela rend, je le répète, illusoire la réparti- 
tion dont on a parlé, | 


I me reste maintenant à vous démontrer 
comment on à :éduit le minimum garanti 
aux communes. 

Je vais prononcer un mot qui chuquera 
peut-être encore les oreilles de M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, mais il a été 
utilisé en commission de lintériewr par 
plusieurs de mes collègues, et certains de 
ceux-ci y ont fait allusion à la tribune. 


On à parlé — je regrette d'employer ce 
terme, mais je crois qu'il est assez près de 
la vérité — d'une véritable escroquerie, 


On a fiini de percevoir en 1949 la taxe 
de 1948, en raison de certains inconvé- 
ments inhérents au nouveau mode de ré- 
Partition, et la rue de Rivoli considère que 
ce qui à éié ainsi percu tardivement au 
titre de 1948 fait partie des ressources de 
1949. JE s'ensuit que le minimum garanti 
aux communes non seulement pour cette 
année, mais pour les années suivantes, et 
qui doit être basé sur 1948, est déjà dès à 
présent diminué d'environ un tiers. 

Pour une ville de 40.000 habitants que je 
connais bien. cela représente dès à pré- 
sent une perte annuelle d'environ 20 mil- 
lions de francs, et ce en un moment où 
les dépenses de toutes les collectivités lo- 
cales sont en hausse. 


Le remède proposé par la commission 
de l'intérieur efface-t-il les incoñvénients 
dont je viens de parler ? Les orateurs qui 
wont précédé nous ont dit: « Non, nous 
sommes obligés d'y avoir recours parce 
qu'en cette fin d'année il ne nous est pas 
possible de faire autrement. » 

Personnellement, je le regrette égale- 
ment, mais je ne pourrai pas voter la pro- 
posilion de la commission de l'intérieur 
parce qu'elle reste un expédient provi- 
soire voté, comme l'ont dit certains de nos 
collègues, le couteau sur la gorge. en 
tout cas, sous la pression du calendrier. 
(Exclamations sur divers banes à qauche 
et au centre.) x 


Oui, du calendrier. mes chers collègues, 
dont le Gouvernement sait user en 
constance. 


M. Jules Moch, minivitre de l'intérieur. 
Le Gouvernement à si peu d'armes! (Souw- 
nres.) 


_M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Cette propo- 
sition de la commission de l'intérieur à, 
en outre, l'inconvénient de laisser subsiss 
ter et d’entériner définitivement la maîns 
mise de l'Etat sur 15 milliards de reæ 
sources des collectivités locales. 

Elle à encore l'inconvénient de faire 
voler par ceux d'entre-vous, mesdames 
messieurs, qui comme députés, rétusenk 
de le faire, les recettes nouvelles que l'or 
n’a pu faire voter par le Parlement. Vous 
les voterez en tant que maires ou con- 
seillers municipaux! 


La taxe facullative de 0,25 que l'oa 
vous propose d'adopter vous incitera en 
effet à imposer ces charges nouvelles aux 
contribuables de vos communes, elle ser 
vira à couvrir les 15 milliards que, par 
ailleurs, les services de la rue de Rivoli 
vous enlèvent et, dans ces conditions, j'ai 
raison (le vous dire que la recette .que 
vous allez voter servira en réalité à ren 
flouer les caisses de l'Etat. 


En un mot, le système qui nous est pro- 
posé par la commission de l’intérieur 
comporte tous les inconvénients qui onf 
déjà été signalés et, notamment, la péré« 
quation illusoire qui est proposée par la 
taxe actuelle. 

J'aurais préféré quant 4 moi un texte 
rovisoire qui aurait permis de maintenir 
à perception de Ja taxe, mais qui aurait 
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renvoyé la répartition à un délai fixe pour 

sermettre le vote de Ja loi sur les finances 
ocales. 

Aurons-nous l'occasion de présenter 
cette proposition sous forme de contre- 
projet à l’Assemblée nationale ? Je le 
pense. En tout cas, mes chers co'lègues, 
je vous demande, au moment où vous 
ullez prendre une décision, d'y réfléchir, 
de peser les inconvénients qui en résul- 
teront, non seulement pour le prochain 
budget, mais pour les budgets à venir. 

Je prie, une fois de plus, nos mi- 
nistres, Comme chaque fois que je monte 
à cette tribune, de demander à leurs ser- 
vices d'avoir un peu plus de respect pour 
l'Assemblée et de montrer à l'égard des 
collectivités locg'es un peu plus d’honnè- 
(Applaudisseiments à l'extrême qau- 
CAE 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articies.) 


M. le président. M. Gaborit el plusieurs 
de ses collègues out présenté un amende- 
tendant à insérer avant l'article 
J'arucle suivant: 

« Le paragraphe 1% de l'article 1# de 
la loi du 31 juillet 1949 est complété 
comme suit: « … ainsi que les opérations 
de première venie effectuées par les ma- 
revyeurs-expéaiteurs de port ». 

La parole est à M. Yvon pour défendre 
l'amendement. 


M. Joseph Yvon. Cei ainendement, dont 
je suis signataire avec M. Gaborit et plu- 
sieurs de nos collègues, tend à exerapier 
d: payement de la taxe loca.e les ma- 
ceyeurs sous la double condition qu'il 
é'agisse de mareyeurs-expéditeurs de port 
et que :’opération devant faire l’objet de 
l'exemption soit une opération de pre- 
vente. 

Les arguments en faveur de ce- texte 
sont de divers ordres. 

Tout d'abord le paragraphe de l'arti- 
cie 1% de ia loi du 31 juillet 1919 exempte 
au payement de la taxe locale les affaires 
effectuées par les pêcheurs et armateurs à 
la pêche en ce qui :oncerne la vente du 
produit de leur pêche. Cette disposition 
est d'ailleurs parfaitement équitable. 

Mais il arrive que des armateurs- soient 
en méme temps mareyeurs. Cette situa- 
tion se rencontre particulièrement dans de 
grosses pêcheries. Or les affaires impor- 
tantes qu'ils traitent ne sont pas assujet- 
ties à ;a taxe iocale. 

Cette situation provoque un trouble con- 
sidérable dan- les ports, parce que les 
mar2veurs payent la taxe et que les ma- 
reyeurs-armateurs, bénéficiant de Jeur 
qualité d’armateur, en sont exemptés. 

U- second argument milite en faveur de 
cet amendement, c’est l'état de la trésore- 
rie des mareyeurs-cxpéditeurs des ports. 
déjà grevés de charges extrêmement 
laurdes, tels les droits de criée et les 
‘droits de péage par les municipa- 
lités ou les chambres de commerce 
pour travaux agrandissement, d'amélio- 
ration, de modernisation des ports de 
pêche. 

Ces travaux sont exclusivement à la 
charge de deux catégories d'usagers du 
po:': ies vendeurs, qui sont les armateurs 
et les marins pêcheurs, ct les acheteurs, 
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ms sont les mareyeurs, alors qu'ils béné- 
cient, en définitive, à tous les usagers du 
port, de la ville et même de la région. 


Pour couvrir les emprunts souscrits par 
les chambres de commerce, chacune des 
parties verse des mensualités à part égales 
de 3 et 4 p. 100 sur l’ensemble des ventes 
de poisson effectuées dans le port. Ces 
impositions constituent déjà de véritables 
taxes locales. Pour les mareveurs, eles 
s'augmentent de la taxe locale de 1,50 

our cent :mposée par la loi du 9 décembre 
1948 et dont je demande l’abrogation en 
ce qui :es conceæn?. 

Il s'y ajoute encore la taxe due aux 
comités des pêches maritimes, comité cen- 
tral et comités locaux; les taxes spéciales 
à certaines pêches, la taxe pour l’alimen- 
tation du fonds de mareyage instituée par 
la loi du 9 septembre 4948, la taxe pour 
alimenter le comité national de propa- 


gande pour la consommation” du poisson, 


et j'en passe. 

Vous m'objecterez sans doute que la 
taxe locale peut être recouvrée sur la 
clientèie. C'est inexact en ce qui concerne 
un certain nombre d’epérations. En effet, 
ce recouvrement est impossible dans les 
ventes à la commission, qui sont pralti- 


| quées sur une grande échelle par les ma- 


reyeurs, 

C'est pour toutes ces raisons que je vous 
demande de faire droit à notre amende- 
ment et d’exempter les mareyeurs de la 
taxe locale. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 


M. le ministre de l’intérieur. En écoutant 
M. Yvon, je sentais ma vieille âme de ma- 
rin s’émouvoir. (Sourires.) 

Je remercie notre collègue de hommage 

w’il a rendu aux marevyeurs-pêcheurs. Je 
demande néanmoins avec beaucoup d'in- 
sistance à l’Assemb'ée de vouloir bien 
écarter cet amendement, ainsi que tous 
ceux qui tendront à dégrever des catégo- 
ries spéciaies d'activités. 

Le prob:ème qui se pose à nous en ce 
mornent est de reconduire avant quarante- 
huit heures une taxe qui existe, dans les 
conditions d'assiette où elle existe, 

Je pourrais opposer à M. Yvon que, plu- 
lt que de dégrever les mareyeurs-pè- 
cheurs, il vaudrait mieu: placez les ar- 
mateurs sous le régime commun et leur 
faire payer la taxe, dans l'intérêt des col- 
lectivilés locales, qui ont souvent souffert 
cruel'ement de la guerre. 

Je ne puis donc pas suivre M. Yvon sur 
le terrain où il s’est placé. 

Si accordait aux mareyeurs-pê- 
cheurs le dégrèvement qu'il nous de- 
mande, il n’y aurait aucune raison de le 
refuser aux colecteurs de denrées agrico- 
les, par exempie, et tous les arguments 
que vous avez énoncés, multatis mutandis 
vaudraient aussi pour eux, mon cher col- 
lègue. 


M. Yvon le comprendra, et après avoir 
montré l'intérêt qu'il porte aux  ma- 
reyeurs-expéditeurs, il acceptera certaine- 
ment de retirer son amendement. Sinon, 
je serais obligé de demander à l'Assem- 

lée de le repousser et de repousser tous 
les amendements similaires dont nous al- 
ions être assaillis au cours de cette soirée. 


M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, pour 
les mêmes raisons qu'a fait valoir le Gou- 
vernement. 


M. Charles Rousseau. Je demande pe 
role pour répondre à M. le ministre 


. M. le président. La paro'e est à M. Rous 
scau. 


M. Charles Rousseau. Après l'inte 
tion de M. Yvon, je m'attendais à Le 
ponse de M. le ministre de l'intériey 
parce qu'eile est normale. 


M. le ministre de l’intérieur. Ma répons 
a été bien gentille, monsieur Rousse 
elle aurait pucêtre plus brutale. < 


M. Charles Rousseau. Elle à contrasté 
on effet, avec celles que vous nous faits 
que.quefois. 

I est choquant qu'un mareyeur qi 
achète du poisson armateus paye k 
taxe, alors que l’armateur qui envoie di. 
rectement le poisson à une criée de Paris 
en soit exonéré. 


M. le ministre de l’intérieur, Dans ce cas, 
fait uu intermédiaire de moins. 


M. Charles Rousseau. La polilique habi. 
tuelle de votre parti devrait vous inter. 
dire de défendre les gros contre les pe. 
lits, et c'est justement ce que vous failes 
en ce moment, 

Je vous demande, si vous vous oppose 
à la détaxe réclamée par les mareyeur, 
de placer lés autres intermédiaires sur le 
même pied. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Gaborit, repoussé par l 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux 


voir, n'est 
pas adopté.) 


[Article 1°] 


LE président, Je donne lecture de l'a. 
1%. 

« Art. — 3 de la ioi n° 49 
1034 du 31 juillet 1949 est abrogé. 

« À partir du 1% janvier 1930, la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chif: 
fre d'affaires continüera d'être perçue 
dans les mêmes conditions qu’au 31 dé: 
cembre 1949, sauf dans les département 
cités à l’article 4 de la loi susvisée. 

« Toutefois, les conseils municipaux 
pourront, par délibération spéciale, voler 
une majoration du taux prévu à l’article 
du code des taxes sur le chiffres d’affaires, 
ladite majoration ne pouvant être supt 
rieure à 0,25 p. 100. 

« Le produit de cette majoration resler 
acquis aux communes qui l’auront ins 
tituée. » 


La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Je renonce à 
parole sur l'article pour faire gagner du 
temps à l'Assemblée. 

Je prendrai la parole quand viendra el 
discussion r'ameadement que j'ai dépost. 
(Très bien! très Lien!) 


M. le président, La parole est à M. Jeiï 
Masson. 


M. Jean Masson. Je ne me suis Le fait 
.nscrire dans la discussion générale pour 
éviter des redites et ne pas faire perdre 
à l’Assemb'ée un temps précieux. 

Je voudrais poser une question précis 
à M. le ministre de l'intérieur, dont #5 
déclarations liminaires ne m'ont pas dé 
couragé. 
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- 
Le texte qui nous était proposé par 
Je couvernement et qui & été repris pour 
artie par ta commission des finances dis- 
Dose, à l'artiele qu’à partir du 9 jan- 
lier 190 :a taxe additionnelle aux taxes 
«uw le chiffre d’affaires continuera d'être: 
ercue dans les mêmes conditiôns qu’air 
à decembre 1949, sauf dans les départe- 
ments d'outre-mer: 

quel sens convient-il de donner à l’ex- 


pression « dans les: mêmes conditibns » ? 


Le Gouvernemenñt demande:t-il par Là la: 
reconduction du système de taxation ins- 


tué par l’article 250 du décret de réforme 


qseale, compte tenu non séulement des 
aménagements adoptés par le Parlement, 


mais aussi de certaines mesures d’assou- 
pr dont il est fait mention, d’ail- 


enrs, dans l'exposé général des motifs. ? 
Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous: 


jonner l'assurance que la décision bien- 
willante que vous aviez prise: au cours de 


l'année 1949 en faveur d’un. certain nom- 


bre de produits sera maintenue, ? 
Je fais allusion à À vente sous certaines 


conditions de beurre .et de . fromage, 


céréales on de farine entrant dans la fa- 
brication. du pain, aux ventes d'eau, de 
gaz et d'électricité, toutes. déeisions qui 
avaent reçu à l'époque l'accord implicite 
de l'Assemblée lorsque. le texte est venu 
en discussion devant elle en 1949 ? 

Autrement dit, et pour me résumer, les 
exonérations consenties. en 1949 par vüie 
de décision ministérielle et qui sont en- 
core en vigueur seront-elies maintennes 
pour l'avenir et, par conséquent, légali- 
«es par le texte que nous.a proposé le 
Gouvernement et qui est repris pour partie 
par la commission de l’intérieur ? 


M, le président, La parole est à M le 
seerctaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finanees. La 
question pasée par M Masson est très inté- 
ressante. Je le remercie de me donner 
loccasiorr de fournir des précisions à l’As- 
somblée, et en même temps, je l’espère, 
de reeueillir son assentiment. 

Si question est motivée par. la difficuité 
suivante: La taxe locale ne s'applique. pas 
aux produits passibles de la taxe à la pro- 
duction, mais eértains produits ‘ont été 
exoatrés, par une mesure de bienveillance 
spécia'e, de la taxe à la production. 
L'interprétation littérale de cette. dispo- 
“hon, évidemment lavorable à certaines 
activités, se serait retournée en définitive 
tontre elles, puisqu'elle aurait conduit à 
l'exigibilité de la taxe locale pour des 
activités qu'on avait précisément entendu 
exonérer., 

pensé l'interpréter normale- 
en dispensant par décision ‘adminis- 
lilive ces produits de :a taxe locae, 
Sion le résultat de læ-mesure: aurait été 
au but: recherché. - 


[s'agit notamment des Véntes de beutre 
t de fromages effectuées par des à 
comes qui concourent à l'acte de prodüc- 
‘00, des affaires de’ vente. à façon portant 
ur les céréales et farines lursqu'elles ren- 
trent dans le cycle industriel de la 
ation du pain, des vente de gaz, d’eau, 
et d'air comprimé faites par 
exploilants de services publies un 
et homologué par l'autorité 
uique, 
est bien entendu qne décisions 
conservent toute ‘leur va- 
el que: nous n'avons pas l'intention 
Fevenir sur elles. Em demandant la 
econduetion de la taxe- dans les: mêmes 
tondilions, nous voulons dire qu’il ne 


l vers le 20 janvier seulement. 


‘sera rien retiré de cetté exonération qu 


je pense, correspond au sentiment gén 


l’Assemblée, - : 


Telle ést l'interprétation que je tiens à 


vous dorinér de la façon plus expresse.: 


M: Jean Masson. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. | 


M. le président, M. L'Huillier à présenté: 
un améndeinent tendant à rédiger comme. 
suit l’article 
«L'article 5 de la loi. du. 31 juillet 1949" 
est abrogé. À partir du {* janvier 1950, la 
taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre: 
d'affaires. sera remplacée par la taxe sur 
les ventes au détail dans les conditions où 
celle-ci était perçue au 31 décembre 1947. 
« Le fonds de péréquation prévu aux ar- 
ticles 250 et 251 de Lx ioi du 8 décembre 
1948 est maintenu et sera alimenté par des 
subventions exceptionnelles. » 


La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïdeck L’Huillier. En déposant cet 


amendement auquel j'ai fait allusion dans 
la discussion générae, lé groupe commu- 
niste entend donner à. la dispesition qu'il 


vise un caractère provisoire; il demande 


que la réforme des finances locales soit 
votée avant le. 314 janvier 1950, et que 
soient écartés les obstacles que cette vé- 
forme a rencontrés jusqu'à présent 

Je crois avoir démontré que toute ré- 
forme partielle est inuti.e, et même dan- 
gereuse, parce qu'elie crée l'illusion. que 
des moditisations de détail peuvent être 
efficaces... Il convient donc de régler le 
problème une fois. pour toutes, et notre 
Assemb'ée en à aujourd’hui la possibilité. 

Dès la rentrée parlementaire, elle pourra 
y consacrer un cértain nombre de séanes 
pour aboutir à ce vote avant le 31 janvier. 

Mes chers collègues, nous. avons. perdu 
plus de temps depuis deux ans. à discuter 
à différentes reprises des modifications de 
détail de la taxe locale et des. patentes 
qu'it n’en aurait fallu pour voter la ré- 
forme générale, (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


M. Max Brusset. À qui ia faute 7 


M. Waïldeck L'Huillier. Le Gouvernement 
cormpte utiliser ce moyen -de pressiwn 
qu'est le rétablissement des subventions 
exceptionnelles pour un court laps de 
temps, compensation. très insuffisante des 
dépenses que VElai inet systématiquement 
à charge des départementis.et des aom- 
munes. 

Nous pourrions, je. le. répète, en sortir 
une bonne fois pour toutes, et e’est pour- 
quoi j'ai déposé an nom du groupe com- 
muniste cet: amendement, pour lequel 
nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission. ? 


M. le président de la commission. La 
commission. repoussé l'amendement de 
M. Waldeck L'Huillier par 22 voix contre 8. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- | 


vernement ? | 


M. je ministre de lintérieur. Le Gouver- 
nement repousse l’amendement, dont 
doption signiflerait d'une part lé retour au 
système de 1917 et impiiquerait, d'autre 
part une condition impossible à remplir, 
à discussion et le vote du projet de ré- 
forme des finances locales avant le 1+ fé. 
vriér préchain, alors que :e budget 
reviendra du Conseil de la République 
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Elle obligerait enfin à lattributisn de 
subventions exceptionnelles contraires, à la 
loi des maxima, puisqu'elles ne: sont pas 
prévues dans le budget. 


Pour ces trois raisons, dont lune suffi- 
rait, je demande à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement. 


M 1e président. La parole est à M. Cris- 
ofol. 


M. Jean Cristofot. M. le ministre de lin- 
térieur semble dire que l'obstacle essen- 
üel à l’adoption de l'amendement défendu 
par M. L'Huillier serait le fait que le bud- 
get ne prévoit pas de subventions, mais 
en même temps il avoue que le budget ne 
reviendra du Conseil de la République que 
vers le 29! janvier. 


M. ie ministre de l’intérieur. Vous savez, 
mon cher collègue, que la proeédure d'ur- 
ence donne au Conseil de la Népublique 
e droit de consacrer à l'étude d'un texte 
le même temps que l’Assemblée nat‘onale. 


M. Jean Cristotol. Je le sais et, d’ail- 
leurs, dans la matière qui nous occupe, 
celle règle est précieuse, car le Con- 
Seil de la République peut très bien 
apporter des modifications à la lot des 
maximæ et l’Assemblée nationale en tenir 
compte lorsqu'elle sera appelée à l’exmi- 
ner en deuxième lecture. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Conseil de la République n’a pas linitia- 
tive des dépenses. 


M. Pierre Mouchet. Vous voterez les 
90. milliards de francs qu’il faudra pour 
a.imenter le fonds de péréquation, mon- 
sicur Cristofol ? 


M. Jean Cristofol. La loi dont nous dis- 
cutons à des répercussions sur le bud- 
get. Si le Parlement n’a pas l'inilia- 
tive des dépenses, le Gouvernement peut 
demander des crédits, et l'adoption de 
l'amendement de M. L'Huillier montrerait 
au Gouvernement te dait. prévoir des 
subventions d'équilibre qu'il veut précisé- 
ment supprimer, 

serait. donc. possible au Gauverrement 
de faire voter par le Conseil de la Répu- 
blique. des disposilians dans ce sens et de 
les faire adopter ensuite par l'Assemblée 
aationa:e. 


Ces subventions seraient d'ailleurs assez 
minimes, si elles n'étaient prévues que 
jusqu’au vote de la réforme des finanves 
ocales que nous pourrions discuter en 
attendant le retour du budget. 


Je rappelle que l’Assemblée en décidant 
le 31 juillet, à une écrasante majorité et 
pe lus de 500 voix, de: supprimer la laxe 
ocale avant le 34 décembre; entendait que 
soit votée la loi portant réforme des finan- 
ces locales. 


Le Gouvernement l'avait promis solen- 
nellement. Mais au liew d'accepter la dis- 
| eussion d’un rapport tout prêt, il a dénosé 
| un: nouveau prdjet. 
| Les arguments de M. le miuistre de 

l'intérieur ne sont pas assez solides pour 
que l’Assemblée en tienné compte, et. je 
| lui demande de voter notre amendement. 


.M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. L'Huillier, repoussé 
‘par la commission et par le Gouverne 
ment. 


M. Gaston Auguet. Nous demandons lé 


scrutin, 


| 
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M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mapde de scrutin, présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos., 


(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
meni des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


606 


Nombre des votants......... 
304 


Majorité absolue ............ 


183 


Pour l'adoption ....e 
423 


Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Ginestet a présenté un amendement 

tendant à supprimer le 3° alinéa de l’arti- 

cle 1%. 

La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. Le texte proposé 
-par la commission de l’intérieur pour le 
paragraphe 3 de l’article 1% dépasse, en 
portée, l’article {* du projet gouverne- 
mental. En effet, ce paragraphe est ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, les conseils municipaux 
pourront, par délibération spéciale, voter 
une majoration du taux prévu à l’article 41 
du code des taxes sur le chiffre d’aflaires, 
ladite majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,25 p. 100 ». 

Cette disposition, âans l'esprit de ses 
auteurs, doit permettre en particulier, à 
certaines villes en difficulté, de résoudre 
leurs difficultés financières par le moyen 
d'une véritable surtaxe qui s’appliquera 
elle aussi en cascade, comme la taxe. 

Evidemment, certains de nos collègues 
hous dirons que les municipalités sont 
libres de l’appliquer ou de ne pas l’appli- 

uer. 

4 Le plus simple serait alors de s’en tenir 
aux charges déjà très lourdes que con- 
tient la loi que vous avez br sans y 
ajouter encore 0,25 p. 100 à chaque stade 
des opérations commerciales. 

C'est pourquoi le groupe communiste à 
déposé un amendement tendant à la sup- 

ession du troisième alinéa de lar- 
icle 1%, Il estime que les lourdes charges 
qu'occasionne la taxe loc:le ne doivent 
pas être dépassées et qu’on ne doit même 
pas donner aux municipalités la faculté 

e les élever. 

D'autre part, lorsque l'équilibre d’un 
budget communal n'aura pas été assuré, 
le préfet pourrait y procéder lui-même en 
ulilisant cette disposition. 


M. :e président, La parole est à M. Emile 
Hugues, contre l’amendement, 


M. Emile Hugues. M. Ginestet doit être, 

lus que tout autre, partisan des libertés 
ocales. Il ne peut donc voir d’inconvé- 
nient à l'adoption d’un texte qui mettra 
directement eu cause la responsabilité des 
administrateurs locaux. 

Cette taxe étant facultative, les adminis- 
{rateur- communaux qui l'institueraient 
engageraien® directement leur responsabi- 
lité devant leurs’ électeurs. 

Voutez-vou; le foni de ma pensée ? J'ai 
lè sentiment que M. Ginestet et certains 
“us communietes ne veulent pas être 
tent: d'inst'tuer cette taxe. 

D'une enquête que j'ai faite dans mon 
département et ailleurs, il ressort que la 
plupart des maires et administrateurs com- 


‘veaux; mais on cherche far 


munistes, bien que repoussant le principe 
de la taxe, l’ont appliquée dans leur com- 
mune. (Rires à gauche, au centre et à 
droite.) 

Il est donc curieux que vous manifestiez 
le désir de ne pas accepter cette taxe. Je 
le répète, elle est facultative: il vous est 
donc loisible de ne pas l’instituer. 


M. Gaston Auguei. Vous faites une con- 
fusion avec la taxe sur les ventes au détail 
et avec les nrestations de service. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement le repousse également, 


M. jean Cristofol. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 


M. le ministre de l'intérieur. Doréna- 
vant, le Gouvernement s’abstiendra d’in- 
tervenir. 


M. le président, La parole est à M. Cris- 
tofol, pour répondre au Gouvernement, 


M. Jean Cristofol. M. Hugues nous dit 
qu'il s’agit d’une taxe facultative dont 
l'institution ne porte nullement atteinte 
aux libertés communales et que ce contre 
quoi nous cherchons à nous prémunir, 
c’est la tentation d'appliquer une telle 
taxe. 

Le raisonnement est subtil. En réalité, 
nous combattons le troisième alinéa de 
l’article 1# pour deux raisons. 

Lorsque certaines communes, ayant 
éprouvé des difficultés, auront épuisé l’ar- 
senal des taxes obligatoires, solliciteront 


“une subvention du Gouvernement, celui-ci 


leur chjectera qu’elles n'avaient qu’à user 
de toutes leurs possibilités. 

D'autre part en nous fondant sur les 
prévisions du produit de la taxe en 1950, 
nous constatons que si les communes les 

lus importantes instituaient la majora- 
ion, la devrait supporter 
11 milliards d'impôts nouveaux, auxquels 
il faudrait ajouter, si l'amendement de 
M. Truffaut était accepté, 7 milliards pour 
Paris et les cemmunes du département de 
la Seine, soit au total près de 18 milliards 
d'impôts nouveaux, 

Certains s'élèvent contre les impôts nou- 
ous les 
moyens à imposer à la population la plus 
modes te du pays des taxes dont le mon- 
tant pen atteindre 18 milliards. 

Voilà pourquoi nous sommes hostiles au 
troisième alinéa de l’article 1%, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Ginestet, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


M. Gaston Auguet. Nous demaodons un 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le présidemt. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le. scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. le président. Voici le résulit jy 
dépouillement du 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue............ 


Pour l'adoption..,., 4185 
Contre ..... 420 


L'Assemblée nationale n'a pas adopts, 


M. Emile Hugues a présenté un amen. 
dement tendant à rédiger comme suit 18 
troisième alinéa de l’article 1*: 

« L'articie 41 du code des taxes sw 
le Sn d'affaires est complété comme 
suit : 

« Les communes dont la population dé. 
passe 25.000 habitants et celles qui sont 
classées comme stations balnéaires, hy- 
drominérales, climatiques ou touristiques 
pourront iastituer à leur profit une sur. 
taxe de 0,25 p. 100. Ce taux est doubi 
pour les affaires passibles de La taxe lo. 
Cale au taux de 2,70 p. 100. 

« La même eurtaxe pourra être institués 
dans l’ensemble dés communes subur. 
baines de !a Seine par arrêté préfectoral 
pris à la demande de la majorité des con. 
seils municipaux intéressés, » 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Le troisième alinéa de 
l’article 1% du projet, tel qu'il a été mo. 
difié par la commission, prévoyait qu'une 
surtaxe de 0,25 p. 100 pourrait être appli 
quée dans toutes les communes. Il nous à 
paru plus judicieux de limiter l'appli- 
cation de cette surtaxe aux communes 
dont la population dépasse 25.000 habi 
lants, ainsi qu'aux communes classée 
comme stations balnéaires, hydrominé. 
rales, climatiques ou touristiques. 

La dernière phrase du premier alin 
de mon amendement tend à réaliser una 
certaine parité entre les communes. En 
effet, la taxe locale est doublée pour les 
enireprises intégrées. IL nous a semblé 

ue, de ce fait, ia surtaxe de 0,25 p. 10 

evait être également doublée pour ces 
entreprises. 

Je ne tiens pas absolument au taux dé 
0,25 p. 100, mais j'estime qu'il ne serait 
pas sage de permettre à toutes les com- 
munes, même à celles qui ne comptenl 
que 1.00%) ou 1.300 habitants, d'inslituer 
cette surtaxe de 0,25 p. 100. 

Si, cependant, l’Assemblée ne devait pas 
me suivre, je demanderais le maintien 
de la surtaxe de 0,25 p. 100 pour les com- 
munes classées comme stations balnéaires, 
hydrominérales, climatiques ou tourisli- 
ques, et le doublement de cette surtaxe 
les qui payent déjà la 
axe de transaction au taux de 2,70 p. IN. 


M, le président. La parole est à M. Jean 
Masson, contre l'amendement. 


M. Jean Masson. L'amendement d9 
M. Hugues aurait pour conséquence d'em- 
pêcher les communes dont la population 
est inférieure à 25.000 habitants de bé- 
néficier de la surtaxe de 0,25 p. 10%. 

Je combats cet amendement, d'abo:d 
parce que le chiffre de 25.000 habitants 
est quelque peu arbitraire; ensuile, parcê 
qu'il est assez injuste de priver les com 
munes qui en auraient besoin par suile 
de difficultés financières, des moyen 
leur budget grâce à cette sur 
axe. 

L'amendement autorise l'institution 0° 
cette taxe de 0,25 p. 100 pour les Com 
munes dont la PES est inférieuré 
À 25.000 habitants dès lors qu’elles s0n! 
stations balnéaires, hydrominérales 
touristiques. Je ne veux pas poser à mot 


ami M, Hugues une question jadiscrèle 
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celle de savoir si la commune de Vence, 


u'il administre, rentre dans celle caté- 
worie. (Sourires.) 

Je suis persuadé que cette commune 
de moins de 25.000 habitants en fait bien 
partie. 

En ce qui me concerne, étant adminis- 
wateur d'une ville modeste, bien que chef- 
heu de département, mais qui n'a pas 
Javantage d’être une station (balnéaire, 
hyJrominérale, climatique ou touristique, 
je me trouve par conséquent lésé d’avanee 
par ce texte. 

On pourrait peut-être trouver un terrain 
d'entente en réduisant le chiffre de 25.000 
habitants prévu par l’amendement. (Pro- 
tesiations sur de nombreux bancs.) 

Etant donné la réaction de l’Assemblée, 
je suis tout prêt à me raliier au texte de 
LA commission. (Très bien! très bien! au 
centre et à droile.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
cominission repousse l'amendement de 
M. Hugues, puisqu'elle a accepté que toutes 
les communes puissent établir la taxe fa- 
cultative. 


M. le président, La parole eet à M. le 
ministre de Vintérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement serait disposé à accepter de 
cet amendement la seule phrase: « de 
faux... » — et non pas ce taux — « ...est 
doublé pour les affaires passibles de Ja 
taxe locale au taux de 2,70 p. 100 », pour 
les raisons qui ont été données. 

Mais je prie l’Assemblée de ne pas 
se laisser enfermer dans ces limites. Si les 
uns souhaitent fixer le chiffre de popula 
tion à 25.000, d'autres démontreront que 
Je chiffre de 20.000 doit être retenu. 


la commission propose de laisser à 
toutes les communes la faculté de fixer 
celle laxe à 0,25 p. 100. Ne revenons pas 
sur cette disposition et retenons le taux 
unique de 0,25 p. 100, en précisant que 
ce taux est doublé pour les affaires pas- 
sibles de la taxe locale au taux de 2,70 
pour 100, 


M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Mugues. Je consens volontiers 


à modifier mon amendement puisque l’es- 


senliel en serait maintenu. 

Je désire cependant présenter ne ob- 
fervation. Le texte de la commission pré- 
voit que la majoration ne pourra être 
supérieure à 0,25 p. 100. Je. crains qu'il 
ai ait là une source de nombreux con- 
its. 

Il serait plus sage de retenir le taux de 
025 plutôt que de laisser aux conseils 
Municipaux la faculté de le fixer à 0,12, 
0,17 ou 0,18 par exemple. 


M. le ministre de l’intérieur. Le texte 
lisse la faculté. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
fuggestion de M. Hugues faciliterait le re- 
couvrement. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Hugues 
accepterait-il la rédaction suivante : 
« Toutefois, les conseils municipaux pour- 
ront, par délibération spéciale, voter une 
Mmajoration de 0,25 p. 100 du taux prévu 
à l'article 41 du code des taxes sur le chif- 
fre d’affaires. Ce taux est doublé pour les 
affaires passibles de la taxe locale au taux 
de 2,70 p. 100 ». 


M. Emile Hugues. J'accepte. 


M. Jean Crouzier. Mais non ! C'est un 
plafond. 


M. le ministre de l’intérieur. Vous voulez 
laisser le choix entre zéro et 0,25 ? 


M. Eugène Rigal. Il y aurait une me- 
sure plus sage à prendre. 


M: le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Rigal. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La 
corxmission repousse l'intégralité de 
l'amendement présenté par M. Hugues. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement sous 
la forme qui à été indiquée. 


M. le présitent. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. A la diffé- 
rence de la commission, le Gouvernement, 
comme vient de le dire M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, accepte en partie 
l'amendement, sous la forme qui vient 
d'être indiquée. | 


M. Pierre Mouchet. Mieux vaul conser- 
ver le texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Rigal, 
pour répondre au Gouvernement. 


M. Eugèns Rigal. Le Gouvernement 
accepterait-il la proposition tendant à dé- 
cider l’'incompatibilité des fonctions de 
maire et de dépulé ? (Rires.) 


M. le président. La question n'esl pas 
à l’ordre du jour.’ (Sourires.) 


M. Eugène Rigal. Cetle solution résou- 
drait bien des 


M. le président. La parole est à M. le ée- 
c'elaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Le 
Gouvernement acceple la partie qui a été 
indiquée de l'amendement de M. Hugues. 
Il est, en effet, désirable que la majora- 
tion, qui sera facultative, soit d’un taux 
uniforme. L'institution de taux divers nui- 
rait à l’unilé que nous recherchons. 


Quelies que soient les situations des dif- 
férentes communes, elle: peuvent fixer 
ur taux de 0,25 p. 100; il est vraiment 
ntile de trouver une recette. Si le besoin 
ne s’en fait pas sentir, elles ne feront rien. 


LL serait raisonnable pour l’Assemblée 
d'accepter l'amendement ainsi modifié. 


d'Etat, il. faut que je suis saisi du 
texte écrft de l'amendement rectifié de 
M. Hugues. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement n'a pas le droit d'amendement, 


M. le président. Je demande à M. Hugues 
de me faire parvenir ce texte. 


La parole est à M. Guy Petit, pour ré- 
pondre au Gouvernement. 


M. Guy Petit. Je crois qu'il est de beau- 
coup préférable de considérer le taux de 
0,25 p. 100 comme u1 plafond. 


Cette ressource est, en effet, donnée aux 
communes pour leur permettre de réaliser 
l'équiiibre de leur budget. Il n’est pas in- 
dispensable d’obliger les communes à 
voter des impositions aseez lourdes, si 


| elles n'en ont pas tout à fait besoin. 


M. le président. Monsieur le secrétaire ; 


Si, pour équilibrer leurs dépensee, les 
commupes peuvent se contenter d’un taux 
de 0,15, il est préférabie qu'elles se limi- 
tent à ce chiffre plutôt que d'imposer 
0,25 p. 100. I] faut ve la majoration garde 
le caractère d'une facuité. 


On pourrait peut-être dire que les com- 
munes fixeront un taux par fraction de 
0,05 afin d'éviter des taux de 0,12 où Q,17« 
M. le ministre de l'intérieur est asséz ma- 
thématicien pour ne pas être effrayé par 
des opérations auss, simples. 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n’est 
pas moi, c’est le receveur d'autobus. (Souw- 
rires.) 


M. Guy Petit. Ce n'est pas le receveur 
d'autobus qui fera le calcul, puisque le 
tarif sera fixé une fois pour toutes par 
l'administration de la compagnie de trans- 
port ou par le patron qui aura déterminé 
son prix en fonction du taux adopté. 

Quant à l'administration des contribu- 
tions indirectes, le service local applique 
chaque fois le coefficient. Que le taux soit 
de 0,25, de 0,15 ou de 0.10, elle sait exac- 
ltemen. ce qu’elle doit faire. I! euffit de 
faire ‘’opéralion un: fois pour toutes. 

En résumé, il ne faut pas placer les 
communes devant ce dilemme : ne pas user 
de celle ressource: ou imposer le consem- 
mateur p'us que de besoin. (Très bien! 
très bien ! à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Le système 
de taxation par fraciionnernent a déjà été 
en vigueur. 


M. Guy Petit. Pour facililer les choses, 
le taux pourrait être échelonné par frae- 
tions de cinq centimes. 


M. Jean Masson. Il n'y à plus, en ciren- 
lation, de pièces de 25, de 10 et de 5 een- 
times. Comment la taxe sera-l-elle perçue 
sur un achat de 100 francs ? 


M. Guy Petit, Quand la laxe était fixée 
à “4 p. 100, elle était perçue sans diffi- 
culté. 


M. le président, Voici le texte rectiflé de 
l'amendement de M. Hugues : 

« Rédiger comme suit le troisième alinéa 
de l’article 1°: 

« Toutefois, les conseiss municipaux 
pourront, par délibération spéciale, voter 
une majoration.de 0,25 p. 100 du taux 
prévu à l’article 41 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, ladite majoration étant 
doub'ée pour les redevables passibles du 
taux de 2,70 p. 100. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues, ainsi rédigé, repoussé par la 
commission. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'amendement, 
ainsi rédigé, mis aux voix par assis el levé, 
n'est pas adaplé.) 


M. le président. M. Truffaut à présenté, 
au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à intercaler au début du troisième alinéa 
de l’article 1°, après les mots: « conseils 
municipaux », les mots: « et le conseil 
général de ja Seine ». 

La parole est à M. Truffaut. 

M. Truffaut, rapporteur pour avis. En 


dounant, cet après-midi, l'avis de la com- 
mission des finances, j'ai développé es 


e cet 
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Il s'agit de faire bénéficier le conseil 
général de la Seine de la même faculté 

ue les municipaliiés quant à une majora- 
tion facultative. Cependant, dans désir 
de trouver un accord avec le Gouverne- 
ment, je propose le texte suivant: 

« Le conseil général de la Seine pourra 
dans les mêmes conditions voter une ma- 
joration ane pouvant être supérieure à 
0,10 p. 100. » 

Mon amendement comportait une se- 
eonde parlie qui visait une modification à 
apporter àau quatrième alinéa de larti- 
cle 1 ', dans le cas où la première partie 
aurait été adoptée. 

Je demande à l’Assemblée de dire si 
elle adopte le point de vue de la commis- 
sion des finances, 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le président de la commission. La 
æommission n'a pas délibéré sur l’amen- 
dement de M. Truffaut. Mais d’après les 
débats qui se sont déroulés ce matin, la 
æommission semblait favorable, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
mistre de l'intéricur, 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
mement fait remarquer que même Sous sa 
nouvelle forme, avec le taux de 0,10 p. 100, 
éet amendement rapporterait au départe- 
ment de la Seine 1.800 millions de franes... 


M. Edmond Ginestet, Que les contribua- 
bles payeraient. 


. M. le ministre de l’intérieur, sen- 
sibiement plus que son déficit prévisible 
pour 1950. évalué à un milliard. 

Par ailleurs, le département de la Seine 
n'avait pas, en 1947 et en 1948, un traite- 
meot priviégié par rapport aux autres dé- 
partements et les raisons qui jouent impé- 
rieusement en faveur de Paris jouent beau- 
coup moins pour le département de la 
Seine. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
s’en rapporte à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Trut- 
faut. 


M. Pierre Truffaut, rapporleur pour avis. 
La commission des finances a présenté cet 
amendement parce que le projet déposé 
par le Gouvernement faisait une situation 
particulère au conseil général de ja Seine 
en jui attribuant, sur les contributions per- 
ques sur son territoire. nn pourcentage de 
47 p. 100 au lieu de celui de 15 p. 100 ac- 
eordé aux autres départements, 


M. ie ministre de l'intérieur. Mon dépar- 
tement n'a pas demandé cela. Il avait de- 
mandé 85 p. 100 pour Paris et 15 p. 100 
pour la Seine, 


M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances a jugé sur fes termes de 
la lettre rectificative, où le Gouvernement 

roposait d'attribuer 83 p. 100 à la ville de 

aris et 17 p. 100 au département de la 
Seine. 

Nous avons pensé que si le Gouverne- 

ment proposail cetle mesure, c’est qu'elle 


était justifiée et nous avons voulu Îa tra- 
duire, puisque la commission de Finté“ieur 
avait voulu, de son côté, en ne laissant 


que 15 p. 100 au département de da Seine, 
éviter Ja diminution des crédits affectés à 


la caisse de péréquation. 
Pour le même motif, je maintiens 
l'amendement de la commission des finan- 


ces dans les termes que je viens de lire à 
l’Assemblée et que je rappelle: 

« Après le troisième alinéa, ajouter les 
mots: « Le conseil général de la Seine 
pourra dans-lès mêmes conditions voter 


une majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,10 p. 100 ». 
D'autre part, si cet amendement est 


adopté, il conviendra, je l'indique à toutes 
fins utiles, de changer le mot « Commune », 
dans le quatrième a.inéa du texte qui nous 
est soumis, par le mot « collectivité », 
parce que cette rectification ne sera que la 
conséquence logique de la décision de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Cris- 
tafol, contre l'amendement. 


M. Jean Cristofol. Notre groupe votera 
contre cet amendement, Les chiffres qu’a 
donnés M, le ministre de l’intérieur l'y in- 
citent tout particulièrement. Ces chiffres 
confirment et au delà ce que j'ai déclaré 
tout à l'heure en ce qui concerne la taxe 
à 0,25 p. 100. 

J'avais pensé ce. celte taxe supplémen- 
taire, pour le département de la Seine, 
rapporterait environ 3.500 millions de 
francs. Or, M. le ministre de l'intérieur 
vient d'affirmer que, fixée à 0,10 p. 100 
elle rapporterait 1.800 millions de francs. 
Par conséquent, mes évaiuations étaient 
inférieures à la réalité puisque, au taux 
de 0,2% p. 100 elle fournirait 4.500 millions 
de francs. Dans ces conditions, le produit 
des impôts supplémentaires, facultatifs 
certes, qui sont proposés, dépaseraïit, 
vour l’ensemble du pays, les 18 milliards 
que j'avais indiqués. 

C'est parce s'agit d'impôts nou- 
veaux frappant lourdement les populations, 
car ce sont des impôts de consommation. 
que nous voterons contre. 

Un interrupteur a indiqué, il y a quel- 
ques instants, interprétant le vote que 
nous avons émis sur l'amendement précé- 
dent, que nous votions en faveur des gros 
contribuables, c’est-à-dire en faveur des 
grands magasins, des entreprises inté- 
grées. Je souligne qu’en définitive, ce sont 
les consommateurs qui payent, et c’est 
pour défendre les consommateurs que 


nous votons contre les impôts nouveaux. 


M. le président. M. Truffaut, modifiant 
son amendement, propose par son nou- 
veau texte, d'ajouter après :e troisième 
alinéa de l’article 1% la phrase suivante: 

« Le conseil général de la Seine pourra 
dans les mêmes conditions voter une ma- 
joration ne pouvant êt:e supérieure à 0,10 
pour 100, » 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Truffaut, ainsi rédigé. 


(L'amendement, ainsi rédigé,. mis aux 
voix, n'est pas adopté.) ” 


M. le président. MM. Simonnet et Taillade 
ont déposé un amendement tendant à sub- 
stituer dans le troisième alinéa de l'arti- 
cle 1% au taux de 0,25 p. 100 le taux de 
0,10 p. 100. 


La parole est à M. Simonnet, 


M.Maurice-René Simonnet. Le Gouverne- 
ment nous demande de reconduire une 
taxe que l’Assemblée avait condamnée. 

Si nous y sommes obligés par le calen- 
drier, le Gouvernement doit savoir que 


nous restons ‘ermerment opposés à la taxe 


en cascade. 
M, Louis Rollin. Très bien! 


M. le ministre de l’intérieur, Les maires 
n’y sont pas opposés 


M. Maurice-René Simonnet. Nous ne re. 
présentons pas seulement lés fmaîres, nous 
représéntons aussi les consommateurs et 
les contribuables. (Applaudissements 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Louis Rollin. Les contribuables sont 
opposés à la taxe en cascade. 


M. Eugène Rigal. Les maires n’y sont 
opposés parce qu'ils ne s'intéressent qu'au 
rendement et non pas à l’assiette. (Protes. 
Lations sur de nombreux bancs.) 


A l'extrême gauche. Pas du tout! 


M. Nené-Jean Schmitt. Vous n'avez pas 
le droit de parler ainsi, monsieur Rigal, 


M. Maurice-René Simonnet. Compte tenu 
de la date, nous acceplerons donc cet im- 
pôt,nais nous aurions préféré qu'il ne 
fût pas aggravé. Or, le fait d'adopter un 
taux aussi é:evé que celui de 0,25 p. 10 
va l’aggraver notablement. 

Je voudrais réduire les risques d’aggra. 
vation, si ° puis ainsi parler, en fixant ls 
taux à 0,10 p. 100. ‘ 

On me répondra peut-être que cet im. 
pôt est facultatif, Cet argument ne trompe 
personne, £ar, premièrement, la pluparl 
des communes appliqueront cette imposi- 
tion à leurs contribuables. et, deuxième. 
nent, lorsque. des communes ne l’ayani 
pas appliquée seront en déficit, le préfet 
soulignera que !es conseils municipaux 
ont une ressource à leur disposition el 
qu’il leur appartient de l'utiliser. 

Comme la majorité des communes de 
France appliqueront cette taxe de 0,3% 

our 100, on agira comme on l’a fait dans 
e décret de réforme fiscale: on l'appli- 
quera à toutes les communes sans excepr 
tion. 


C'est parce que nous voulons éviter ce 
cycle infernal ou au moins en réduire les 
effets que nous demandons un taux très 
réduit, 

D'ailleurs, tout à l’heure, quand M. le 
ministre a voulu établir un taux fixe, de 
nombreux collègues ont estimé ce taux 
trop élevé. Je pense qu'ils me suivront et 
accepteront le taux de 0,10 p. 100, 

Je rappelle encore au Gouvernement 
que, d’après le décret de réforme fiscale, 
trois buts étaient visés en ce qui concerne 
la taxe locale, dont l’un était d’uniformi- 
ser celle-ci pour toutes les communes. 


Voilà que le Gouvernement, reprenant 
le texte de la commission des finances, 
brûle ajourd’hui ce qu'il adoraît hier et 
veut une taxe qui ne soit plus uniforme. 

C'est au nom de l'égalité entre tous les 
contribuables, quelle que soit leur com- 
mune.. 


M. Raymond Mondon. Que faites-vous de 
la liberté des communes ? Préférez-vous 
les centimes additionnels ? 


M. Maurice-René Simonnet. que je de- 
mande que le taux soit aussi peu élevé 
que possible et. que l’Assemblée, ayant 
plus de prudence que le Gouvernement, 
adopte mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de ls 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Ainsi que 
commission des finances. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement le repousse également. 
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.le ident. Je mets aux voix l’amen- 
Simonnet et Taillade. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement de MM. René-Jean Schmitt, Hen- 


neguelle et Levindrey, tendant à complé- 
er comme suit le dernier alinéa de lar- 


ticle 1%: « et ne pourra venir en dimi- | 


nution sur la part à reverser par le fonds 
départemental de péréquation. » 
la parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, mes- 
jjeurs, Si 
WM. Henneguelle, Levindrey et moi-même 
est adopté, le dernier alinéa de l'article 1% 
devra être ainsi libe:lé: 

« Le produit de cette majoration restera 
acquis aux communes qui l’auront insti- 
mée et ne pourra venir en diminution sur 
la part à réserver par le fonds départe- 
mental de péréquation. » 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement est d’accord. 


M, le président de la commission, La 
commission également, 


M. René-Jean Schmitt. Puisque le Gou- 
vernement et la commission acceptent 
mon amendement, ce dont je les remercie, 
je veux épargner toute perte de temps à 
'assembl e. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Schmitt et de ses col- 
lègues, accepté par le Gouvernement et 
par la commission, 


(L'amendement, mis aux voix, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.., 

Je mets aux voix l’article modifié 
per amendement que J’Assemblée a 
adopté. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


M, ie président, « Art. 2, — Les para- 
graphes 1 et IV de l’article 251 du décret 
1° 48-1986 du 9 décembre 1948 sont mo- 
difiés comme suit: 

« I, — Le produit de la taxe locale visée 
à l’article précédent est attribué définiti- 
vement à la commune et au département 
dans les conditions ci-après : 

« 60 p. 100 à la commune <t 15 p. 109 
au département pour les communes de 
10.000 habitants et au-dessous ; 

« 65 p. 100 à la commune et 45 p. 100 
à département pour les communes de 
10.001 habitants à 100.000 habitants ; 

« 10 p. 100 à la commune et 15 p. 100 
au département pour les communes de 
plus de 100.000 habitants et les stations 
classées, 

« IV, — 1° Dans le département de la 
Seine, le produit de la taxe locale est attri- 
bué définitivement à concurrence de: 

« 75 p. 100 aux communes du dépar- 
lement, y compris Paris: 

« 15 p. 100 au département de ia Seine; 

“ 2° En ce qui concerne les communes ‘ 
Seine, le produit de 
D. 100 des sommes perçues sur leur , 


l'amendement présenté par 


territoire sera réparti entre lesdites com- 
munes suivant les modalités ci-dessous : 

« a) 7 p. ‘00 seront affectés par préeiput 
aux communes particulièrement défavori- 
sées. Les modalités de répartition en se- 
ront fixées par le comité visé au 3° du 
présent 

« b) Le reliquat fera l’objet de la répar- 
tition suivante : 
| « 60 p. 100 à la commune du lieu de 

recouvrement; 

« 40 p. 100 à un fonds départemental de 
péréquation. Les modalités de répartition 
en seront fixées par le comité visé au 3° 
du présent paragraphe. 

« Ce fonds recevra en outre la frachon 
du produit de la taxe locale perçue par la 
ville de Paris et prévue par l’article 37 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1944, et qui 
est fixé à 0,15 p. 100 du chiffre des affaires 
imposables. 
| _« 3° Le Comité chargé de la répartition 
de la fraction de 7 p. 100 et du fonds dé- 
partemental de péréquation visés ci-dessus 
sera composé en majorité de maires élus. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances déterminera : 

« La composition de ce comité : 

« Les modalités de désignation des repré- 
sentants des municipalités. » 

M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 
dement ayant pour objet de rédiger 
comme suit l’article 2: 

« L'article 251 paragraphe IV du décret 
n° 48-196 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est modifié comme suit: 

« Paragraphe IV. — Une somme égale à 
85 p. 400 du produit de la taxe. » 

« (Le reste sans changement.) » 


La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric - Dupont, Mesdames, mes- 
sieurs, je désire attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le manque de chance de 
la ville de Paris. 


M. René-Jean Schmitt, En effet, elle a 
une municipa:'té R. P. F.! (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont, La part de la ville 
de Paris sur ie produit de la taxe était 
d’abord de 85 p. 100, puis cette part est 
tombée à 83 p. 100, sans que l’on sache 
très bien pourquoi. Et, si je l'ai bien 
compris tout à l’heure, M. le ministre de 
l'intérieur lui-même ne connaît pas exac- 
tement la raison pou” laquelle les 17 p. 100 
ont été substitués aux 15 p. 100. 


Le bruit à rouru que c'était l’aimable 
rapporteur général du budget du dépar- 
tement de la Seine qui avuit dansé au 
ministère des finances le pas de la séduc- 
tion, que c'était à la suite de ses démar- 
ches que l’on avait substitué 17 p. 100 
à 15 p. 100, 

Maintenant, après être passés de S5 p. 
100 à 83 p. 100, nous en arrivons, en der 
nière analyse, à 7o p. 100. 

Je ne vois plus très bien ce qui va res- 
ter à la ville de Paris après ces <hange 
ments successifs. 

Je constate que le chiffre le plus raison. 
nab'e et le plus sérieux est celui de l’ad- 
ministration. Rendons-'ui cet hommage. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Merei, 


M. Frédéric-Dupont. Ce chiffre est s6- 
rieusement étudié, c’est un chiffre tech- 
nique. 

Depuis, nous avons constaté l’effet de :a 
politique sur le Gouvernement, puis l'effet 
de là politique sur la commission des fi 
nances. 

Evidemment, mesdames, messieurs de 
la majorité, si certains n'aiment pas Paris 
et veulent surcharger le contribuable pari 


sien, s'ils veulent lui faire payer encorsa 
dix fois plus d'impôts, vous êtes les mai. 
tres. Mais je ne crois pas que ce soit de 
très bonne politique, je ne crois pas qua 
ce soit très juste. a. | 

Je proteste contre le rétablissement du 
fonds commun en ce qui concerne la ville 
de Paris, ‘onds commun qui avait été sup- 
primé dans le projet gouvernemental et 
que, par je ne sais quelle mesure incom- 
«50 e, la commission des finances a 
rétabli. 


M. Pierre Mouchet. Comme les autres 
municipalités, la ville de Paris peut réa- 
liser des économies. 


M. Frédéric-Dupont. Je n'interromps ja- 
mais aucun orateur et je vous prie, mon 
cher collègue, d'en user de même aves 
moi. 

Je traite un sujet qu présente un vif in- 
térêt pour les Parisiens. Je ne fais pas do 
politique comme certains; je traite des 
sujets techniques. Si quelque chose dans 
mes paroles vous choque, vous aurez tout 
à l’heure la possibilité de me répondre. 


La suppression faite par le projet gou- 
vernemental n’était pas une suppression 
arbitraire, c'était la contre-partie d’une loi 
que vous avez votée le 31 juillet 1949 et 
qui change de fond en combie le régime ce 
la taxe locale en ce qui concerne l'inei- 
dence parisienne. 

C’est ainsi qu'avant la loi du 31 juillet 
1949 les entreprises de travaux et d’équi- 

ement national pouvaient payer la taxe 

Paris. Aujourd'hui, elles sont obligées 
de faire une élection de domicile à lPea- 
droit où se trouvent leurs chantiers. 


M. Pierre Mouchet. C’est normal, 


M. Frédéric-Dupont. [1 en résulle qu’en 
ce qui les concerne, la taxe est recouvréa 
dans la commune où se trouve chaque 
chantier. C'est peut-être normal, mais 
vous allez voir, messieurs. l’intidence de 
ce fait normal pour la ville de Paris. 


Tout à l’heure, M. le secrétaire d'Etat 
aux finances à bien voulu nous dire que 
les chiffres de l'administration avaient été 
très justes en ce qui concerne le rende- 
ment de la taxe. C’est exact pour l’ensem- 
ble du pays, monsie”r le secrétaire d'Etat 
aux finances, mais c’est inexact pour Paris. 


Je vais vous donner des chiff'ee, 


Pour Paris, on attendait 17 milliards de 
francs de la taxe; pour le département de 
la Seine, on en escomptait 4.400 millions 
de francs. 

Or, qu’a-t-on après dix mois ? Au lieu 
de 17 milliards pour un an, il a été perçu, 
em dix mois, {11 milliards pour Pari. 
Pour le département de la Seine, au lieu 
de 4.400 millions, 11 a été reçu 2 milliards. 

Vous voyez que nous sommes loin de 
compile, d'autant plus que les chiffres que 
je vous indique, et qui montrent cet ef- 
Éoéiensnt du rendement de la taxe, ont 
été calculés sur 2 p. 100 pour une gande 
partie du rendement de cette taxe, ear 
Il s'agissait de perceptions sur des af- 
faires réalisées avant le 1% janvier et sur 
lesquelles, par conséquent, il avait encore 
été payé 2 p. 100. 


D'autre part, ces chiffres sont afférents, 
pour ia plus grande part, à la période an- 
térieure à la loi du 31 juillet 1949, dont 
je viens de parler, qui permettait aux 
entrepreneurs de payer la taxe à l'endroit 
où était leur siège social, ce qui favorisait 
Paris. Du moment que vous maintenez 
cette loi en rétablissant Je fonds commun, 
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ce sont les finances de la ville de Paris 
que vous mettez dans une situation catas- 
trophique. 

Vous m'objecterez que le taux sera de 
0,25 p. 100. Mais- je ne suis pas iei pour 
m'oceuper des possibilités du conseil mu- 
nicipal où du conseil général; je suis ici 
pour vous dire — et je fais appel aux 
représentants de Paris — qu’en votant le 
texte qui vous est soumis vous allez por- 
ter atteinte aux principes de justice et 
léser les contribuables parisiens. Et je 
mets au défi qui que ce soit de m’appor- 
ter la preuve du contraire. 


M. Pierre Mouchet. Elle vous sera donnée 
guand vous voudrez. 


M. Frédéric-Dupont. En réalité, le réta- 
blissement de ce compte commun est un 
non-sens., Il est même contraire aux prin- 
cipes qui ont été établis par la loi por- 
Rant reforme des finances locales. Car il 
re sied pas de faire certaines déclarations 
en juillet et de dire le contraire six mois 
apres! 

L'exposé des motifs de la loi sur la ré- 
forme des finances locales insistait sur 
Je caractère nécessairement réel des taxes 
que vous voulez instituer. Or, il est bien 
certain que si vous enlevez tout lien en- 
tre le lieu où l’on percoit et le lieu où 
l'on dépense le produït de la perception, 
votre taxe n’a pas le caractère réel qui 
est l'essence même de cette taxe et qui 
a élé justement rappelé dans son principe 
Par : exposé des motifs du projet gouver- 
memental, 

Mais vous avez déjà eu des essais de 
fonds communs. Au lendemain de la 
guerre, em 1919 ou en 1920, on a voulu 
ciéer des fonds communs pour tous les 
dimpots em France. Mais on à dû y renon- 
cer parce qu'on s’est très vite aperçu de 
l'injustice eausée par l'incidence de tels 
fond< eommuns. Peut-être croyez-vous in- 
nover en en établissant un pour Paris. 
Non <eulement, c’est une absurdité du 
point de vue fiscal, mais c’est un recul 
dans la législation existante. 

H ne s’agit pas d’opposer les ruraux 
aux citadins. 


M. Pierre Mouchet. Mais si! 


M. Frédéric-Dupont. Lorsque vous nous 

avez demandé pour les communes rurales 
des sommes importantes en vue de tra- 
vaux d’électritication et d'adduction d’eau, 
Jaruais mous ne les avons refusées. Pour- 
tant, vous savez la part du contribuable 
parisien dans les frais d’adduction d’eau 
et d'electrification des communes les plus 
modestes du pays. Jamais un élu de Paris 
nest venu vous dire à cette tribune que 
ces frais étaient trop importants. Les re- 
présentants de la capitale se sont toujours 
associés à une œuvre de progrès dans les 
communes francaises. 
. En dehors de toute question politique, 
je liens à dire à tous ceux qui ont le 
sens de la justice : ce que vous faites 
n'est pas Juste, car en maintenant la loi 
du 31 juillet 1949, vous surehargez dans 
des conditions inadmissibles le contribua- 
ble parisien. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée d'adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
repousse l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouver- 
nement ? 


| M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement et fait 
remarquer à M. Frédérie-Dupont qu'en 
1949, au taux de 75 p. 100, la taxe a rap- 
rté 14 milliards et demi à la ville 
aris, qu'avec le système des 85 p. 100 
du Gouvernement elle ra ait 16 mil- 
liards 400 millions, tandis qu'avee le sys- 
tème de la commission, si Paris vote 
0,25 p. 100, elle rapportera 17 milliards 
et demi au lieu de 16 milliards et demi. 


Par conséquent, les arguments de M. Fré- 
déric-Dupont ne portent pas. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédér Monsieur le minis- 
tre, laissez-moi vous dire que je n’inter- 
viens iei ni comme maire, ni comme 
représentant d’un conseil municipal, mais 
que je parle en qualité de contribuable 
parisien. 

ll est bien entendu = vous donnez au 
conseil municipal de Paris la possibilité 
de percevoir des sommes importantes, 
mais, en attendant, c’est le contribuable 
parisien qui paye. 

Je vous assure que, ce soir, dans ce 
débat — et ici je confirme ce que M. Eu- 
gène Rigal disait tout à l'heure — on finit 
par oublier qu’il n'y a pas que des maires 
en France, mais qu'il y a aussi des contri- 
buables qui payent des impôts. 

Je suis curieux de constater que M. le 
munistre de l'intérieur — je m'étonne de 
cette erreur d'optique — en vient aujour- 
d'hui à repousser son propre texte. 


M. Gilbert Cartier. Vous voudriez que 
l'ensemble du pays paye les déficits de la 
ville de Paris! 


M. Frédéric-Dupont. Tout à l'heure, le 
Gouvernement a renié la paternité de la 
lettre rectificative qui porte sa signature. 

IL s'agissait de 17 p. 100. 


M. le ministre de l'intérieur. Des recher- 
ches sont en cours pour déterminer la 
cause de cette erreur; je n'ai jamais 
accepté que 85 p. 100 et 15 p. 100 et non 
pas 83 p. 100 et 17 p. 100. 


M. Frédéric-Dupont. Le Gouvernement 
nous à fait une proposition juste et, au- 
jourd’hui, pour des raisons que nous igno- 
rons et que je ne veux pas qualifier, il 
renie son texte. Mesdames, messieurs, les 
contribuables parisiens s’en souviendront. 

Très bien! très bien! sur divers bancs à 
roite. — interruptions au centre.) 


M. Pierre Mouchet. L'ensemble des con- 
tribuables ne veut pas payer des impôts 
pour les Parisiens. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté). 


M. le président. Mes chers collègues, il 


certain nombre d’amendements à exami- 
ner. 


Voir nombreuses. À demain ! 


M. le président. L'examen de ces amen- 
dements nous conduirait assez tard dans 
la nuit. Aussi l'Assemblée voudra, sans 
doute, interrompre ici la discussion. (4s- 
sentiment.) - 

L'ordre du jour de demain des tra- 
vaux de l’Assemblée fait présager æ 
nous disposerons de suspensions utiles dès 


le début de l’avrès-midi, au cours des- 


va être minuit et il nous reste encore un |: 


quelles l'achèvement de la dise 
proies relatif à la taxe locale 


M. le ministre de l’intérieur. J 
la parole. © demande 


M. le président. La parole est 
ministre de l'intérieur. le 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne vois 
pas d’inconvénient à ce que l’Assemblée 
qui à fourni un gros effort ces derniers 
jours, se sépare maintenant. Mais, en ce 
cas, je demande, d'accord avec M. le secré. 
taire d'Etat aux finances, que l’Assemblée 
achève le débat au début de la séance de 
demain matin, pour que le projet puisse 
être envoyé dès demain au Conseil de k 
République. 

En eflet, même dans l'hypothèse, qui est 
| Ja mienne, où un vote de confiance inter. 

viendrait demain, il faut que ce texte 
soit voté par les deux Assemblées avant 
le {* janvier, aucune rétroactivité n'étant 
possible en matière de taxes locales. 

Je demande donc que cette discussion 
soit poursuivie demain matin et que les 
auteurs d’amendements limitent leurs ex. 
plications au strict minimum, afin qu'en 
une demi-heure, au début de la séance 
de neuf heures et demie, la discussion 
soit achevée. (Très bien ! très bien !) 

Voix diverses. Commençons à neuf 
heures ! 


M. le ministre de l’intérieur, Volontiers! 


M. le président. Plusieurs collègues ab- 
sents ce soir savent que l’Assemblée doit 


matin pour procéder au vote sur la con- 
| fiance. Si vous décidiez maintenant de 
commencer la séance à neuf heures, ils 
n’en seraient pas informés. $ 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur 
le président, je vous sais très entendu en 
matière de règlement, mais je me permels 
de vous faire remarquer que nous pour- 
rions tenir une séance exceptionnelle de- 
main matin entre neuf heures et neuf 
heures et demie pour achever le présent 
débat. Puis, à neuf heures et demie, le 
serutin sur la pure de confiance pour- 
rait être ouvert. 


M. Robert Prigent, Je propose de sus- 
notre séance jusqu’à neuf heures 
emain matin et d'ouvrir la séance prévus 
à neuf heures et demie. (Mouvements di: 
vers.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 
en ce qui concerne la fixation de la pro- 
chaine séance, sur l'heure la plus éloi- 
gnée, c’est-à-dire neuf heures et demie. 


(L'Assemblée, consultée, décide que 
prochaine séance aura lieu à neuf heures 
| et demie j 


— 3 — 


AVIS DEFAVORABLE 
A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 28 dé- 
cembre 1949, M. le président du conseil 
a demandé la discussion d'urgence du pro 
jet de loi relatif à la contribution des p- 
tentes et à diverses dispositions conter” 
nant les impositions départementales €l 
communales. 


J'informe l’Assemblée que la commis- 


sion intéressée s'oppose à l'urgence. 


se réunir à neuf heures et demie, demain 


ntiers! 


es ab- 
doit 


lemain' 


à Con- 
nt de 
es, ils 


nsieur 
en 
ermets 
pour- 
le de- 
, neuf 
résent 
ie, le 
pour- 


e Sus- 
heures 
nis di- 


whlée, 
à pro- 
éloi- 
jemie, 


que la 
heures 


28 dé- 
onseil 
u 
es pa- 
oncer- 
les et 


mmis- 
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est donné de cet àvis défavorable 
dr être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et Sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 


d'aujourd'hui, 
—4 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
œil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à refuser l’homologation de la 
décision. votée par l’assemblée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de février- 
mars 1949, abaissant d’un degré, à titre 

avisoire et au maximum jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949, le de minimum des vins 
de coupage destinés à la consommation 
Jocale. 

Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du {0 novembre 1949, 
élant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, un 
projet de loi permettant aux militaires ap- 
partenant aux formations de l'armée qui 
opèrent sur le territoire de l'indochine de 
se faire relever des forclusions qu'ils ont 
encourues en matière civile, commerciale 
et administrative. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 8880, distribué et, s’il n’y pas d'oppo- 


sion, renvoyé à la commission de la 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, un projet de loi 
maintenant, à titre provisoire, le siège du 
tribunal de première instance de Saint- 
Nazaire à la Baule-Escoublac et le siège 
cantonal de Moveuvre-Grande 
à Rombas. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° S881, distribué et, s’il a pas d’'o 
position, renvové à la cominission de [A 
histice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi portant relèvement des 
Pensions de sapeurs-pompiers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
1° SSN2, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
Position, renvoyé à la commission de l'in- 
lénieur. (Assentiment .) 


J'ai recu de M. le ministre de l'indus- 


lle el du commerce un projet de loi | 
relatif à l'application, à l'égard des taxes | 


perçues en matière de propriélé indus- 
elle, des dispositions de l'article 8, pa- 
ligraphe 2, de la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation pour l’exer- 
‘ice 1919 des maxima de dépenses pu- 
biques et évaluations des voies et 
Moyens, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
1° SSS3, distribué et, s'il n’y a pas ue 4 
Posilion, renvoyé à la commission de la 
lustice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’indus- 
Uie et du commerce un projet de loi rela- 
ll à l'organisation de la compagnie des 
‘ommissionnaires agréés près la Bourse 
le commerce de Paris. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8884, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à Ia commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention géné- 
ral entre la France et la République de 
Saint-Marin tendant à coordonner l'appli- 
cation aux ressortissants des deux pays 
de la législation française sur la sécurité 
sociale et de la législation sanmarinaise 
sur les assurances sociales et les pres- 
il familiales conclue le 12 juillet 
1949. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8885, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des postes, té- 
légraphes et téléphones un projet de loi 
relath à la procédure de fixation des condi- 
tions d'admission des objets de correspon- 
dance dans le service postal. ; 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne . distribué et, s'il n'y a pas d’'op- 
position, renvoyé à la cormmissien des 
moyens de communication et du tourisme. 
(Assentiment.} 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi mo- 
difiant les articles 510 et suivants du code 
d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8897, distribué et, s’il n'y à pas d'o 

siion, renvoyé à la commission de 

ice et de législation. (Assentiment .) 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gabelle 
et Delahoutre une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 45 de la loi du 
er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d'habitation on à usage 
professionnel et instituant des allarations 
de logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8492, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Penoy et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
permettre la vente à crédit d'engins pro- 
pres à l'exécution de transports combinés 
rail-route, 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 8895, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentimeut.) 


J'ai recu de Mlle Weber et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à exonérer tous les pupilles de la na- 
tion des droits d’inseription et d'examen. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
| le n° 8896, distribuée et, s’il n’y a pas 
! d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues une Egg de 
loi relative au traitement et à la prophy- 
laxie de l’alcoolisme chronique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
la n° 8900, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition. renvoyée À la commission de 

la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assenlgment.) 


— 1 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues une pro- 
de résoution tendant à imvitex 
e Gouvernement à organiser un appren- 
tissage de la magistratare. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8886, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la justice et de législation. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs dé 
ses coilègues une proposition de résolu- 
lion tendant à inviler le Gouvercement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
que soit remboursé aux par 
les caisses des allocations familiales, le 
complément à la prime ES et excep- 
tionnelle prévue à l’article 6 de l'arrêté du 
3 novembre 1949. 

La proposition de résolution sera impri« 
mée sous le n° 8887, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dusseaulx une propo- 
sition de résolution tendant à inviter Le 
Gouvernement à admettre l'écoie de mé- 
decine de Rouen dans la liste des écoles 
de plein exercice. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 88%, distribuée et, s'il 
n'y à pas renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale, (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Dusseaulx une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre, pour j'année 
scolaire 1949-1950, l'application de l'arrêté 
du 16 avril 1949 faisant obligation aux 
étudiants des écoles pan de mé- 
decine de 4° et de année d'accomplir 
dans les écoles de pleim exercice leur stage 
obligatoire. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8891, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
commission de l'éducation nationale. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de Mile Weber et plusieurs 
de ses culiègues une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à considérer les orphelins de gu2rré 
comme enfants à charge aussi longt:mps 
que ceux-ci n'auront pas terminé leurs 
études supérieures ou leur apprentissage. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8893, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à !a 
comm'ésion des pensions. (Assentiment.] 


J'ai reçu de M!le Weber et plusieurs 
de ses collègues une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à considérer les orphe'ins de guerre 
comme enfants mineurs pour le calcul du 
quotient familial tant que ceux-ci n'auront 
pas terminé leurs études supérieures. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8894, distribuée et, &'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja 
commission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Claeys et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à donner toutes instructions utiles pour 
que les conditions d’attribution du com- 
plément familial à la prime unigne et 
exceptionnelle prévue à l’article 6 de l'ar- 
rêté du 3 novembre 1949, qui n'ont pas 
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respecté la méthode de compensation en 
vigueur pour les caisses d'allocations fa- 
miliales, soient revues en fonction de ce 
principe d'équité. 


La proposition de résolution sera impri- : 


mée sous !e n° 8899, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à a 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, (Assentiment.) 


— 
- DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Le- 
febvre ua rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale sur l'avis «donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de ioi 
tendant à régler au 1% janvier 1950 Ja 
situation des bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles 
(n° 8858). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8878 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Zunino ua rapport, fait 
au nom de la commission de 
ture, su: la proposition de résolution de 
M. 
- lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer, pour les prochaines cam- 


’agricul- 


Gabriel Paul et plusieurs de ses ea2l- ! 


pagnes de chasse à la bécasse, afin d’ac- : 


corder à tous ies chasseurs, conformément 
à la réglementation des lois en vizypeur, 
le droit de pratiquer la chasse à la bécasse 
73:61). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8889 
ei distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, j'ai reçu, transmis par 

NM. le président du Conseil de la Képur- 
blique, un avis donné sur la propusition 
de ki, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à 
cation des textes relatifs aux pouvoirs pu- 
blies. 
. L'avis sera imprimé sous le a° S898, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposiiiow, 
renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. (Assentiment.} 


: langue et de 


a modification et à la codit- 


Rte (sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébat) (vote, au scrutin public à la majo- 
rité absolue, des merbres composant 
l’Assemblée nationale) ; 


Vote, en deuxième lecture, de la pro- 


position de loi tendant à modifier l'arti- 


cle 19 de l’ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié par l’article 15 de la loi n° 46-682 
du 13 avril 1946, sur le statut du fermage 
(nes 8786-8827 -— M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote, en deuxième lecturt, de ia pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au 
cumul des exploitations agricoles (n° 
87817-88258 — M. Lucas, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) (vote, au 
scrutin public à la absolue, des 
composant l'assemb'ée natio- 
nale); 


Vote: I. des propositions de loi: 1° de 
M. André Marty et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à l'enseignement de la lan- 
gue %<atalane dans les universités de 
Montpellier et de Toulouse et dans cer 
tains établissements d’enseignement; 2° 
de M. Vourc'h et plusieurs de ses collè- 

ues, sénateurs, sur l’enseignement de la 
angue bretonne; Il. de la proposition de 
résolution de M. Pierre Hervé et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les arrêtés et me. 
sures nécessaires à la conservation de la 
la culture bretonnes, à 
l’abrogation des oran qui proscri- 
vent l’usage de la langue bretonne dans 
l'enseignement public et à l’organisation 
d'un enseignement de la langue bretonne 
dans les départements du Finistère, des 
Côtes-du-Nord et du Morbihan (nes 5028 
5071-1526-7777-8724 — M. Deixonne, rap 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet de loi autorisant la pas- 
sation d’un bail pour une durée de trente 
ans par l'Etat à la ville de Châteauroux 
aux fins de location à celte dernière d’une 
partie de la caserne Ruby-Ouest affectée 
au ministère de l’intérieur (n°7 8197-8743 
M. René Kuehn, rapporteur) (sous ré- 


. serve qu'il n'y ait pas débat); 


J'ai reçu, transmis par M. le président ! 


du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adaptée 
ar l’Assemblée nationale, relative aux 
locations-gérances de fonds de commerce. 

L'avis Sera imprimé sous le n° S90t, 


distribué et, e’il n’y a pas d'opposition, ! 


renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 


40 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Demain vendredi 20 dé- 
cembre, à neuf heures et demie, première 
séance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Marie Lambert et plusieurs de ses 


collègues tendant à inviter le Gouverne-, 
ment à mettra immédiatement fin aux im- | 


portations de cheva'ix 7991-8746 
M. Pirot, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 


Vote, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
modifié par l’article 2 de la loi n° 46-682 
du 13 avril 1946, sur le statut du fermage 


Vote en deuxième lecture de la propo- 
sition de loi tendant à refuser l’homolo- 
gation de la décision votée par l’Assem- 
hlée algérienne au cours de sa session 
extraordinaire de janvier 1949, concernant 
l'application à l'Algérie de la loi n° 48- 
1309 du 25 août 1948 permettant la revi- 
sion du prix de certains baux, et ten- 
dant à l'extension à l'Algérie de ladite 
loi (n° 8134-8744 — M. Cordonnier, rap- 
pes) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
ébat) ; 


Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif à la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affai- 
res (n°3 8734, 8835, 8879 — M, Cordonnier 
rapporteur) ; 


Vote sur la question de confiance posée 
contre la prise en considération des amen 
dements présentés à l’article 25 du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1950 et 
des lettres rectificatives audit projet de 
loi ; 


Vote sur la question de confiance posé» 
contre la prise en considération des amen- 
dements présentés à l’article 27 du projet 
de loi de finances pour l’exerrice 1950 et 
des lettres rectificatives audit projet de 


{nes 8785-8826. = M. Lamarque-Cando, rap- | loi; 


e 
Suite de la discussion d'urgence du pro. 
jet de loi de finances pour l'exercice {939 
et des lettres rectificatives audit 


ro) 
loi (n°e 8336, 8508, 8857 — M. 
mond Guyon, président de la commissio, 


des finances, rapporteur). 


Discussion du projet de loi relatif à y 
contribution des patentes et à diverse 
dispositions concernant les impositions dé. 
partementales et communaies (n° 8763): 

Suite de la discussion d'urgence: 1. du 
de loi reiatif aux conventions co. 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits colectifs du travail; IL des 
propositions de loi: 1° de M. Joseph pu. 
mas, tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col. 
lettives, 2° de M. Lespès, modifiant Ja loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives da travail: % 4 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant au rétablissement de la liherté des 
salaires dans le cadre des conventions cl. 
lectives et à la détermination d'un salare 
minimum garanti 8444, 6377. (92, 
pr 8566, 7130, 8615, — M. Moisan, rappor. 
eur) ; 


Discussion d'urgence des conclusions du 
rapport de la commission de comptabilité 
ant fixation, pour l'exercice 1950, des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l’Assemblée de l’Union française (n° 
— M. Aubry, rapporteur). 


À quinze heures, deuxième séance publi. 
que : 


Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 


4. — M. Francis Leenhardt demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances (affai- 
res économiques) quelles sont les raisons 
pour lesquel.es le Gouvernement est resté 
sourd aux revendications du personnel] de 
la société nationale de vente des surplus, 
tendant à l'octroi d’une prime de liquida- 
tion, alors que: 1° l’Assemb'ée nationale 
a adopté, le 20 août 1947, une résolution 
invitant le Gouvernement à rechercher les 
mesures propres à intéresser personnel 
de la soc'été à une liqu'dation rapide des 
surplus; 2° ie conseil d'administration à 
mis au point un projet de prime hiérarchi 
sée dont seuls bénéficieraient les ageni: 
avant les notes suffisantes; 3° l'intérêt de 
l'Etat rejoint d'une facon évidente, sur 
l'intérêt du personnel (2° a7- 
pel). | 


2. — M. Rohert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d’un commis 
saire de police judiciaire sur qui pèse une 
grave présomption de tentative d'assassr- 
aat, présomption appuyée sur des preuves 
telies que posiiions précises des témoins 
présents, frais d'hôpital acquittés par Je 
commissaire lui-même; et lui demande s'i 
considère comme normal que ce commis 
saire soit encore en fonetions dans !a loci- 
lité où se sont produits les faits incriminés, 
et se permette de convoquer sa victime 
danse son cabinet pour, sous la menace, 
tenter de lui faire retirer sa plainte 
«2° appel) ; 


3. — M. Robert Ballanger rappele à 
M. le ministre de l’intérieur ses lettres des 
{1 et 23 novembre 1948 relatant les ci 
constances scanda'euses dans lesquelles 
soixante Nord-Africains ont été expiists 
les locaux qu'ils occupaient au Rainey, €! 
ont vu leur modeste bien brûé, en 
présence du maire, de Jhuissier et du 
commissaire de police: et lui demanie : 
1° pourquoi cette correspondance est ré” 
tée sans réponse; 2° quelles mesures en 
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ises pour rechercher et sanctionnez 
responsables de ces faits, et indemniser 
jes victimes appel) ; 


4 — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction pu- 
pique et de la réforme administrative à 

uelle date ii se propose, compte tenu du 
caractère temporaire donné par ses au- 
teurs à l'ordonnance du 27 juin 1944, d'en 
demander ;’abrogation bien 
l'épuration administrative doit étre, à 
l'heure actuelle, définitivement terminée ; 


5. — M. René Malbrant expose 4 M. le 
ministre de la France d’outre-mer que, 
pour la période s'étendant dy f#* avril 
1947 au {* avril 1948 la population du 
Tchad a reçu près de deux milliards d’ar- 
gent frais, soit £.100 millions C. F. A. en- 
viron, provenant des revenus de la pro- 
duction (coton, arachides, bétail, main- 
d'œuvre, ete.) et 750 mbilons C. F. A. 
environ résultant des payements eflectués 
ar l'Etat à titre civil et militaire (soldes. 
ndemnités, pensions, alimentation, habil- 
lement, remonte. etc.) alors que la valeur 
des produits d'importation commandés en 
{47 pour les besoins de cette popwation 
{(cotonnades,  émailés, thé, sucre, sel, 
artic'es divers) ne se chiffre qu’à 400 mil- 
lions C. F. À, environ, ce qui fait apparai- 
tre un disponible d’argent frais de 1.450 
millions environ qui restera aux mains 
des autochtones trouver d'emploi en 
principe, mais alimentera le marché noir 
en réalité, les trafiquants ayant généraie- 
ment pour habitude d’aligner leurs prix 
de vente sur les disponibiiités des autoch- 
tones, Il attire son attention sur ;’inflation 
des prix qu’une tel'e situation peut entrai- 
ner et entraîne déjà, sur :es spéculations 
auxquelles elle donne lieu, sur les me- 
naces qu'elle fait peser sur la monnaie 
locale. et lui demande dans quel:e mesure 
il estime pouvoir pallier ce déséquitibre 
économique et financier en fournissant au 
Tchad et aux différents territoires de 
l'Afrique équatoriale française les produils 
d'importation dont les populations de ces 
ierritoires ont. besoin; 


6. — M. Jean-Mare Bouvier-0’Cottereau 
expose à M. le secrétaire d'Etat aux far-es 
armées (marine), qu'en invoquant lur- 
gence de la construction de casernement 
de gendarrnerie maritime. route de Ræbat 
à Casiblanca ‘Maroc}), la marine a effectué 
des formalités d'expropriation. Or, il sem- 
ble résuiter que les terrains exprapriés 
apparaissent ne plus correspondre aux he- 
soins de la marine, .aquelie envisage de 
se deseaisir desdits terra ne: et demande 
s., dans ce cas, l'article 306 du dahir des 
obligations et contrats sera respecté et les 
és rétrocédés à leurs anciens proprié- 

ires ; 


7. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de la défense nationale les 
raisons qui s’cpposent à l'application des 
üspositions de l'article 27 de la loi du 
9 avril 1946 sur le dégagement des cadres, 


e' en particulier pour les cadres de sous-' 


officiers, titulaires du brevet de chef de 
Section, ou du certificat d'aptitude profes- 
s:onnelle ; 


8. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 41° s’il est exact qu'un 
chirurgien dentiste, travailleur indépen- 
dant aux termes de la loi, pour un revenu 
professionnel de 500.000 francs payera: 
à la &ixe proportionnelle, 64.000 francs : au 
tre de la surtaxe progressive, 14.000 
lrancs; au titre des cotisations d'alloca- 


-avaient donné 1 
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tions familiales, 18.000 francs, soit 96.000 ! 


francs. tandis qu'un salarié on fonclien- 
raire pour un revenu professionnel de 
500.000 francs payera: pour la taxe pro- 
portionnelle, 0 franc; au titre de la sur- 
taxe pres 14.000 francs; pour les 
cotisations d'allocations familiales, france, 
soit 14.000 francs; 2° s’il est exact, en 
outre, que ce même chirurgien dentiste 
devra payer: a} la patente, sur les deux 
cinqu'èmes de son loyer, soit 25.000 
francs; b}) ‘a personnelle mobilière, sur les 
trois cinquièmes du soit 5.000 
francs, €) l'impôt mensuel sur le montant 
des salaires payés à son mécanicien, soit 
environ 200. francs à 5 p. 100, 10.000 


franes ; =. les parts patronales à la séeu- | 
e 


rité sociale sur les mêmes salaires, 27 p. 
100, 54.000 francs; en tout: 190.000 francs ; 
3° s’il est exact que comme compensation 
de «es impôts supérieurs les avantages 
dont bénéficiz ce mème travailleur indé- 
endant sont les suivants: assurance ma- 
adie, néant; retraite, néant; salaire uni- 
que, néant; allocations familiales: taux 
réduit, 15.000 francs pour deux enfants à 
charge, alors que, s’il était salarié ou 
fonctionnaire, il recevrai® en allocations 
et salaire unique 96.400 francs par an; 
4° s’il pense que cette inégalité peut être 
indéfiniment maintenue entre le traval- 
leur indépendant et le salarié ou fonction- 
naire ayant le même revenu profes- 
sionnel; 


9. — M. Alain Signor expose à M. :e mi- 
nistre de la défense nationale que trois 
jeunes soldats bretons ont été condamnés 

mort par le tribunal militaire de Hanoï 
en janvier 1949 pour viol et assassinat 
commis sur des c:vils vietnamiens; que 
l'un des condamnés, fils d’un gendarme en 
retraite, a indiqué que des supérieurs .ui 

exemple et cite le cas d’un 
commandant actuellement à 
un bataillon de parachutistes de Saint- 
Brieuc, qui a assassiné sous ses yeux des 
petits enfants v'etnamiens, ce soldat dé- 
clæe que les massacres des 
civies, les viols et les incendies de vil- 
lages en Indochine étaient exécutés au vu 


et au si de certains officiers et même sur | 


leur ordre, "otamment à Nam-Dinh; il Iui 
demande quelles suites ont été données à 
ces révélations et comb'en de sanctions, 
classées, par nature et durée des peines, 
r$ grade, des coupables, et par unité, ont 
té prises contre des militaires sous l'uni- 
forme frangais pour crimes de guerre au 
V'etnam. 


10. — M. Marce: Poimbœuf demande à 


M. le ministre de la justice: 1° si l'infirme- 


rie spéciale du dépôt est toujours en fonc- 
tionnement ; 2° dans l’affirmativeé quels 
éléments d'appréciation exceptionnels peu- 
vent motiver la mise en liberté provisoire 
d'un dé'inquant. 


Suite de la diæussion des affaires ins- 


crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


À vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discuss'on des affaires ins- 
ns à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


—+e+— 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le président de l’Assem- 
blée nationale par le bureau de l'As- 
semblée de l’Union française. 


(Application de l'article 74 de la Constitution. 


Proposition de résolution, adoptée le 
27 décembre 1949, tendant à inviter l'As- 
semblée nationale à faire bénéticier les 
anciens combattants des territoires et pays 
de l’Union française des mêmes avantages 
que ceux accordés aux anciens combat- 
métropo.itains, sans diminution de 

ux. 


(Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


+ 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission des territoires d’outre- 
mer à la discussion d'urgence deman- 
dée par M. Lisette pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire prendre toutes me- 
sures utiles pour la mise en liberté pro- 
visoire immédiate des dirigeants du 
parti démocratique de la Côte d'ivoire 
incarcérés à la prison de Grand-Bassam 
(n° 3838). 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
var M. le président du conseil. 


29 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 1æ 
demande de discussion d'urgence dépose au 
début de la séance du 24 décembre 1919 par 
M. Lisette, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
prendre toutes mesures utiles pour la mise 
en liberté provisoire immédiate des dirigeants 
du parti démocratique de la Côte d'Ivoire 
incarcérés à la prison de Grand-Bassam. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 
compt& tenu de l'ordre du jour actuel de 1 4s- 
semblée nationale, le Gouvernement ne t 
qu'émeitre un avis défavorable à l'érard de 
cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le 
pr à l’assurance de ma très haute considé- 
ration. 


Signé: Bmauzr. 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
se la commission des territoires d’ou- 
-mer. 


29 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que le 
commission des territoires d'outre-mer, dans 
la séance qu'elle a tenue ce jour, n’a 
adopté va'ablement la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de eésiution 
8338) de M. Lisetie, tendant à inviter le 

uvernement à faire prendre toutes me- 
sures utiles pour la mise en liberté provt- 
soire immédiate des dirigeants du parti démo- 
cratique de la Côte d'ivoire incarcérés à la 
prison de Grand-Bassam, 17 voix seulement 


s'étant prononcées pour l'urgence contre #8, 


trois commissaires s'étant abstenus, 
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AVIS DE LA MAJORITÉ 


IL est indispensable que la proposition de 
résolulion tendant à la mise en Lberté -pro- 
visoire immédiate des dirigeants du parti dé- 
æmocralique de ja Côte d’fvoire soit discutée 
d'urgence, car, d'une part, la vie de plusieurs 
dirigeanls el miitants se trouve en danger, 
d'autre part, le mouvement de protestation 
par la grève des achats se développant, l’éco- 
nomie de la Côte d'Ivoire risque d'être grave- 
ment compromise. 


AVIS DR LA MINORITÉ 


La minorité ne conteste pas l'intérêt qu’il 
g aurait à ce que le Gouvernement étudie 
avec une altenlion toute particulière la &si- 
tuation tant polifique que sociale en Côte- 
d'ivoire et prenne les mesures nécessaires 
pour y maintenir la paix civique, mais elle 
estime que la proposition de réso:ulion dépo- 
sée par M. Lisette est en contradiction avec 
les principes de la Constitution. Elle consi- 
dère, en effet, que le Gouvernement n’a pas 
autorité pour faire prendre toutes mesures 
uliles pour la mise en liberté provisoire immé- 
diate des dirigeants du parti démocratique 
de la Côte d'Ivoire incarcérés à la prison de 
Grand-Bassam. La mise en liberté provisoire 
ne peut être décidée que par le pouvoir judi- 
ciaire, sur dequel les pouvoirs législatif et exé- 
-cutif n'ont pas Je droit de peser. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M, le président du conseil 
et la commission de l'éducation natio- 
nale à la discussion d'urgence demandée 
par M. Thamier pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer avant le 1” janvier 
1951 l'intégralité du reclassement de la 
fonction enseignante, à améliorer le re- 
classement pour certaines catégories et 
à poursuivre, sans abattement, les ver- 
sements d'attente (n° 8832). 


IL — Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


Paris, le 29 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 23 décembre 1949 par 
M. Tharnier pour sa proposition de résolutior 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
avant le janvier 1951 l'intégralité du re- 
classement de la fonction enseignante, à amé- 
liorer le reclassement pour certaines caté- 
gories et à poursuivre, sans abattement, jes 
versements d’attente. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour actuel, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre avis 
défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsleur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: BIDAULT. 


IL. — Avis motivé de l'opposilion formulée 
par la commission de l'éducation na- 
tionale. 

Paris, le 28 décembre 1949. 


Monsieur le président, 
En verlu des dispositions du troisième ali- 
néa dé l’article 62 du règlement, qui spé- 
cifie que l’urgence ne peut être valablement 


acceplée par la commission qu’à la suite d’un 


vote émis à la majorité absolue des mem- 
bres la composant, la commission de l’éduca- 
tion nationale, dans sa séance du mercredi 


2e décembre 1949, n’a pas adopté la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de 
résolution (n° 8832) de M. Thamier tendant 
à inviler le Gouvernement à assurer, avant 
le 4er janvier 1951, à améliorer le rectasse- 
ment de la fonction enseignante, à améliorer 
le reclassement pour certaines catégories et 
à poursuivre, sans abattement, les verse- 
ments d'attente, 13 voix seulement s'étant 
prononcées pour l'urgence et 9 voix contre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haule considération. 


Le président de la commission. 


MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission de l’intérieur 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. le président du conseil pour le projet 


de loi relatif à la contribution des paten. 


tes et à diverses dispositions concernant 
les impositions départementales et com. 
munales (n° 8763). 


29 décembre 1919. 
Monsieur le président, 

J'ai ‘honneur de vous faire connaître que 
la commission de l'intérieur, dans sa séance 
d'aujourd'hui jeudi 29 décembre 199, a re- 
poussé, à l'unanimité des 2 volants, la de- 
mande de discussion d'urgence présentée par 
M. le président du conseil pour le projet de 
loi (n° 8%63) relatif à la contribution des pa- 
tentes et à diverses dispositions concernant 
Le imposilions déparlgænentales et commu- 
nales. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considéralion, 


Le président de la commission. 


Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE . 


M. Bas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8671) de M. Foniupt- 
Esperaber et plusieurs de ses collègues 
tendant à régulariser les assurances 60- 
ciales des membres des professions agri- 
coles et forestières des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


M. Sourket à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7233) relatif 
à la création de zones franches dans les 
ports, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des affaires économiques, 


M. Terpend à éié nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8424) por- 
tant institution d'une taxe additionnelle 
à la taxe à l'achat en remplacement de la 
taxe sur les céréales qui alimente le bud- 
get annexe des prestations familiales 
agricoles, en remplacement de M. Charpen- 
tier, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8657) de M. Fré- 
en relative au placement des 
artistes de variétés. 


M. Kir a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8685) de 
M. Fredet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter 
au début de l’année scolaire 1950-1951 
l'application de l'arrêlé du 16 avril 1949 
obligeant les étudiants des écoles prépa- 
ratoires de médecine de 4° et 5° année à 
accomplir leurs stages dans les écoles de 
plein exercice ou facultés, 


M. Kir à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 87:59) 4e 
MM. Fauvel e* Siefridt tendant à inviter 
le Gouvernement à limiter l'application du 
décret du 16 avril 1949 relatif aux études 
médicales aux étudiants qui commencent 
actuellement leurs études. 


Mme Lempereur a été nommée rappor- 
teur pour avis de Ja proposition de loi 
n° 8302) de M. Cordonnier el plusieurs 
e ses collègues portant réforme des 
impôts perçus au profit des collectivités 
locales et de divers organismes ou établis. 
sements publics ou privés et transfert À 
l'Etat de certaines dépenses, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'inté. 
rieur, 


M. Gau à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8618) da 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues 
tendant à allouer une allocation excep. 
tionnelle de 1.000 francs, dite « prime du 
tablier », à chaque écolier, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. Doutrellot à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8663) 
de Mme Lucie Guérin tendant à établir un 
programme de constructions scolaires, ren. 
voyée pour le fond à la commission des 
finances. 


FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 8734) relatif 

la taxe additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires, renvoyé pour le fond à 
la commission de l’intérieur, 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 8763) relalit 
à la contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant les imposilions dé- 
partementales et communales, renvoyé 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Berger à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8706) de M. Ber- 
er et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 2 avril 1949 accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés, 


M. Charpin à éié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8707) de M. Garet 
tendant à modifier les articles 2 et 10 du 
décret-loi du 265 août 1937 inetituant pour 
les petites créances commerciales une 
procédure de recouvrement simplifiée. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8750) de M. Larepp® 
et plusieurs de ses collègues tendant À 
permettre à certaines catégories de lota- 
taires professionnels sinistrés (artisans, 
commerçants, industriels) de céd2r leur 
droit au bail sans avoir par avance Pro 
ne eux-mêmes à la réinstallation de leur 
fonds. 


M. Charpin a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 8807) portant amnislie € 
relatif aux condamnations pour fait de 
collaboration ou de commerce avec \'en- 
nemi. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur 0° 
la proposition de loi (n° 8825) de M. Min- 
joz tendant à modifier l’article 5 de la Joi 
n° 49-1025 du 29 juillet 1949 relative à là 
répression des faits de collaboratio:. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONÆLE 
LE 29 DECEMBRE 1949 


qapplication des articles 94 à 97 du règlement.) 
« Art. 94. — CCC 


« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont ypu- 
puées à la suite du compte rendu in extenso; 
duns le mois qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdt de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
ressembler les éléménts de leur réponse; ce 
déni supplémentaire ne peut excéder un 


AGRICULTURE 


128:9. — 99 décembre 1919. — M, Virgile 
Basel demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quelles ont été, les 
sommes recueillies par le 
tional depuis sa création jusqu'au {°° décem- 
bre 1919, et quelles ont été les sommes enga- 
gées à la même date. 


12520. — 29 décembre 1919. — M. Emile- 
Lours Lambert expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'il arrive fréquemment que 
des préposés forestiers soient victimes d’acci- 
dents de service dans l'exercice de leurs fonc- 
ons. I! lui demande si, dans le cas d'acci- 
dents inputables au service, les préposés fo- 
resuiers ont droit au remboursement inté- 
gral des frais médicaux et pharmaceutiques 
qu'ils ont été dans l'obligation de supporter, 
correspondant aux sommes déboursées par 
eux, où bien si ces frais doivent être calculés 
en conformité du tarif établi pour la sécurité 


sociale, suivant les errements en vigueur, ce 
qui < mble illogique, pour tous les cas où 
l'accent est surveni à l'occasion du ser- 
yice, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


12321. — 29 décembre 19. — Mnre Made- 


kine Braun demande à M, le ministre des | 


anciens combaitants et victimes de la guerre 
sil ne serait pas possible que l'office natio- 
ll (es anciens combattants apporte une 
Contribution financière pour permettre à un 
ancien combattant de la guérre d’Espagne, 
de nailionalité française, d'entrer dans une 
Mason de retraite appartenant à une collec- 
tivilé publique, dotée déjà de certaines res- 
Sources, et qui, dans ce cas particulier, ac- 
fépierait de recevoir cet ancien combattant 
4 un laux journalier modique. 


EDUCATION NATIONALE 


12322, — 29 décembre 1949. — M. Kléber 
Lousiau demande à M. le ministre de l’éduca- 
lon nationale: 1° quelles sont les raisons 
Por :esquelles le reclassement de la fonction 
d'interdance des lycées nationaux n’est pas 
cflectué malgré les promesses for- 
elles faites à plusieurs reprises; 2° quelles 
Sont les raisons pour lesquelles les statuts de 
‘et Corps administratif ne sont pas encore pro- 
Muleués; 3e quelles mesures il compte pren- 
dre pour donner satisfaction aux revendica- 
tions reconnues légilimes émises par le per- 


fnnc! de l'intendance des lycées de France , 


fonds forestier na- : 


et des colonies ; 4e quelles sont les démarches 
qui ont été faites par le département de l’édu- 
cation nationale auprès des finances et de la 
fonction publique, quels en ont été les résul- 
tats et quelles mesures il envisage, en der- 
nière analyse, de prendre envers un personnel 
dont la patience a été remarquable. 


12823. — 29 décembre 1949. — M. Yves Pé- 
ron- expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le théâtre municipal de Péri- 
gueux fait de louables efforts de vulgarisation 
artistique; et lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour le faire bénéficier d’une 
des subventions prévues au titre de a décen- 
tralisaon artistique. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12824. — 29 décembre 1949. — ,M. Virgile 
Barel demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles ont 
été les sommes perçues, dans chaque dépar- 
tement, à la date du 4° décembre 1919, pour 
constituer le fonds national de lhabitat; 
20 quelles sommes ont déjà été versées à 
subventions dans chaque départe- 
ment, 


12825. — 29 décembre 1949 — M. Virgile 
Barei demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le lieu 
de perception de la taxe d'Etat de 1,50 p- 100 
perçue à l’occasion d’un marché de travaux 
publics (réfection d’un pont), et si la com- 
mune, considérée comme lieu de perception 
de celte taxe, est la commune où s'effectue 
le travail ou celle du domicile de l’entrepre- 
neur. 


12826. — 29 décembre 1919, — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires î si la loi du 23 dé- 
cembre 1946, visant toute augmentation de 
capital quelle qu'en soit la fofime, s'applique 
aux incorporations de réserves au Capital, 
bien que l'exposé des motifs ait visé expres- 
sément les appels au marché pour justifier la 
nécessité d'une autlorisalion ministérielle. 


12827. — 29 décembre 1919. — M. Auguste 
Farinez demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques si, pour la 
perception des taxes additionnelles aux droits 
d'enregistrement instituées par les articles 743 
et 749 du code de l'enregistrement, une vente 
au rabais doit être considérée comme faite 
aux enchères et motiver, en conséquence, la 
perception des taxes susvisées ou si, au 
contraire, elle doit être assimilée à une vente 
sur soumissions cachelées ou par appel 
d'offres, ne donnant jamais ouverture aux 
taxes dont il s’agit. 


12828. — 29 décembre 1919. — M. Auguste 
Farinez expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, lorsqu'un 
immeuble à usäge d'habitation a été tola- 
lement sinistré, puis reconstruit postérieure- 
. ment au 31 décembre 1947, avec l’interven- 
tion financière de l'Etat, la vente qui en est 
consentie bénéficie d’une réduction des trois- 
quarts des droils de mutation à titre onéreux 
si les conditions p'évues par l'article 455 sep- 
| tiès du code de l'enregistrement sont rem- 
| pe (cf. Rép., Journal offieiel du 19 mai 1949, 

b. A. N., 2616), que le même arti- 
cle 455 septiès prévoit expressément que les 
exonérations qu'il édicte ne peuvent se cumu- 

‘ler avec les dispositions de l’article 414 bis 
du code de lenregistrement relatives aux 
droits de succession, que, d’autre part, la li 
du fer septembre 1948, article 92, exonère des 
droits de mutation par décès les immeubles 
à usage d’habitation -achevés postérieurement 
au 31 décembre 1947, lorsque la mutation a 
lieu entre ascendants et descendants, cette 
exonération s'appliquant aux immeubles si- 


nistrés reconstruits après le 31 décembre 41947 
du 16 novembre 4949, 


(Rép. Journal officie 


Déb. A. N., page 6146); il demande si un im- 
reuble à usage d'habitation, détruit par faits 
de guerre, reconstruit et achevé après le 
31 décembre 1947, acquis en 1948 et soumis 
aux droits de mutation à titre onéreux dans 
les conditions prévues par l'article 455 septiès 
du code de l'enregistrement est exempt, en 
application de l’arlicie 92 de la loi du 4er sep- 
tembre 1948 des d’oits de mutation par décès 
exigibles sur la succession de l'acquéreur, 
ouverte en 1949 et dévolue à ses descendants, 
nonobstant les disposilions du dernier alinéa 
199 septiès du code de l'enregisire- 
ent, 


12829. -— 29 décembre 1919. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si la loi du 5 juil- 
let 1949, ramenant à compter du ter juin 1949 
le droit de légitimation au taux fixe de 25 p. 
100 en supprimant ,la majoration de 1 p. 
+ mois de retard, annule les dispositions de 
a loi du 2 février 19:18 concernant les impôts 
et droits de mulalion dns ou non suivant que 
le fait généralenr est antérieur ou postérieur 
au 2 février 1918. 


12830. — 29 décembre 1919. — M. Paul Gia- 
Cobbi expose à M. le ministre des finances et 
des allaires économiques que les trois compo- 
sants du mélange: poudre de carbure de 
tungstène, poudre de cobalt, poudre de car- 
bure de titane ne payent pas de droits de 
douane; que la Loue ro (produit fini} oble- 
nue par traitement du mélange de ces mêmes 
composants est également exempte de droit 
de douane; que, cependant, le service des 
douanes entend imposer des droits de l'ordre 
de 25 p. 100 sur les importations de poudre 
mélangée des trois composants ci-dessus. IL 
lui demande s’il compte ‘aire cesser celle er- 
reur d'interprétation. 


12831. — 29 décembre 1919. — M. Emile- 
Louis Lambert demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la taxe 
de première mutation, instituée par la loi du 
3 août 1926, doit être perçue sur un acte 
d'échange portant sur un immeuble non ru- 
ral appartenant pour la nue propriété à des 
mineurs et pour l'usufruit au père, adminis- 
trateur légal; opération qui a été autorisée 
Tan par jugement au tribunal ci- 
vil. 


12332. — 29 décembre 1919. — M. Kléber 
Loustau expose à M. 1e ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un texte 
récent stipule que « Ne peut êlre regardé 
comme ayant apporté, à l'encontre de la taxa- 
tion établie, conformément à l'avis de la com- 
mission départementale des impôts directs, Ja 
preuve exigée par l’article 13 du code général 
du chiffre exact de ses béréfices, le contri- 
buable qui se borne à produire une compta- 
bilité qui présente une inscription globale des 
receltes journalières, et est, en fait, impos- 
Sible à vérifier, alors même que ceite comp- 
tabilité serait établie suivant les usages des 
professions exercées par l'intéressé (Arr. 
C, IL E. du 31 juillet 1948, R E Q no 93377,7 
= S. S.) »; 2° que l'administration admet, 
pour tenir compte des conditions d'exercice 
du commerce de détail, que l'absence de re- 
levé détaillé des recettes journalières n’est 
pas, à elle seule, suflisante pour permettre 
d'écarter une comptabilité d’un commerçant, 
à la condition que celle-ci soit, par ailleurs, 
bien tenue et qu'elle accuse des résultats — 
notamment en bénéfice brut — en rapport 
avec l'importance et la productivité apparente 
de l’entreprise; 3° que de telles dispositions 
obligent de nombreux commerçants de détail 
à accepter un forfait souvent supérieur au 
bénéfice réellement effectué, faute par eux de 
ouvoir tenir une comptabilité détaillée. I! 
ui demande: 1° comment un commercant de 
détail qui, contre toutes apparences, n’est pas 
en bénéfice, doit s’y prendre ur faire ad- 
meltre sa situation par l'administration ; 
2° de quelle manière ce commerçant doit pro- 
céder pour faire accepter sa comptabilité, at- 
tendu qu’il ne peut comptabiliser ses recettes 
que globalement en fin de journée. 
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FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12833. — 29 décembre 1949. — M. Henri Les- 
pès demande à M. le secrétaire d'Etat Chargé 
de ta fonction publique et de la réforme admi- 


4 


nistrative, étant conné que la retraite, lant. 


des fonctionnaires de l’Elat que de ceux des 
collectivités locales, est normalement calculée 
sur les émoluments soumis à etenue, ‘aflé- 
rents à l'emploi, c:asse ou grade, ei échelon 
occupés eflectivement depuis six Mois au 
moins 

sion à la retraite, sur quelles bases sera liqui- 
dée la retraite des fonctionmaires qui, attei- 
gnant la limite d'âge avant d’avoir bénéficié 
de toutes les tranches de reclassement, n’ont 
pu percevoir le traitement anquel ils ont ce- 
pendant droit dépuis le ‘1er janvier 1918. 


INFORMATION 


12834. — 29 décernbre 1919 — M, doseph De- 
nais Cemande à M. le ministre d'Etat Chargé 
de l'information dans quelles comditions 
radiodiffusion française a repris la construc- 
tion de l'immeuble occupé par elle, rue 
Cognacq-Jay et rue de l’Université, à Paris, 
sans avoir obtenu le permis de construire et 
sans que les crédits correspondants aient été 
votés. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12835. — 29 décembre 1949. — M. Georges 
Coudray expose à M. le ministre de la recons- 
truotion et de l’urban:sme que le Crédit fon- 
cier prête aux sinistrés une simme égale au 
montant de la vétuité Ce l’immeub.e à recons- 
truire. Mais pour que ce prêt soit consenti, fl 
faut, bien entendu, que !’emprunteur soit pro- 
priélaire du terrain sur lequel l'immeuble est 
reconstruit, Or, tout-sinistré remembré étant 
dépossédé de son terrain, il lui est impossible 
de demander un prêt avant que le ministre, 
approuvant le plan d'urbanisme, ait pris une 
nouvelle prescription hypothécaire pour cha- 


ar l’agent au moment de son adris-; 


que sinistré emembré. Or de nombreux im! 


meuties seront terminés avant que cette for- 
malité ne soit remplie, l'approbation du plan 
de remembrement pouvant demander de nom- 


breux mois, voire d’antiées, avant de prencre : 


effet. Il demande quelles mesures ji! 
compte prendre, au moment où de nombreux 


{lots entrent en reconstruction, pour permettre : 


aux sinistrés, qui sont dans ce cas, de bénéf- 
cier rapidement de ees prêts. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12836. — 29 décembre 1949. — M. Maurice 
Guérin expose à M. le ministre de la santé 
pubtique et de la population: que le 26 mars 
1947 a été déposée une dernande d’homologa- 
tion pour un vaccin antitube/cuieux 
nommé RL; que le 10 décembre ‘4947, l’in- 
venteur fut invité à inoculer son produit à 


20 cobayes pour en démontrer l'inocuité; que | 


cette expérience n'ayant porté que sur un 
nombre restreint d'animaux et sur l'inocuité 
seulement, n’a pas été considérée comme suf- 
fisamment probante pour autoriser l'emploi 
immédiat du vaccin; qu’une nouvelle expé- 
rience sur 400 cobayes fut décidée en vue 
de rechercher également l'indice d’une ‘va- 
leur curative, expérience qui ne débuta qu’en 


mai 1948, les animaux ayant été fournis par 


l'mventeur ce aux dons reçus de ses mMa- 
lades: que les résultats de cette expérience 


ve sont pas encore publiés bien qu'elle ait, 


été prévue initialement pour quatre mois; 
près de trois ans se sont donc écoulés 
epuis la demande en homologation sans que 


la question préalable de l'inocuité du pro-. 


duit aït été tranchée; que, pendant que les 
expérimentations officielles traînent en lon- 


gueur, une application semi-clandestine dudit 


vaccin (ou de produits présentés comme tels) se 
poursuit dans des conditions pour le moins 
parfois douteuses; qu’il importe d’être fixé 
au plus tôt sur la valeur ft 
de ce produit auquel plusieurs personnes im- 
putent leur guérison maintenue depuis plu- 
sieurs années afin que, si les espoirs placés 
en lui sont fondés, les médecins puissent 
régulièrement le prescrire et, de toute façon 
gu'il soit mis un terme au irañle dont 1 est 


rapeutique réelle 


À rations de malades), les membres non 


| 


l’objet; qu'à la réunion du 16 décembre 4947 
de la commission des thérapeutiques mnou- 
velles constituée auprès du ministère, te ‘di- 
recteur de l'hygiène sociale avait Géclaré: 
« le ministre a donné des instructions ‘très 
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fermes pour l'expérimentation des nouveaux : 


traitemerits sur l’homme après que l'imocuité 
du produit aura été prouvée »; qu'il ui parait 
nécessaire d’entourer ces expérimentations 
lorsqu'elles se dérouleront de toutes les 
garanties possibles d’objectivité en raison de 
l’acharnement mis par certains techniciens“à 
combattre l'inventeur et son produit, n'hési- 
tant pas à emplover des arguments d'ordre 
extramédical ou à avancer des affirmations 
contraires à la vérité; que ces garanties se- 


raient réunies en procédant à ces expérimen- : 


tations dans un centre spécialisé sur ‘des ma- 
lades volontaires, la posologie étant réglée 


1 par l’inventeur lui-même ou un médecin dé- 


signé par lui, le tout sous le contrôle de l’en- 
semble des membres de la commission des 
thérapeutiques nouvelles (y compris les fédé- 
méde- 
cins étant assistés d'un conseiller médical; 
que cette situation n'est pas spéciale au vac- 
cin RL mais est celle d’autres traitements 


non officiels de la tuberculose et, notamment, : 


du vaccin ART, malgré les importants appuis 
médicaux dont bénéficie ce dernier produit. 
Il lui demande quelles mesures il compte 
pour: 1° publier les conclusions &@e 
expérience du vaccin RL commencée en mai 
49%8 et, en général, rechercher l'inocuité des 
produits pour tesquels une homologation a 
été demandée ; 20 sitôt que l'inocuité aura été 


démontrée, ‘faire procéder à l’expérimenta- 
tion sur l’homme en s’entourant de toutes les : 


possibles d’obijertivité et d'impartia- 
i 


té; 30 autoriser au plus tôt l’emploi des: 


produits qui seront ainsi reconnus conformes 
à la législation sur les vaccins et sérums; 
&o assurer la répression des activités de ceux 
qui, lorsque ces produits auront été reconnus 
nocifs, continueraient à se livrer à leur trafic 
landestin. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12837. — 29 Aécembre 1949. — IM. Joseph : 


Denais demande à M. te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 41° 
combien d’ateliers ont été créés et d'ouvriers 
embauchés pour ses ateliers, par la Société 
nationale des chemins de fer français; 2° 
quel est le montant des crédits d’investisse- 
ment aflectés à l'installation et à l'outillage 
de ces ateliers; 3° quelle perte de rentrées 
fiscales supporte le Trésor du fait de cestte 
intégration; #%° si une comparaison a été 
établie entre le coût des travaux effectués 
dans les ateliers et des travaux de même 
ordre effectués dans l’industrie privée, 


12838, — 29 décembre 1949. — M, 


Denais dernande à M. te ministre des travaux 


publics, des transports ét du tourisme quelles 
mesures il envisage pour la réforme des ‘éco- 
nomats de la Société nationale des chemins 
de fer français et, en outre, pour qu’ils sup 
portent les échanges normales du commerce 
… ne privemt ni la Société nationale des che- 
mins 
ni PEtat des impôts de droit commun. 


à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme que, 
d’après un quotidien du 30 décembre 194, 
le veuve d’un cheminot nord-africain qui, au 
prix de sa wie, évita le 21 décembre une 
catastrophe de chemin de fer, aurait l'inten- 


e fer français de recettes de transport, . 


tion de demander des dommages et intérêts : 


à la Société nationale des chemuns de fer 


français. Cette veuve se plaindrait d'une. 


faute de la Société nationale des chemins de 
fer français, le rapide on-Paris ne devant 
pas normalement, cireu 
les ouvriers travaillent sur la voie n'ayant 
été prévenus d'une mesure d'exception le 
1 décembre. H lui demande si une enquête 
a été faite sur les causes de l'accident et 
quelles mesures il a Fe ou compte prendre 
our venir en aide la veuve et à Ses en- 
ants et les indemniser. 


+6 


r le mercredi et: 


jour de leur rentrée en Sarre. 


à sarroise commence pour ces 
12839, — 29 décembre 1949. — M. Mohamed 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
12386. — M. Mondon -demanie à 


Raymond 
M. le ministre des atfaires étrangères: 1° 


existe une nationalité sarroise au r d du 
droit international; 2° «dans (l'affirmativ 
nr sont les pre qui peuvent reven. 
iquer ‘cette nationalité et en vertu de quels 
textes. (Question du 2 décembre 4949; 


nse. — 1° La nationalité ne saurai 
faire l'objet d'une reconnaissance « de jure » 
de la part d'Etats étrangers. Selon ‘les 
classiques, en effet, la nationalité est un rap. 
port politique et juridique unit une per. 
sonne à un Etat déterminé. Gr va Let 
créé par une décision ‘unilatérale l'Etat, 
L'existence de Ja nationalité sarruise est nn 
fait admis à la fois par la France #&t par les 
Etats étrangers alliés. En «æftet, la ance 
accorde aux Sarrois sa protection à étranger 
en tant Que « nationaux sarrois » æt, d'autre 
part, les alliés ont reconnu la validité du pas- 
seport sarrois; 2° la loi sarroise du 45 juillet 
1%8 relative à la nalionalité sarroise, modifiée 
par la loi du 2% juin 1949, a fixé les Conditions 
dans lesquelles cette modalité peut être re. 
vendiquée. 


Titre I. — Art. fer, — Possession de la 
tionalité du fait de la Toi. — 1, Possède la 
nationalité sarroise du fait de la loi: Toute 
ebp née en Sarre; 2) toute personne née 
ors de Sarre, dont le père (ou pour l'enfant 
naturel, Ja mère) est lui-même né en Sarre; 
c) toute personne établie en Sarre avant kR 
3) janvier 1933 et ayant conservé pendant 
dix ans sa résidence durable dans ce terri- 
toire; d) l’épouse ou la veuve d’un homme 
qui possède ou aurait possédé la nationalité 
sarroise en vertu des lettres a, b, € ou e; 
€) l'enfant dont le père remplit les conditions 
prévues aux lettres b ou c ci-dessus; l'enfant 


| nature! dont la mère rémplit les -conditions 


révues aux heltres b ou ci-dessus. 2. Les 
ispositions de l'alinéa 1er s'appliquant aux 
ersonnes établies en Sarre au jour de l'en- 
rée en viguenr de la présente loi, 3, Les 
personnes remplissant les conditions de l'ali- 
néa 1er, leftres a ou b et avant ohtenu du 
gouvernement sarrois, dans le délai de trois 
ans après l'entrée en vigueur de la présente 
loi, l'autorisation de rentrer en Sarre, acquiè- 
rent la nationalité sérroise de plein droit au 
. Les pers:on- 
nes remplissant les conditions de l'alinéa 
lettres a) ou b) et résidant à l'étranger, àc- 
quièrent la nationalité sarroise de plein droit 
si elles ont émigré ou ont été déportées pos- 


térieurerment au 30 janvier 1923 pour molif 


politique. 5. Les personnes ayant été dépla- 
cées de force ou évacuées pour motif polili- 
que ou par suite des événements de guerre, 
peuvent réclamer la nationalité sarroise lors- 
quelles remplissent les conditions de l'ali- 
néa 1°, mais non celles de l'alinéa 2. LA 
réclamation doit être adressée an gouverne- 
ment sarrois dans le délai d’un an après l'en 
trée en vigueur de la présente loi. Sont assi- 
milées aux personnes visées à la phrase précé- 
dente celles qui ant émigré ou qui «ont été 
déportées pour motif politique, Le délai pour 
le dépôt de la réclamation de la nationalité 
rsonnes Je jour 
de l'entrée en vigueur de la présente lo 
(19 juillet 1949). 6. L'acquisition de da nations 
lité sarroise en vertu des alinéas 4 à 5 s'étend 
également à l'épouse et aux enfants mineurs, 
lorsque ceux-ci partagent le domicile de leurs 
parents, 7. On entend par terriloire de la Sarrê 
au sens de l'alinéa 4er la totalité du territoire 
dans son état à la date du 17 décembre 1941 
de l'entrée en vigueur de la Constitu- 
on. 


Titre IT. — Art. 4. — Octroi. — (4) La 
tionalité sarroise peut ‘être octroyée sur de- 
mandes aux Allemands ou apütrides qui 
antérieurement au 13 janvier 1935, étaient éla 
blis en Sarre depuis au moins un an et qui 
ont pris une part active dans la lutte contre 
le régime national-socialiste, jusqu'a la fin 
des opérations du plébiscite. (2) La demande 
d'octroi ne peut Ctre faite me dans le délai 
d'un an après l'entrée en vigueur de Ja pré 
sente loi. 
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art, 5. — Attribution de la nationaiité par 
sa naissance, — (4) Par la naissance, l'en- 
tant légitime d'un. Sarrois acquiert la natio- 
nilté de son père, l'enfant naturel d’une Sar- 
roise la nationaité de sa mère. (2) L'enfant 
né en Sarre de parents inconnus est consi- 
déré jusqu'à preuve du contraire comme né 
de parents sarrois II en est de même pour 
un enfant trouvé sur :e territoire sarrois. 
art. 6. — Autres motifs d'acquisition. — 
outre les cas prévus à l'article 5, la nationa- 
lité sarroise s’acquiert: par la légitimation 
ou l'adoption ‘art. 7*; 2e par le mariage (art. 
8): 3° çar la naturalisation (art. 9); 4° par la 
réintégration (art. 10) 

Art. 7. — Acquisition par la légitimation 
ou l'adoption. — La légitimation ou l’adoption 
effectuées conformément à la loi sarroise, con- 
{rent à l'enfant la nationaïité du père ou de 
l'adoptant. Toutefois, la nat:onalité sarroise 
n'est pas acquise par l’adopté, si celui-ci est 
majeur. 

Art. 8 —Acquiastion par le mariage. — La 
femme par son mariage avec un Sarrois ac- 
quiert la nationalité de son mari, à moins 
qu'elle ne déclare avant le mariage vouloir 
conserver sa nationalilé d’origine. 

Art. 9 — Acquisition par naturalisation — 
4. Tout étranger peut sur sa demande obtenir 
la naturalisation: a) s’il a eu, avant la pré- 
sentation de la demande ‘ie naturaiisation, 
pendant cinq ans sans interruption, son domi- 
cile en Sarre; b) s’i! possède, d’après la législa- 
{ion sarraise, la pleine capacité de contracter, 
sins préjud'ce des dispositions de l'alinéa 4° 
ei si son mode de vie est irréprochable ; dj sil 
a trouvé un logement lui appartenant ou un 
actre logis; e) s’il a la possibilité de faire vi- 
vre sa famile; 2. La condition prévue à l'ali- 
néa er, lettre a), ne sera pas exgfée si le 
demandeur, au jour de l'entrée en vigueur de 
la loi, est marié avec une femme possédant 
la nationalité sarroise du fait de la loi ou 
ayant acquis cette nationalité -:u faït de la loi 
en vertu de l'article 4er, alinéas 3 à 5. Il en 
est de même si le mariage est d'ssout par la 
mort oc si le demandeur est né d’une mère 
remplissant la condilion prévue à l’article. 
leltre a) où b) ou si le demandeur est fone- 
{ionnaire public, membre du ciergé ou rni- 
nistre cu culte d’une église ou communauté 
relxeuse reennnue en Sarre. Par décision du 
conseil des ministres, il peut être renoncé aux 
condilions prévues à l'alinéa 1 a) en faveur 
des personnes qui ont rendu des services ex- 
iraordinaires à la Sarre et qui off:ent toutes 
garanties de reconnaitre les principes de la 
Constitution sarroise et de son prémbule, 
3. En Ce qui concerne les conditions requises 
pir l'alinéa fer, les autorités communaies au 
lieu de l'établissement devront être entendues 
avant la naturalisation. 4. Pour une personne 
soumise à la puissance paternelle ou placée 
sous tutelle, la demanie doit être fafte par le 
représentant légal. 


Art. 10. — Réintégration. — 1. La veuve eu 
l'épouse divorcée d’un étranger qui était Sar- 
rois à .a date de son mariage péut, sur sa de- 
mande, recouvrer la nationalité sarroise, si 
elle remplit les conditions prévues à lL'arti- 
cle 9, alinéa 1er, letires b) et c). En ce qui 
Concerne la condition reqnise à l’article 9, ali- 
lettre les autorités communales 
du lieu de l'établissement detront être enten- 
dues avant la réintégration. 2. Lancien Strro's 
qui a perdu la nationalité sarroise par retrait 
alors qu'il était encore mineur, peut, sur sa 
demande, recouvrer sa nationalité prem'ère, 
S'il remplit les conditions prévues à l’arti- 
cle 9, alinéa 4er, lettres b) à €), et s'il en fait 
la demande dans les deux ans qui suivent sa 
Majorité, 3. L'application des prescriptons des 
slincas 1er et 2 ci-dessus suppose que les re- 
luérants, avant de formuler eur demande de 
réintégration, ont établi en Sarre leur domi- 
‘lle ou leur résidence permanente, par ail- 
leurs, i' n’est pas nécessaire que les condi- 
lions prévues à l’article 9, alinéa Le, lettre a) 
soient remplies. 


DEFENSE NATIONALE 


11551, — Mme Rachel Lempereur signale 
‘M. le ministre de la défense nationale ia 
S'uation anormale faite à des Nord-Afrivains 
Qui, admis à jouir des droits de citoyens fran- 
fais (sénatus-consulte du 14 juillet 1865), 


n’ont cependant pas été admis au bénéfice 
du régime des pens:ons de la loi du 14 avril 
1921. De ce fait, la liquidation des services 
Militaires au titre indigène, effectuée après 
naturalisation, n'accorde pas aux. intéressés 
les avantages dont ils pourraient se prévaloir 
Elle demande si cette situalion doit Qire ra- 
idement régularisée et selon quelles moûs- 
ités et, le cas échéant, si une disposition k- 
gislative est prévue pour régler les cas ue 
cette nature ‘Question du 15 octobre 1918 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
du décret du 31 janvier 192), les militaire: 
autochtones de l'Afrique du Nord naturalise: 
français, et servant à titre français, ont droit 
à ire dans les mêmes conditions que tes 
militaires français. Toutefois, si les intéres- 
sés ont servi à titre français moins de trois 
ans lors de la cessation de leurs services, 
un ca'cule séparément ia pension qui leur 
reviendrait en tant que militaire autochtone, 
et ayant servi à ce titre et en tant que mili- 
laire lrançais comme s'ils avaient occupé 
chacune de ces situations pendant les trois 
dernières années de service. Le montant àe 
leur pension est obtenu en prenant Ja 
moyenne de ces pensions séparées, moyenne 
proportionnelle au temps passé dans chaque 
situation. La régularisation de cette situa- 


tion sera réalisée par application de l'article 


42 !$ 11) de la loi du 20 septembre 1948. 


11605. — M. Jean Crouzier demande à M. le 
ministre de la défense nationale quel est, 
pour l’application des dispositions de l’article 
61 de la loi du 20 septembre 1918 poriant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mii- 
taires, l'échelon de solde qui pourra être 
pris en compte dans la revision de la pension 
d’un sous-officier ayant accompli 20 ans, 5 
mois et 15 jours de services eflectifs et béné- 
flciant par ailleurs d’une bonification de 2 ans, 
4 mois et 7 jours résultent de l'app'ication 
des dispositions de l'article 4 de la loi du 
25 août 1940 fixant les limites d'âge des sous- 
officiers, modifiée par la loi no 462 du 20 août 
1913. Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — La revis'on de la pension d’un 
sous-officier ayant accompli 20 ans, 5 mois 
et 15 jours de services et bénéficiant par ail- 
leurs d'une bon'fication de services de 2 ans, 
: mois et 7 jours en application de l’article 4 
de ia loi du %5 août 1940, sera faite sur l’éche- 
lon de solde « après 20 ans ». Bien que ce 
sous-officier ne totalise pas 6 mos de service 
à l’écheïon « après 20 ans », i! verra quand 
même sa pension liquidée sur cette base. La 
bonification de service permet, en effet, de 
considérer qu'il aurait reçu ceite solde pen- 
dant toute la durée de cette bonification, sans 
changement d’échelon. 


12059. — M. André Monteif expose à M. le 
ministre de la défense nationale que: lo le 
décret n° 13-569 du 26 mai 1948 alloue, en son 
article 5, une indemnité d’'orcupalion aux off- 
ciers et aux miitaires non oîficiers à s0ke 
mensuelle, dont legs taux sont étabis contor- 
mément à un barème annexé au décret et 
stipule, en son article 7, que les dispositions 
ci-dessus prennent eflel à compter du 1e jan- 
vier 1943; 2° le décret n° 49-838 du 28 juin 
1919 abroge et remplace certaines dispositions 
de l'article 5 du décret ne 33-869 en indi- 
quant, no'amment, que les militaires mariés 
sans enfant doivent percevoir une majora- 
tion de l'indemnité d'occupation égale 
pour 100 de la différence entre, d’une part, 
l'indemnité au taux prévu pour :’agent ayant 
un enfant à charge et, d'autre part, .’indem- 
nité au taux prévu pour l’agent célibataire: 
insiste sur le fait que ce décret n° 18-869, en 
fixant les droits des agents mariés sans en- 
fan!, qui n'avaient pas, à tort, été précisés 
par le dé*ret no 43-869, mais en ne modifiant 
aucunement les autres articles de ce décre: 
et, notamment, l’article 7, qui en fixe l'effet 
au {er janvier 1918: signale l’émoi provoqué 
chez tous les militaires mariés sans enfant. 
par l'instruction d’app:ication de l’intendance, 
et ui demande: 10 s’il compte faire respec- 
ter l'inten'ion du législateur, c’est-à-dire que 
les dispositions du dérret no 19-838 reçoivent 
effet sinon du {er janvier 19:38 en raison de la 
réforme monétaire de juin 19:18 opérée en 
\Lemagne), du motns du juillet 1918 et 
que l'instruction 041-5 S/INT du 10 août 1949 


soit modifiée en conséquence; 2° pour quelles 
raisons la direction centrale de l'intendance 
bureau de la solde), par une instruction 
ne 01-53 S/INT du 10 août 1919, entend appi- 
que: les dispositions du décret n° 49-58 à 
comnpler seulement du 1er juillet 1919, ce qui 
conslitue ne. interprétation arbitraire. (Ques- 
fion du 10 novernbre 19349.) 


Réponse. — Le décret no 19-838 du 28 juin 
1919 a abrogé et rempacé par de nouvelles : 
dispositions es alinéas 1 et 6 de l'article 5 
du décret n° 48-869 du 26 mai 1918. En par- 
ticuiier, i: a ouvert des droits à majoration de 
l'indemnité d'occupation en faveur des mili-, 
taires mariés sans enfant, droits qui n'exis- 
taient pas avant sa parution. Ce décret ne 
peut donc être considéré comme représentatil, 
du décret du 26 mai 1943. Il ne contient d'’ail- 
leurs aucune disposition permettant d'en faire 
rétroagir l'application. IL a donc reçu effet à 
dater de sa date de publication au Journal 
ofliciel. C'est par conséquent, à pre titre, 
que l'instruction n° 04%1-5 S/INT du 10 uoût 
1919 fixe la date d’app'ication du décret du 
26 mai 1918 au ter juillet 1949. 


12154. — M. Mohamed Mokhtari à 
M. le ministre de la défense nationale que 
l'Assemblée nalionaie a adopté, .e 16 juin, à 
l'unanimité, un amendement tendant à la 
prise en considération d'observations rela- 
lives à la situation des retraités musulmans 
d'Algérie, anciens militaires de carrière, et 
au mécanisme de ia liquidalion des pensions. 
L'auteur de l'amendement signalait notam- 
ment: io que, ma.gré pusieurs votes favo- 
rables de ”’ Assemblée, avait encore, en 
Algérie, des différences dans l’organisation 
militaire en matière de traitements et de pen- 
sions; 2° que les anciens militaires musul- 
mans non officiers, notamment, n'avaient tou- 
ché jusqu'alors que le rappel de 1.200  . 100 
qui, comme on le sait, est loin de réaliser 
a parité et devait simp.ement constituer uno 
sorte de rappel d’aiten!e, en attendant la re- 
fonte du régime généra, des pensions civiles 
et militaires; 3° que les anciens militaires re- 
traités, à quelque origine qu'ils appartiennent, 
étaient unanimes à réclamer une liquidation 
rapide de leurs pensions, les dossiers ten- 
dant à cette liquidation étant, pour bon nom- 
bre d’entre eux, en instance à l’administra- 
‘ion centrale depuis p'usieurs années. Par 
‘adoption dudit amendement, l'Assemb'ée ne- 
tionale a exprimé le désir: a) que les anciens 
miitaires musulmans retraités soient tous 
reclassés dans les mêmes conditions et en 
même temps que les auires, conformément! 
à l’article 2 du statut de l'Algérie, plus rien 
ne s’opposant désormais à Ce reclassement 
puisque la ioi portant réforme du régime des 

nsions civiles et miitaires est votée depuis 
e 2%) septembre 1948; b} que les demandes 
de pensions, vieilles de pus de trois ans, 
soient satisfaites dans un délai maximum de 
trois mois. Il lui demande quelles mesures il 
a prises depuis le 19 juin ou compte prendre: 
1o pour réaliser l'égalité elective des pensions 
de retraite et le rec:assement des militaires 
en Cause; 2° pour améliorer, en Algérie, Je 
mécanisme de la liquidation des pensions et 
satisfaire rapidement aux demandes de pen- 
D) 7 instance. (Question du 15 novembre 


Réponse. — 1° La liquidation et la péréqua- 
tion des pensions des militaires français et 
musulmans de l’Aigérie sont effectuées en 
même temps que celes des militaires de la 
métropole ; 2° si on peut affirmer que la péré- 
D'2 proprement dite des pensions qui ont 
éjà fait l’objet d’une concession primitive 
sera rapidement terminée, il n’en est pas de 
même pour la liquidation des dossiers de pen- 
sion n'ayant jamais fait j’objet d’une conces- 
sion définitive. Le bureau liquidateur détient, 
en effe!, un grand nombre de dossiers de mi- 
cilaires de la métropole e! de Français mu- 
suimans de l’Algérie qui n’ont pas encore ét4 
liquidés. Ce retard provient, en particulier, 
des dégagements inassifs des cadres au cour 
des années 1945, 1916 et 1947 et de la paru- 
tion tardive des textes régant les droits 4 
'ampagne pour la période 1910 à 1913, Pour 
iccéiérer la liquidation de ces dossiers, des 
mesures viennent d'être arrêtées, en accord 
€ département des finances, notarmme:rt 
dans l’accomplissement des différentes fo:- 
malilés nécessaires pour l'établissement et 
délivrance du titre de pension. 
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12152. — M. Henri Bergeret expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas d’un 
sous-officier de carrière retraité depuis 4951, 
titulaire du brevet de chef de section avec 
notes moyennes 17/18 qui cherche à obtenir 
copie de celle pièce pour la péréquation de 
ca retraite à échelle 3. Le secrétaire d'Etat 
aux forces arrnées, consulté par la subdivi- 
sion militaire, fait connaitre que ce mmüitaire 
a bien obtenu le brevet mais ne peut four- 
nir aucune indicalion de date, ni de moyenne 
de notes, ces indications ne figurant pas au 
dossier. L'étal-major consuité a demandé à 
l'intéressé de fournir des attestations de ses 
anciens chefs. Praliquement, depuis son dé- 
part de l'armée, il y a quarante ans, cette 
démarche semble impossible. Il lui demande, 
au cas où les archives ne permettent pas 
d'infirmer les déclarations de l'intéressé, si 
l'administration peut admettre Jes notes 
moyennes 47/48 comme valables. (Question 
du 22 novembre 4949.) 


Réponse. — Le rôle du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre) se borne à attes- 
ter devant les services du département des 
finances que l'intérssé possède le brevet de 
chef de section avec indication de la note 
pblenue. $i Je retrailé ne peut présenter 
l'original du brevet et si l’examen de son 
dossier ne permet pas de retrouver la men- 
lion explicite de la délivrance du brevet avec 
la note minimum requise, l'autorité militaire 
‘se trouve dans l'impossibilité de certifier que 
le retraité remplit les conditions exigées pour 
l'accès à l'échelle 3. HN appartient alors au 
ministre des finances de décider s’il u! 
rendre en considération Ja déclaration de 
"intéressé. 


12355. —— M. Paul Giacokbi expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les dé- 
crets du 28 juin 1927, au tableau amnexe 1 
(B O., P. P., p. 1330) et du 1e juillet 1930 
(B. O., P. P., p. 2493) ont reconnu la qualité 
d'unités combattantes aux troupes du Sud 
{tunisien ou algérien pour la période de guerre 
1911-1918. Constituées en groupes d'opérations, 
ces unilés n'avaient pas combatiu, et de- 
inande si, par analogie aux dispositions pré- 
vues par ces décrets, le 4 bataillon du 28° 
R. T. T. en S. P. 701, AP, 73 (défense de Ja 
Corse), du 3 septembre 1939 au 25 juin 4190, 
faisant campagne double dans la zone des 
armées, peut êlre considéré comme unité 
combattante, (Question du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Le 4e bataillon du 28° R. T. T., 
stationné en Corse pendant la période du 
3 septembre 1939 au 25 juin 1940 n'a parti- 
cipé à aucune opération de guerre pouvant 
entrainer sa classification comme unité com- 
battante, De plus la Corse ne figure pas dans 
les zones de combat définies au B. O., P. P., 
du 6 septembre 1948. Il ne semble donc y 
avoir aucune analogie entre les unités char- 
gées de la défense de la Corse (39-40) et les 
unités slationnées dans le Sud tunisien (1914- 
1918) qui, constituées en « groupes d’opéra- 
tions », ont cependant effectué des opérations 
de guerre, entraînant pour leurs auteurs, l’at- 
trihution de la carte de combattant, sous la 
séniors d'avoir pris part effectivement à des 
combats. 


12235. — M, Henri Gallét expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les ofli- 
ciers de réserve de certaines armes, qui ser- 


vaient en 1939 en situation d'activité, au 
litre de l’article 42 de la loi du 8 janvier 1925, 
n'ont pu, par suile de la guerre, suivre un 
slage d'élève officier d’aclive dans une école 
militaire, après la libération, quelques-uns de 
ces officiers, sur l’ordre de leur direction 


d'armes, ont, en vue de leur intégralion dans 
les cadres de l'armée aclive, effectué en 
1915-1916 le stage réglementaire dans une 
école d'application (stage d'officiers élèves 
d’aclive); à lissue de 7e stage qu'ils ont 
accompli intégralement, ces officiers, qui ne 
pouvaient se réclamer des dispositions des 
ordonnances n° 45-956 du 12 mai 1945, 45-1433 
du 29 juin 1945 et 45-1971 du 1 septembre 
1915, ont comme conséquence de l'ordonnance 
n° 43-2606 du 2 novembre 19245, codiflée par 
la loi du 12 avril 1946, relative au dégage- 
ment des cadres de l’armée active, été démo- 


bilisés purement et simplement sans qu'au- 
cune mesure n'ait élé prise pour faciliter 
leur reclassement dans la vie civile; ces offi- 
ciers de réserve, dont la plupart sont d’an- 
ciens prisonhiers de gueërre, ont accompli 
dans l'armée, un temps de service pouvant 
atteindre dix années. Il lui demande s'il ne 
serait pas et éjuilable qu’en 
sation du préjudice qu'ils ont subi du fait de 
leur dégagement, et pour tenir compte des 
services volontaires et des stages effectués, 
ces officiers soient assimiiés à leurs camara- 
des dégagés de l’armée active et qu'ils puis- 
sent prétendre aux mêmes grades que Cçux- 
ci, pour leur intégration dans une aädminis- 
tralion. (Question du 24 novembre 1949.) 


Réponse. — Un accord est intervenu en 
juin 1949 entre le secrélaire d'Elat aux fortes 
armées « güerre » et le secrétaire d'Etat à 
la présidente du conseil chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative. 
Aux termes de cet accord, les officiers de ré- 
serve rendus à la vie civile qui, ayant servi 
en situation d'activité en vue de leur intégra- 
lion dans l’armée aclive, ont été démobili- 
sés en 1910 ou postérieurement, après avoir 
accompli dans l’armée six années au moins 
de services etlectifs, sont assimilés du point 
de vue de leur reclassement, dans les admi- 
nistrations de l'Etat, aux officiers de carrière 

.dégagés des cadres. Tous renseignements 

utiles sont fournis, dans chaque cas, à ]a 
direetion de la fonction pubiique, par la 
direction militaire dont relève l'intéressé. 


12236. — M. Louis Marin se référant à la ré- 
ponse faite le 23 février 1949 à sa question 
écrite n° 8645, demande à M. le ministre de 
la défense nationale: 1° quelles sont les « dif- 
ficultés actuelles de tout ordre » qui empé- 
chent le « service de reclassement » d’avoir 
pu, en trois ans, reclasser les militaires de 
carrière ayant demandé leur reclassement; 
20 comment « les obiigations militaires des 
cadres de réserve » peuvent gèner le reclas- 
sement des « dégagés » qui ont été définiti- 
vement admis à la retraite; 3° à partir de 
quel âge il estime qu'un militaire « dégagé » 
ne peut plus être reclassé dans la vie civile; 
4° pour quelles raisons il n’a pas élé organisé 
de cours permetlant de donner aux « déga- 
és » Ja formation professionnelle dont 
‘absence empêche leur reclassement; 
de quelles mesures il a prises ou compte 
prendre pour que les « dégagés », qui ont été 
ovisoirement reclassés dans une administra- 
ion publique à titre de contractuels et jugés 
aptes par leurs chefs, y soient définitivement 
titularisés ou, tout au moins, aient l'assu- 
rance de n'être pas licenciés une deuxième 
fois. (Question du 24 novembre 1949.) 


Réponse, — 19 Il faut d’abord souligner 
qu'actuellement, sur environ t:enle mille mi- 
litaires de carrière dégagés des cadres qui se 
sont adressés au « service de reclassement des 
militaires de carrière » en vue d'être reclas- 
sés plus de vingt-quatre mille l’ont déjà été. 
Les difficultés auxquelles se heurte le service 
précité pour assurer le reclassement des six 
mille militaires restants sont de deux ordres: 
a) celles qui sont personnelles aux dégagés 
et qui tiennent en particulier à leur âge, au 
fait qu'ils ne possèdent pas la qualification 
professionnelle appropriée aux emplois offerts, 
à leurs charges de famille et à la rareté des 
logements qui les mettent parfois dans l'im- 
possibilité d'accepter un emploi dens un cen- 
tre différent de celui où ils ont leur domicile; 
b) ceiles qui sont afférentes à la situation ac- 
luelle: compression d'effectifs dans les ser- 
vices publics et dans les entreprises privées, 
notamment, pour ces dernières, en €çe qui 
concerne les postes « cadres ». 2° les obser- 
valions faites dans la réponse à la question 
écrile n° 8645 du 18 janvier 1949 en ce qui 
concerne les obligations militaires des déga- 
gés visaient surlout les officiers placés en 
non-aclivité par suppression d'emploi qui, eux, 
restent en principe CAES d'être rap- 

lés à l’activité. Les obligations des mili- 
aires de l'armée active admis à la retraite 
par dégagement des cadres. et intégrés dans 
les réserves ne consistent qu’en l'accomplis- 
sement de périodes d'instruction, 3e il est 
impossible de fixer avec précision l’âge à 
partir duquel un militaire dégagé ne peut plus 
être reclassé dans la vie civile, Toutefois on 


eut admettre qu’en pratique le reclassement 
evient très diflicile après l’âge de quarante 

ans.; 4° des stages de formalion profession. 

nelle accélérée ont été organisés, en particys 
lier sous l'égide du ministère du travail. De 
nombreux militaires dégagés n’ont pas élé en 
mesure de suivre de tels stages notamment 
en raison des diminutions de crédits aloués 

à ce département au titre de la formation pros 

fessionnelle des adultes. Mais il y a lieu d'ob. 

server, qu'en tout état de cause, ces stages ne 
peuvent intéresser +es militaires de tout âge 

t de tout grade; 5° l'admission des mililaireg 

dégagés dans les cadres des services public 

comme titulaires, reste soumise aux disposis 
tions législatives qui régissent la fonction pue 
blique. Leur licenciement éventuel quils 
soient fonctionnaires cu agents non tilulaires, 
ne peut êire opéré que dans les conditions 
fixées par la loi no 47-1680 du 3 seplembre 

1947 relative aux conditions de dégagement 

des cadres de magistrats fonctionnaires ct 

agents civils el militaires de l'Etat, 


123%, — M. Philippe Livry-Levet demande 
à M. le ministre de la défense nationale je 
on vu exacl des élèves de l'école po- 
ylechnique, promotion 4%3, qui ont été ay 
S.T.0., pourcentage qui, paraît-il, dépasserait 
% p. 100, et s'il pense, au Cas où ce pour. 
centage est exact, que l'attribution de la 
Croix de Guerre à cette éco:e, pour la période 
1939-1945, ne peut heurter les sentiments deg 
anciens élèves de cette école qui ont magni- 
fiquement fait leur devoir pendant la guerre 
1914-1918, (Question du 29 novembre 1949 


Réponse. — Sur les 265 itechniciens de 
la promotion 1942, 68 (soit 2% p. 400) «ont 
partis au S.T.Q, dont 32 en France et % en 
Allemagne, 11 convient de remarquer que: 
cun élève n'est parli au S.T.0. çomeme 
taire; les polytechniciens, par le fait même 
de leur appartenance à une collectivité sou 
mise à une discipline quasi militaire (malgré 
le régime « civil » imposé à cette époque à 
l'école), éprouvaient des difficultés particu- 
lières à échapper au S.T.0. Les élèves ayant 
trayaillé en Allemagne ou en France se sont 
signalés par leur attitude pleiné de dignité ek 
de courage qui a valu à certains l'envoi dans 
un camp de concentralion, nombre d'entre 
eux ont réussi à rapporter une documenlaiion 
de premier ordre sur les fabrications alles 
mandes, en particu:ier en matière d'aviation. 
D'autre part, malgré les difficultés signalées 
ci-dessus, 37 élèves de la promotion 1%13 ont 
rejoint le maquis, 24 se sont évadés de France 
pour rejoindre les forces combattantes, et-50 
autres ont à leur aclif des actes de résistanee 
reconnus par la commission ayant examiné 
l'attitude des éièves des écoles militaires 
pendant l'occupation, Enfin. la Croix dé 
Guerre accrochée au drapeau de l'école ne 
pas récompenser les éèves 

polytechnique peniant les hostilités, mais 
rendre hommage aux chefs formés dans cette 
éœle et dont 311 sont morts pour la France, 
de 41939 à 1945, savoir: 120 pendant la came 
pagrie 1939-1940: 116 dans les rangs des F FL 
et F.F.L. en llalie ou pendant les combats 
de la Libération, 105 dans la Résistance. A 
ce chiffre, il faut. du reste, ajouter une ving« 
laine d'anciens élèves disparus au cours du 
dernier contlit. 


12333, — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre de la défense nationale de lui faire 
connaître si la nomination dans l’ordre de la 
Légion d'honneur, à titre posthume, est tou- 
jours possible pour les victimes civiles de la 
Résistance. (Question du 4er décembre 1249.) 


Réponse. — Les morts de la Résistance peu- 
vent recevoir: la croix de chevalier de la Lé- 
gion d'honneur. à titre posthume: s'ils possés 
daient un grade d'officier ou un grade d'offk 
cier d’assimilation homologué. La médaille 
Militaire à titre posthume: s'ils étaient 
officiers ou n'avaient aucun grade, à la dou- 
ble condition d'avoir obtenu la mention 
« Mort pour Ja France » et un certificat d'h0- 
mologalion ou d'appartenance aux F. F. I, 
aux FF. C ou à la R. 1. F Les propositions 
sont à adresser dans les conditions fixées par 
la C. M. n° 56638 PM/5A du 8 juillet 1918 et 
ne 121741/PM/5A du décembre 
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11558. — M. Charles Tillon demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
sinbien il y à eu d'accidents dans lavia- 


A française depuis un an; 2° quel est le 
iype des appareils accidentés: 3° quel est le 


nombre dés victimes. (Question du 18 octe- 
bre 1949.) 
Reponse. — 4° Nombre total d'accidents 
l'aviation militaire du 1° août 1948 au 
31 juillet 1949: 366; 20 type des appareils acci- 
dentes: divers; 3° nombre de morts: 122; 
IL est ra que pour la riode du 
août 1945 31 juillet 1946, chiffres 
élaient les suivants: nombre total d'accidents - 
#0: nombre de morts: 256; nombre de bles- 
s:: 12, Pour la période du 1% août 1946 au 
31 juillet 4947: nombre d'accidents : 621; nom- 
bre de morts: 140; nombre de blessés: 151; 
nonbre de disparus: 6, Pour la période du 
4 août 1947 au 31 juillet 1948: nombre d'ac- 
cidents: 419; nombre de morts: 1418; nombre 
de blessés: 119; nombre de disparus: 42. 


11572. — M, Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau 
exe à M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mees (guerre) l'injustice dont sont victimes 
dau le calcul de leurs pensions les sous-offi- 
ciers ayant commandé une secion pendant la 
guerre et ayant été à ce titre cités à l’ordre, 
mas ne possédant pas le brevet de chef de 
section, bien souvent parce que leur chef de 
corns trouvait cette formalité inutile. L'’ab- 
senve de ce brevet ne permet pas à ces sous- 
ofticiers de bénéficier de l’échelle 3 et limite 
à l'échelon 2 leur classement, I lui demande 
si ces sous-officiers ayant fait la preuve, au 
combat, de leur aptitude au commandement 
d'une section ne peuvent se voir donner par 
équivalence, le bénéfice d’un diplôme que 
seule leur présence au feu ne leur a pas per- 
mis de recevoir. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — La rédaction, extrêmement pré- 
cise, du décret no 49-365 du 17 mars 1949 por- 
lan: règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 48-1420 du 20 sep- 
tenmibre 1948, ne permet pas d'envisager l’at- 
{ribuon, par l'assimilation à un emploi tenu, 
d'un brevet qui n'a pas élé acquis par l’inté- 
resss pendant la durée de ses services actifs. 
Cependant, Ja question de Ja péréquation des 
pensions des sous-officiers fait actuellement, 
en l'aison avec M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, l’objet d’une 
étude d'ensemble au cours de laquelle sera 
exaininé le ças signalé dans la question écrite 
bosee par l'honorable parlementaire. 


12153. — M. Emile Halbout demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
quel'es sont les obligations, du point de vue 
périodes, d'un aspirant réserve récemment 
démobilisé, et ce qu’il doit faire pour être 
éventuellement sous-lieutenant de ré- 
série, (Question du 22 novembre 1949.) 


léponse, — Les aspirants de réserve, récem- 
ment démobïäisés, ne sont pas actuel.ement 
à effectuer des périodes obligalo:res. 
Leur nomination au grade de sous-lieutenant 
ser1 prononcée, le cas échéant, après examen 
de leurs titres, à l’occasion d'un travail 
d'av incement. Les condilions dans lesquel'es 
Ce (ravail d'avancement sera élaboré feront 
l'obiet d'instructions ministérielles dont les 
intéressés pourront avoir connaissance, en 
temps opportun, auprès des aulorités militai- 
les lerriloriales qui les aéministrent. 


12159, — M, Auguste Joubert expose à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
que les cours organisés uniquement dans les 
vil pour les officiers et sous-officiers de ré- 
s’1'e occasionnent aux sous-officiers de ré- 
Str\e en provenance des campagnes des frais 
et des pertes de temps et il fait remarquer 
que l'instruction des caporaux-chefs et capo- 
de réserve revêt, elle aussi une certaine 
‘Mpor'ance ; il demande s'il ne serait pas pos- 


rar d'organiser dans les campagnes des 
cours de perfectionnement pour les sous-offi- 
Caporaux-chefs, caporaux ou brigadiers 


de réserve volontaires pour s’instruire, et dont 


la cirection pourrait être utilement confiée 
aux officiers de réserve chefs de section du 
service militaire préparatoire, qualifiés pour 
diriger cette instruction et pour assurer une 
liaison étroite entre les gradés des réserves 
non officiers et l'autorité militare, remarque 
étant faile que ces cours de perfectionnement 
pourraient très utilement fonctionner au sège 
de chaque section du service de i'entraîne- 
raent militaire préparatoire et des réserves. 
(Question du 22 novembre 1940.) 


Réponse. — 1° Décentralisation de l’instruc- 
Lon des sous-officiers de réserve. — L'insiruc- 
tion des sous-officiers de réserve pour être 
efficace doit être pratique. Cette considéra- 
tion a entrainé la concentration de l'instruc- 
L'on aux points où se trouvent des unilés d’ac- 
tive. L'instrucliof décentralisée à l'échelon 
cantonal présenterait l'avantage d'’êlre à la 
portée même des intéressés, mais, dans les 
circonstances acluelles, elle revêtirait une 
forme théorique qui découragerait les volon- 
taires. Le service prémilitaire avait été conçu 
à l’origine pour ètre largement élaié sur le 
territoire. Il aurait pu ainsi apporter une so- 
lution au problème posé. Les compressions 
budgétaires réalisées ne permettent actuel e- 
ment de constiluer des unités cadres que 
dans les grands centres. Dans ces conditions, 
privés d'appui et d'aide, les officiers de ré- 
serve lies pius qualifiés ne pourraient pas or- 
ganiser dans les campagnes une instruction 
valable pour les sous-officiers de réserve. Les 
mesures envisagées pour 1950 sont de deux 
orares: a) Instruction interarmes: sera aussi 
décentralisée que possible dans l’esprit même 
de la question posée, Les officiers de réserve 
volontaires pourront étre utilisés, en équipe 
avec des officiers d'’active, pour remplir des 
fonctions de conférenciers ou d'instrucleurs; 
b} Instruction d'arme: sera au contraire cen- 
tralisée à l'échelon régional dans que.ques 
unités désignées à cet eflet. Pour diminuer 
les dérangements elle prentra la forme de 
séances bloquées (une ou deux au maximum 

r trimestre) d’une durée de vingt-quatre 

eures ou trente-six heures. — 2° Frais de 
déplacement, — Il est nécessaire que les ré- 
servistes assistant aux séances de perfeclion- 
nemeént soient remboursés de tous leurs frais 
de dépacement. ke remboursement de l’in- 
demn:té kilométrique (frais de chemin de fer) 
est aéjà un fait acquis. Les taux de l’indem- 


“nité repas et couchage, arrêtés en 1934, sont 


actuellement en cours de revision. Les déci- 
sions qui seront prises à ce sujet en fonction 
des possibilités budgélaires conditionneront 
l'adoption des mesures envisagées pour le 
perfectonnement des réservistes en 1950. — 
3e Extension de l'instruction. — Ce qui vient 
d’êire dit, tant en ce qui concerne les moyens 
disponibles pour réaliser une instruction effi- 
cace, qu’en ce qui concerne les compressions 
apportées aux crédits, 
large mesure à l'extension systémalique du 
perfectionnement à l’ensemble des gradés de 
réserve. Néanmoins les caporaux-chefs (ou 
brigadiers-chefs) volontaires pourront être 


- sans âGifficullé admis à suivre les cours desti- 


nés aux sous-officiers. 


12237. — M. Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 
jo les raisons pour lesquelles il a été créé 
une commission spéciale de contrôle à la- 
quelle sont soumises les demandes d'apparte- 
nance aux F. F C., FE, F. L ou R. IL F. pré- 
sentées par les résistants d'Algérie; 2° les 
raisons pour lesquelles cette commission 
laisse en instance pendant des délais dépas- 
sant douze mois les demandes d'homologation 
À pee par des internés de la résistance; 
os Jes raisons pour lesquelles lhomologation 
des véritables résistant: a'gériens ayant ris- 

ué leur vie pour la libération de la France 
ès le lendemain de l'armistice est retardée, 
alors que les juges et commissaires du Gou- 
vernement de ja cour martliale d'Alger qui, 
au lemps du gouvernement de Vichy, ont pro- 
noncé dans des conditions inadmissibles des 
condamnalions graves contre les résistants 
ont reçu avancernent ct décorations, (Ques- 
lion du 24 novembre 1949.) 


Réponse. — 19 Il n'existe aucune commis- 
sion spéciale de contrôle à laquelle soient sou- 
mises les demandes d'appartenance aux 
F. EI, F. F.C. ou R. I. F. des résistants d'Al- 
gcrie; 2° les demandes d'appartenance de ces 


s'oppose dans une. 


résistants ne peuvent être étudiées, ni au titre 
F. de l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant 
le statut des forces françaises de l'intérieur 
et ne concernant que les personnes ayant 
combaltu contre l'ennemi sur le territoire mé- 
tropolilain, ni au titre R. I. F., car le déeret 
du 9 septembre 1947 portant règlement provi- 
soire des droits des membres de la KR. I. 
vise les résistants avant pris part à la lutte 
sur un terriloire non encore libéré, qui sont 
morts en service commandé ou qui ont été 
Incarcérés sur le territoire métropolitain. 
Ainsi, en application des textes législatifs ac- 
tuellement en vigueur, seuls les résistants 
ayant apparteau aux réseaux des F. F. C. 
d'A. F. N. homologués peuvent obtenir les 
attestations d'appartenance du secrétariat aux 
forces armées (guerre). Les réseaux homolo- 
gués en A. F. N. sont au nombre de six: 
A. F N. (Algérie), Henri d’Aslier (Algérie), 
Brunin (Maroc), Mounier et Béranger (Tuni- 
sie),-S. R. (Tunisie), aetion C. D. M. (Tuni- 
Sie). En ce qui concerne les deux réseaux 
spécifiquement d'Algérie, il n'existe 
ment au secrétariat d'Elat aux forces armées 
(guerre, que les deux addilifs comprenant 
six noms qui sont en instance devant la com- 
mission nationale d'homologation F. F. C. Ces 
additifs ont été déposés par les chefs de ré- 
seaux le 16 novembre 1949; 3° par ailleurs, 
tous les résistants d'Algérie remplissant les 
conditions prévues: par la loi n° 48-1251 du 
6 août 1949 é'ablissant le statut définitif des 
déportés et internés de la résistance (J. 0. du 
8 août 1948); par la loi no 49-518 du 2% mars 
1949 relative au statui et aux droits des com- 
batlants volontaires de la résistance (J. 0. du 
26 mars 1919), pourront se faire reconnaître 
déportés ou internés de la résistance ou com- 
batlants volontaires de la résistance, Le titre 
de déporté ou interné de la résistance et ce- 
lui de combattant volontaire de la résistance 
seront attribués par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre 


12334. — M. Raymond Gernèz signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
qu'un Tertain nombre de résistants ont Con- 
tracté dès la libération un engagement pour 
la durée de la guerre, que cerlains d’entre 
eux ont été démobilisés à la fin des hostilités, 
que d'autres sont encore sous les drapeaux, 
il lui demande : 1° si le Gouvernement a envi- 
sagé de prendre un décret leur attribuant la 
médaille des engagés volontaires; 2° dans ce 
cas les formalités à remplir; 3° si, d'autre 
part, d'autres décisions ont élé déjà prises à 
leur égard. (Question du 17 décembre 1949.) 


Réponse. — D'après les texles en vigueur, 
les résistants, qu'ils aient ou non contracté 
à la libération un engagement pour la durée 
de la guerre peuvent postuler: pour la qualité 
de combattant volontaire de la résistance et 
l'attribution de la médaille commémorative, 
conformément aux prescriptions de la loi 
no 49118 du 25 mars 1919 — Journal officiol 
du 26 mars 1919 — titre et décoration à déli- 
vrer par le ministre des anciens cambat{amits. 
Pour là carte du combattant à délivrer par le 
ministre des anciens combaliants par appli- 
calion des prescript'ons de l'arrêté interminis- 
lériel du 4 mai 1948. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12252. — M. Charies Schauffler demande à 
M. ie secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique ét de la réforme administrative: 
1° quel était, dans chacune des adrministra- 
lions de l'Elat à là date de l'intégration, l'el- 
festif théorique des directeurs, chefs de bu- 
reau, sous-chefs et rédacteurs sur lequel le 
pourcentage d'intégration à été appliqué; 2e 
quel était le nombre des directeurs chefs de 
bureau, sous-chets rédacteurs remplissant 
les conditions juridiques pour être intégrés 
aux termes du décret no 45-2414 du 18 octo- 


bre 19%5. (Question du 24 novemre 1949.) 


Réponse. — Sous réserve de quelques lé- 
gères. modifications résullant notamment de 
régularisations rétroactives de situation, le 
tableau ci-dessous établi d’après les rensei- 
gnements fournis à l'époque par les adminis- 
tralions inléressées indique, d’une part, l’et- 
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fecxtif des anciens cadres supérieurs des ad- 
m'tistrations centrales à la date. de l'inté- 
gration; d’autre part, l’effectif des agents ne 
remplissant pas les conditions juridiques né- 
cessaires pour être intégrés. nformément 


DÉSIGNATION 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Direction générale du contrôle des enquêtes 

Secrétariat d'Etat à l’économie 
Fducal:on nationale............ 
Caisse des dépôts et consignations........s.se 
Services centraux des régies financières... 
Secrétariat général du Gouvernement......... 
Industrie et 
Santé publique et ponulatinn......... 


Travail et sécurité sociale. 
Caisse nationale de sécurité sociale... 
Marine 
Office des CHANGES. . 
Radiodiffusion 


| EFrECTIF 
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aux dispositions du décret n° 45-2114 du 18 oc- 
tobre 1915, seuls entrent dans cette catégorie 
les agents recrutés par une autre voie que le 
coucours normal et n'ayant pas atteint le 
grade de sous-chefs de bureau. 


à AGENTS 
ne remplissant pas 
supérieurs 
des administrations es Juridiques 
centrales nécessaires 


eu 91 décembre 1945. pour être intégrée. 


578 0 
237 33 
107 2i 
110 13 
423 10 

29 

9 
10€ 11 
352 67 
620 0 
308 9 
357 0 
214 3 

13 2 
253 04 
129 


28 
{Plus 71 nommés rostérieure- 
ment au 31 oécembre 1945. 


217 
23 2 
45 2 
97 29 

433 36 
66 


INTERIEUR 


12301. — M. Paui Theetten deman.ie à M. le 
ministre de Fihtériur pour quelles raisons 
les services ministeriels de l’informalion ont 
interdit la parution en France de la revue 
Europe-Amérique. (Question du 29 novem- 
bre 1919.) 


Réponse. — L'article 44 de la ioi du 29 juil- 
let 1881 prévoit que « la circuiation, la dis- 
lribution ou la mise en vente en France des 
journaux ou é:rits, périodiques ou non, ré- 
digés n langue étrangère, peut être interdite 
par décision du ministre de l’intéri‘ur. C'est 
en vertu du pouvoir qui lui est donné par 
ce texte que le ministre de l'intérieur à in- 
tendit, en raison d'articles tendancicux, la 
parution de la revue belge Europe-Amérique. 


12397. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de l'intérieur que l°s disposilions 
de l’article 43 au code des taxes sur le chitf- 
fre d’affaires, modifié par la loi n° 49-1034 
du 31 juillet 1949, qui spécifie que « pour la 
prestation de la taxe locale additionneïle aux 
faxes sur le chiffre d’aflaires, les entrepre- 
neurs d> travaux publics on d’équipement 
national doivent obligatoirement faire é'ection 
de daoinicile dans ia commune où s’exéculen: 
les travaux et 3°v faire représenter par un 
préposé ». 11 lui demande pour queles raisons 
et en vertu de quels textes administration 
d°s contribulisns indirectes prétend verser, 
au lieu où une entrenrie possède son siège 
social, le produit d: la taxe locae afférente 
a des travaux de constrretion exé:ulés par 
ell: dans une autre région, c’est-àd're sur je 
territoire de la commune de Sillery (arron- 
diss’ment de Reims. Question du 2-décem- 
bre 1919." 

Reponse. — ]l est vraisemblable que, dans 
le cas d'espèce signalé, il ne s’agit pas de 
travaux visés par la loi du 31 juillet 1949 t le 
doit être interprétée par la jurispru- 
dence. Des rens’ignements complémentaires 
seraient indispensables pour répondre en 
connaissanc de cause à la question posée. 


12665. — M, d. Delachenal 4emande à M. le 
ministre de l'intérieur si une maison qui de- 
vient inhabitable par suite de ! é'argissement 
d'une route ne doit pas être re’onstruite par 
les ponts et chaussées aux frais du départe- 
Question du 49 décembre 1949.) 


Revcnse, — Réponse négaiive. Aucun texte 
ne prévoit la prise en charge par l'adminis- 
tralion de la feconstitulion en nature d’im- 
meub.es. Par cont’e, l’art: 13 du décret- 
joi du 8 août 1935 prévoit 1:s cas dans .es- 
quels un propriétaire peut ’equérir l'emprise 
lotale de son imm ubie. Si, en ’espèce, les 
conditions prévüès par ce texte sont remolies, 
le propriélaire pourra obéenir l2 versement 
d'une indemnité d’-xpropriation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11770, M. Menri Caillavet demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
socjaie ; 1° si une p’rsonne accomplissant 
des actes de comunissionnair» {en l'espèce, 
prélevant des “ommissions sur des marchan- 
dises de vin) doit être cons dérée comme 
un> salariée; 29 au regard de la loi, à" quelles 
obligations de salariée el'e est assujeltie (im- 
pôts, cotisations, etc.). (Question du 18 oclo- 
dre 1949.) 


Réponse. — Les modalit’s selon lesqueile: 
une personne rémunère un travailleur qu’elle 
empioie n'influvnt pas sur la nature du con- 
trat liant .es deux parties entre :lles. En 
conséquence, si le travailleur se trouve, par 
rapport à l’employeur, dans l'état de subor- 
dination juridiqu* qui constitue .’élément es- 
sentiel du contrat de travail, ce travailleur 


doit être considéré comme salarié, même 


s’il est rémunéré à la :ommission. Il est 
donc astreint toutes es obligat:ons imposées 
ar législatiun actuelle aux salariés. Dan® 
e cas où l'état do suhordination juridique 
n'existe pas, il S’agit du contrat de com- 
mission, et le commissionnaire n'est pas 
soumé aux obligations imposées par la lé- 
gislation .actu”lle aux saariés. appartien- 
drait aux tribunaux d'aporécier dans chaque 
cas la nature exacte du contrat. 


11917, — M. Louis Rollin demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un comite d’entreprise à ,a capac:té d’ache- 
ter les actions d'une société commerciale 
comment, dans ces conditions, il urra en- 
caisser ls bénéfi es et les tantièmes d’ad- 
œministrateur, puisqu'il n’est pas habilité a 
percevoir un néfice commrcial; 2° si un 
romité d'entreprise a le droit de s'intéresser 
à une société hors dn cadr: de l’entreprise, 
particulièrement à un établissement de *mé- 


‘fonds dans un 


decine curative à caractère non préventr. 
3e si un comté d'entreprise peut investir de! 

affaire commerciale dont 
n'a pas le contrôle financier, ‘Question @ 
27 octobre 1949.) 


Réponse. — Les comités d'entreyrise ne 
ouisseni de la personnaïité civile que pour 
exercice de -eurs attributions sociales, con. 
formiment à l’article ler du décret. du 2 no. 
vumbre 1945. part, ressources 
mises à la dispositon de ces comités ont 
une affectation très précise et doivent être 
strictement ulilisées pour .e fonctionnement 
œuvres soja: établies au sein de l'en. 
(reprise: au bénéfl'e «les sa:ariés ou anciens 
salariés et de leur famlle. J’estime, dans 
ces conditions, que les comités d’entr prise 
n> peuvent vaiabiement SUP des fonis 
zonstituant ‘eu; bulget social pour se porter 
ucquéreurs d'actions d’une société comm r. 
ciale, quele qu'elle soit: un tel aï’te ne 
eut en ?ffet étre considéré comme entrant 
uans }’'xercice de leur activité socis'e, Je 
préc'se, en qui concerne le Cas parli‘ulier 
établissemint de médecine curalive à 
caractère non préventif fonctionnant hors dy 
vadre de |” ntreprise, que le comité a la pos- 
sibiité de s'assurer, moyennant “ontre-partie, 
un certain nombre de lits réservés en cas 
de maladie aux salariés de l’entreprisr. 


12261. — M. Lou: Bonaet expose à M, ie 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'en v2riu de l'arrêté du 22 novembr. 19%, 
l'assuré socia. qui travaille temporairement 
sur un ecnantier pour une période de six mois 
resle affilié à ia caisse dont dépend l'éta- 
hlissem nt principal; si la période considérée 
éupér eure à six mois, :’assuré doit 
muté Caisse aui ‘ompreni son nouveau 
eu de travail: que ces dispositions gônent! 
b'aucoup les entreprises ayant des chefs mon- 
leurs, par exemple chef monteurs de turbines 
hydrauliques ôu de vann s, qui, envoyés en 
rrincipe pour un: durée «<e plus d? 
mois sur un chantier, sont très souvent 
mutés dans des chantiers existant dans d’au- 
ires départements, :t ceci pour des besoins 
Je servi'e, Il :ur demande s’il ne pourrait 
envisager des disposit ons pour conserver l’al- 
iliation d> ces personn s à la caie dont 


dépend l'établissement principal. (Question du 


24 novembre 1949.) 


Réponse. — L'article 4 (se slinéa) de l'or- 
donnance ne 45-22%% du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale pré- 
voit que l'assuré est affiié à la casse dans 
ia circonscripiüion de laquelle se trouve son 
lieu de travail. A cet égard, il “onvient -de 
considérer qu'un chantier, dont la durée 
excède six mox, constitue, en fait, un éta- 
blissem nt seconda're distin’t du siège même 
de :’entr°prise. L'assuré qui, du siège: social 
au de autre établissement secondaire, 
vient travailler sur un tel chantier pour plus 
de six mnis n- peut donc être affilié quà 
la caisse primair: de sé‘ur'té sociale et à 
a la Caisse d'a!'ocations familiales eorrespon- 
lant à son lieu de travail réel. 


12262. — M. Fierre Dhers rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu> l'arrêté du 19 septembre 1946, lunilan! 
a une où deux quatorzaines, suivant les in- 
tustri s, le ternps pendant lequel les chi- 
meurs partiels peuvent toucher ,’allmcation 
Le chômage a été pris a une époque où l’éco- 
nomie nationale souffrait d'une nurie de 
nain-d’œuvr ; il fui demande s’il ne juge 
33 opportun de rapporter dans ls plus breis 
lélais une mesure qui ne :orrespond plus 
à la conjoncture actuelie e* accule à la misère 
tes travailleurs qu' n° sont nullemont res 
Jonsables de ia limitation de la durée de 
eur travail, {Question du 24 novembre 19%.) 


Réponse. — Les ‘extes sur le chômage par 
iel sont actuellement en cours de refonte. 
Les nouvelles moda!ités d'attribution des al- 
ocations de chômage partiel font lobj?t 
d'une étude entre différents départements 
ministéri le intéressés, et un de ‘loi 
sera inc’ssamment déposé sur le eau de 
l’Assemblée nationale, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 DECEMBRE 1949 7547 
? d'Etat de la métropole et de l'empire. Les ayant atterrt sur chacun des aéroports au 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS tarifs ée certaines de cés taxes ont été tixés | caers de chacune des périodes indiquées; 


ET TOURISME 


801. — M. Henri Bergasse expose à M. le 
ministre des travaux pub.ics et des transports 
qu'aux termes du décret ne 16-2235 du {1 ac- 
tobre 1916, portant réglementation des taxes 
à nercevoir sur les aéroports d'Etat, sont énu- 
mérées les taxes perçues sur les aérnports 


. par l’arrêté"interministériel du {1 octobre 1916 
et remplacé par larrêté interministé- : 
rie 


u er mars 1919 demande tes rensei: 
gnements statistiques suivants pour chacun 
des trois aéroports de Marseille-Marignane, de 
Momipellier ei de Nice pour chacune des pé- 
riodes: du 17 janvier 1948 au 34 dérembre 
1918, du 1er janvier 1919 au 28 février 1949; à 
partir du 1er mars 1919: 1e nombre d'appareils 


| 


% nombre d'appareils exemptés du payemen 
de la taxe d'atterrissage: 3e montant des 
sommes perçues sur chacun des aéroports au 
titre de la taxe d'alterrissage pour chacune 
des périodes envisagées; s’il prévu un 
contrôle pour la régularité de la perception 
des taxes sur les aéroports et, si un tel con- 
trôle existe, ses modalités d'application. 
(Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse : L — Nombre d'appareils ayant atterri sur chacun des aéroports au cours de chacune des périodes indiquées. 

. AEÉROPORTS 1948 ir JANVIER 1949 AU 4 MARS 1949 5 MARS 1949 AU 306 SEPTEMBRE 449 
Marseille 43.550 1.759 6.602 
Nice 8.945 1.286 71.804 
Montpeliier 224 62 2.649 


Ces chiffres indiquent le nombre total des appareils ayant atterri sur les aérodromes en cause; ils tiennent compte du trafle national, du 
tafñc internatiônal, du trafic touristique, des vols d'essais, des vols d'appareils gouvernementaux et des vols d'appareils de clubs, 


IL. — Nombre d'appareils exemptés du payement de la taxe d'atterrissage. 


1948 fes JANVIER 4949 AU 4 MARS 1949 5 MARS 1949 AU 309 SEPTEMBRE 1949 

ABROPORTS 
= Essais, Etat. Clubs. Essais. Etat. Clubs. Essais. Etat. Clubs, 

Marseille 1.792 » » 4 » 1.733 » » 

52 599 3.320 1 104 48 324 1.878 
Montpellier :. 42 18 4130 43 188 1.664 


En application de l'article 5 du décret no 46-2235, du 11 octobre 1916, portant réglementation des taxes à percevoir sur les aérxiremes 
d'Etat, sont exemptés de ces taxes: 4° les alterrissages consécutifs à des vols d'essais d’appareils; 2° les atte-rissages eflectués par les aéronefs 


d'Etat, français où étrangers; Jo les atterrissages effectués par les aéronefs d 


es écoles de pilotage et des aéroclubs, sur leur aéroport d'attache. 


Ht. — Montant.des summes perçues sur chacun des aéroports, au tilre de la taxe d'atterrissage pour chacune des périodes envisagées. 


AÉROPORTS 1948 io JANVIER 1949 AU 4 MARS 1949 ;3 MARS 1949 AU 3% SEPTEMBRE 1949 
{ 
francs francs, francs. 
Nice 3.024.900 532.760 9.989.985 
Montpellier 14.920 23.600 649.2% 


IV. — Contrôle pour 1a régularité de la 
rerceplion des taxes — Le contrôle de la 
perception des taxes, assurée par les régis- 
de reseltes, est effectué: 1° en premier 
licu, par les commandants d'aérodromes et 
chefs de distriet aéromau!ique, par c<orréla- 
licn entre le . registre es mouvements 
d'avions ei les ésrilures tenues par les régis- 
&eurs; 20 par le service des ports aériens et 
de la circulation aérienne en métropole: au 
hoven des relevés mensuels des mouvements 
el perceptions produits par les aéroperis; 
Surveillance administrative exercée à la dili- 
gence de fonclionnaires de ce service fvéri- 
ications inopinées sur les aéroports); 3° par 
linspe-tinn générale des finances, conformé- 
Ment aux disposilions de l'article 2% dn ti- 
te 8 du dérret no 59293 do 11 octobre 1919. 


© 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit teur publication, 


Application .’artièie 47 du règlement.} 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024, — 17 mat 1919 — M, Pierre Hénault 
dininde à M, te president du Conseil: 
dans quel déla ‘application au décret 
Poinso-Chapuis sera réalisée; 2° si l'évacua- 
tion des l'bres des houil'èr s de la 
prévue pour le 23 avri, sera 


12109. — 15 novembre 1919. — M. Jean Le- 
genäre demande à M. le président du conseil: 
1o si le voyage à Moscou du haut commns- 
saire à l'énergie atomique avait un caractère 
officiel ou privé; 20 si ce commissaire 
était autorisé par le Gouvernement français 
à faire une communication à l'académie des 
seiences de Moscou, et en verlu de quelle 
décision;, 30 si ‘cet échange d’inform#tions 
concernant l'énergie atomique avait un Carac- 
tère de réciprocité et si, dans ces conditions, 
il -stime que les secrets de notre défense 
nationale ont pu être rigoureusement gardés; 
5o dans le cas contraire, queïiles sanclions 
compte prendre à l'égard de ceux qui divul- 
gusraient ces secrets. 


12268, — 25 novernbre 1919. — M. Gabriel 
Citerne demande à M, le président du consell 
queles décisions prendre son Gou- 
vernement eu vue de l’applicalien de Farti- 
cle 40 de la loi du ter sepetmbre 1948, qui 
prévoit une allocelion comp nsatrice à l’aug- 
mentation de: loyers aux locataires économi- 
quement faihles, ces. dispositions ayant dû, 
légalement, être prises avant le 1 juillet 
1949. - 


RAVITAILLEMENT 


10965. — 23 juin 1949. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis derniide à M, le président du Conseil 
(ravitaillement): 1° s'il esl exact que la 
réglementation des .menus dans les restau- 


cants est toujours en vigueur; 2° s'il est 
exact que ceux-ci ont seulement le droit de 
servir de la viande au diner les samedis, di- 
manches et jours fériés; 3° s’ii est exact que 
les. jours sans alcool décrétés par Vichy sont 
toujours en vigu-ur; 4° si des contraventions 
sont dressées aux restaurateurs qui sont en 
contradiction avec ladite réglementation; 
5e s’il ne pense pas que celle-ci, qui semble 
devoir tomber en désuétude, gagnerait à être 
abrogée. 


14526. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) comment se justifie l'arrêté 
du préfet de police majorant de 22 à 25 p. 100 
environ le prix des fromages à Paris, Alors 
que les services administratifs dé‘larent que 
{a raréfaction du beurre est due à ce que la 
fabrication des fromages est beaucoup plus 
rémunéraltrice. 


AFFAÎRES ETRANGERES 


9718. — for avril 1919 — M. Raymond Ro- 
ques demande à M, te minisire des affaires 
étrangères: 1° quel est le statut juridique, n 
ce qui concerne la dévoiution sucessorale, 
de deux époux de nationalité syrienne mariés 
sans contrat dans leur pays d'origine, et do- 
miciliés en Francs depuis 1930, le mari étant 


décédé à la survivante de son épous et 
laissant pour héritiers plusieurs enfants vi- 
vants ou.représemtés; %° si le testament par 


leqnel le de cujus enténd que sa suctessivn 
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qui comprend des biens situés tant en France 
qu'à l'étranger, soit réglée conformément à 
la loi françfise, et que, notamment, la dona- 
tion entre vifs ou en cas de décès faite au 
profit de sa femme soit exécutée, peut sorlir 
effet. 


11423. — 90 juillet 1919. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelle est la situation des 

rofesseurs français à l'étranger au regard de 
a législation de la sécurité sociale, 


11999, —— 4 novembre 1949. — Mme Alice 
Sportisse demande à M. le ministre des af- 
faires étrangères quel est le nombre de Tuni- 
siens et de Marocains résidant actuellement 
en France: 1e par département; 2° à Paris, 
par arrondissement. 


12048. — 10 novembre 1919, — M. Louis 
Marin demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si ses services possèdent, pour cha- 
cun des belligérants, pendant la guerre de 
4939-1945, la liste des pertes en soldals tués, 
blessés, prisonniers, disparus pour les diverses 
armées de terre, de mer, de l'air (armées de 
1939, de la France combattante, du maquis, 
de la libération} et la liste des pertes en vic- 
limes civiles, lusillées, tuées par les bombar- 
dements, déportées, mortes en captivité, 
incarcérées, et combien os victimes ont 
laissé de veuves, d’orphelins, d’ascendants, et 
s’il peut les rendre publiques. 


AGRICULTURE 


9703. — 31 mars 1949. — M. Bernard Pau- 
mier signale à M. le ministre de l’agriculture 
que dans certains départements, Sous une ap- 
parence d’ailleurs officielles, certains prélels, 
n'ont pas hésité, en se fondant sur les dis- 

silions de l'ordonnance n° 45-183 du 30 juil- 
et 1945 relative à la fixation des prix, à ins- 
tituer par voie d'arrêté, sur toutes les tran- 
sactions laitières, une taxe spéciale baptisée 
« londs de concours » et qui doit servir en 

rincipe à financer les recherches sur l’amé- 
Jioration de Ja production laitière, soit au ni- 
veau de la production, Soit au niveau de la 
transformation. De nombreux industriels lai- 
tiers se sont refusés, jusqu'à ce jour, à effec- 
{uer le versement de ces taxes. D’après un 
arrêt rendu par le conseil d'Etat en date du 
28- février 1918 qui fait jurisprudence, il res- 
sorlirait que la perception de ces taxes est 
illégale. Il demande toutes précisions utiles 
à ce sujet et notamment comment il convient 
d'interpréter l'ordonnance du 30 juillet 1945. 


11301. — 22 jui.let 1949. — M. Bernard Pau- 
mier deinarrie à M. le ministre de l’agricul- 
ture; 1° foutes précisions utiles à propos du 
chapitre 319 d'1 budget de l'agriculture: 
« Apprentissage agricole et torticole », et s'il 
est exact que les élèves des maisons fami- 
.liales du type Lauzun suivent les cours pen- 
dant trois ans à raison d'une semaine par 
mois et cela pendant quatre mois seulement; 
2o s'il est exact que l’organisation centraie 
« L'Union nationa'e des maisons familiales», 
4, rue Choron, à Paris, perçoit 40 francs par 
élève et par jour, alors qu'elle bénéficierait 
en outre, d’une subvention de 6 millions de 
francs du ministère du travail et, dans l’af- 
firmalive, en vertu de quels textes. 


11536. — 1S octobre 1919, — M. André-Jean 
Godin signale à M. le ministère de l'agricul- 
ture qu’au marché de Ja Villette, seuls, pour 
les déparlements de la Somme, sont autorisés 
à acheter du bétail les bouchers et marchands 
de bestiaux d'Amiens et d’Abbeville. Il lui 
demande, en application de quelles règles et 
de quels textes cette entrave à la liberté du 
commerce du bétail a été maintenue, ainsi 
que les molifs qui la justifient. 


43542. — {8 oclobre 1949. — M. Philippe 
Oimi rappelle à M. le ministre de lagricul- 
ture la réponse à la question écrite n° 10526 
(Journal ofjiciel du 24 juillet) et demande si 


Ja commission interministérielle qui « procé- 
dait à ce moment à l'examen d'un projet de 
loi portant modification de la loi du 7 mai 


* 1946 instituant l’ordre des géomèfres experts » 


a terminé ses travaux et quel est le texte de 
ce projet de loi. Ji lui demande s’il compte 
décider que ‘les représentants des deux pro- 
fessions intéressées: géomètres experts et ex- 
perts agricoles et fonciers soient entendus au 
cv: tôt par cetle commission interministé- 
rielle. 


11814. — 20 octobre 1919. — M. Bernard 
Paumier expose à M. le ministre de l’agri- 
culiure que plusieurs journaux agricoles indi- 
quent les incidences suivantes de la dévalua- 
tion: azote: dans la zone dollar, ce produit 
sera payé sur la base du dollar à 350 francs 
au lieu de 272 francs, cours ge La 
hausse est probable, malgré un léger avantage 
pour nous dans la zone sterling; superphos- 
phates: le maximum que l'on puisse espérer 
est le maintien des prix actuels; soufre: 
hausse environ 40 p. 100 sur le soufre en 
culture; sulfate de cuivre: aucun change- 
ment si le Gouvernement maintient le cours 
artificiel actuel pour les métaux non ferreux; 
matériel agrico:e: sur les 8 millions de dol- 
lars, prévus pour ce poste au plan Marshall, 
l’agriculture déboursera un supplément de 
480 millions de francs; aliments du bétail: la 
nécessité de ne pas livrer ces produits sur le 
marché français à des prix supérieurs au 
prix du blé pourrait imposer au Gouverne- 
Iment l'octroi d’une subvention de 20 à 30 
milliards. 11 lui demande si ces informations 
sont exactes et, dans l'affirmative, comment 
le Gouvernement enteni pallier celte nou- 
véile hausse. 


21845. — 20 octobre 1919. —_ M. Lucien De- 
outte rappelle à M. le ministre de l’agricul- 
ure que la loi de 1839 sur le métayage pré- 
voyait le partage des récoltes par moitié et 
que les textes de 1939 dits « code de la fa- 
mille » se sont pasés sur ces dispositions pour 
faire supporter par moitié par les propriétaires 
et métayers les charges sociales afférentes à 
l'exploitation: allocations familiales, assu- 
rances sociales, etc. II lui demande quelles 
instructions il a données à ses services, en 
ce qui concerne la répartition de ces char 
ges, à la suite de la mise en application de la 
loi du 13 avril 196 qui a modifié les condi- 
tions du partage des fruits de l'exploitation, 
accordant deux tiers au métayer et un tiers 
au propriétaire, 


11894, — 27 octobre 1949. — M. André-Jean 
Godin demande à M. le ministre de l'agri- 
culture comment est calculée la participa- 
tion des propriétaires aux frais de remem- 
bremment et comment il se fait que leur charge 
par hectare, ait été deux fois augmentée, en 
moins d’un an, ce qui, pour citer un exemple, 
l’a fait passer dans une commune de la 
Somme, de 301 à 553, puis à 667 francs. 


11898. — 27 octobre 1949, — 
Paumier signale à M. le ministre de l’agri- 
culture qu'est seulement paru au Journal ofji- 
ciel du 6 octobre 1919 un décret qui aurait 
été pris à la fin de juin concernant l'homo- 
logation de Ja redevance destinée à rem. 
bourser les frais de contrôle de la qualité ci # 
TE des jaits pasteurisés; qu’en vertu 
e l’article 261 du décret de réforme fiscale 
du 9 décembre 1948, ce décret n'aurait aucune 
valeur s'il portait une date postérieure au 
30 juin, qu’il est permis de s'inquiéter de ce 
qui paraît devenir un moyen de tourner le 
principe fondamental de la non-rétroactivilé 
des lois. Il lui demande s’il s’agit d'omissions 
ou de retards ou s'il ne s’agit pas plutôt de 
régularisations posteriori. 


11899. —— 27 octobre 1919. — M, Hilaire Per- 
don expose à M. le ministre de l’agriculture 
que, fréquemment, des bûcherons doivent 
cesser le travail à la suile d’exzéma contracté 
dans leur travail, notamment dans l’exploi- 
tation des coupes de taillis; et demande si 
ces travailleurs sont couverts par le régime 
des maladies professionnelles et peuvent ainsi 
bénéficier de l’assurance-accident du travail. 


M. Bernard 


11944. — 3 novembre 1949. — M. Jean-Pau 
David demande à M. le ministre de l’agricuy 
ture quelles sont les raisons qui ont pu dé, 
terminer tardivement (mi-octobre 4919) son 
département à reluser l'importation de 100.09 
tonnes de graines de soya, importation sol. 
par le G. N. A. P. O. depuis la mi-juile 


12000, — 1 novembre 1919. — M. Bernard 
Paumier à M. le ministre de l’agrk 
culture que le plan m'nistériel de production 
de tourteaux evait 555.000 tonnes, don 
200.000 tonnes avant le 31 décembre. Sur cet 
quantité figuraient 170.000 quintaux d’arx 
chide et de palmiste, qui restent à” importer 
farce que non encore disponibles. Compie 
tenu de cette siluation, au dernier conseil 
la fédération nationale bovine, nombreix 
furent ceux qri réclamèrent l’importalion de 
tourteaux et la « sortie » des stotks existanf 
en certains endroits, car cet aliment du hétaÿl 
excellent et frt rentable, fait actuellemen| 
défaut en bien des régions. Il lui demande 
quelles mesur2s il compte prendre pour am 
liorer celte situation, 


12001. — 4 novembre 1949, — M. Bernard 
Peumier rappelle à M. le ministre de l'agri 
culture que le Journal officiel du 28 octobre 
1949 de un avis d'après lequel il es 
ouvert à l’exporlation un contingert & 
50.000 quintaux de blé avarié ou cari, I 
demande: 40 où sont stockées ces marchan 
dises el comment de telles quantités de bé 
se sont avariées; 2° si on ne pourrait pas ls 
uliliser sur te marciré intérieur comme 
ment de bétaïñl, ce qui lacerait une fram 
tion de céréaies cecondaires d'importation. 


12049. — 10 rovembre 1919, — M. André 
Barthélémy expose à M. le ministre de l'agrx 
oulture que le personnel utilisé, par la sociéé 
de conservation des éaux et forêts, à des tru 
vaux de terrassement dans la forêt domaniale 
de Chaux plus particulièrement, n'avait pas 
encore perçu, à la-date du 5 novembre, ni la 
montant du salaire et des allocations famk 
liales de la première quinzaine de septembre, 
ni celui de la première quinzaine d'octobre, 
IL lui demande quelles mesures il 
prendre pour mettre fin à une telle situation, 
si préjudiciable à des travailleurs chargés pou, 
la plupart de famille, et sans autres ressourcef 
que des salaires par aliléurs 1nsUMisants. 


12143 — 22 novembre 19419. — M. 
Delachenal demande à M, le ministre de 
l'agrioulture si un salarié, qui est en même 
temps exploitan: agricole, peut bénéficier dé 
l'exemplion des cotisations d'allocations farmi 
liales agricoles, jusqu’à concurrence de 5% 
francs de revenu cadastral, ayant élevé quatre 
enfants jusqu’à l’âge de quatorze ans (plug 
190 francs par enfant au-dessus du quatrième), 
l'affirmative paraissa: t résulter du fait qua 
c'est uniquement en tant qu'agriculteur 
est astreint auxdites cotisations et qu’il serail 
d'autant plus injuste de les lui faire paye 
qu'il n’en bénéficie pas. 


12144. — 22 novembre 1919. — M. Georges 
Galy-Gasparrou expose à M. le ministre dt 
l'agriculture que Ja loi n° 46-682 du 13 avi 
1916 décide que, dans le bail à portion & 
fruis, la répartition des recettes et dépenses 
ne doit plus être de moitié pour chaqué 
contractant, mais d’un tiers pour le baillew, 
de deux tiers pour le preneur. Il lui demandé 
si cette par la loi des chargef 
inhérentes à l'exploitation a s2n effet en 
qui concerne les cotisations à la caiste def 
allocations familiales qui, dans .ce cas. de 
vraient étre exigées pour un tiers du baïlewr, 
pour deux tiers du preneur. 


12145. — 22 novembre 1949, — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre de l'agrk 
culture des précisions sur l'application de l'a“ 
ticle 5 du décret ne 47-214 du 146 janvier 14% 
des conditions d'application de 
ticle 12 bis de l'ordonnance du 44 octobre 
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modifs par Ja loi du 13 avril 19:6, sur le droit 
de “hisse des preneurs de baux ruraux pu- 
plié Journal officiel du 21 janvier 1917 
{page 568). Il lui expose le cas d’un preneur 
a reçu notification écrite d’un builleur el 
Lun constat ‘par lettre recommandée, l'in- 
formant que par un acte d’huissier, il aurait 
éts constaté que le piopriélaire avait 
cédé à l'élevage de faisans et de perdreaux 
our le repeup'ement. Cetle lettre lui recn- 
mandiit de se conformer à l'article 5 du dé- 
vret du 15 janvier 1947. Or, des renseigne- 
mens recueillis par le fermier qui dispose 
du droit de chasse, il ressort que ‘le gibier 
d''ievage lâché ne représente qu'une jnfline 
parte du gibie: compris sur la propriété, ce 
que le fermier par èllra, a notifié au bail- 
Jeur. l'ar ailleurs, le bailleur qui chasse éga- 
jement ne s'impose aucune reslriclion pour 
préserver Je gibier. lui demande queis 
sont les droits du fermier en matière de 
chasse, s’il est passible d’un procès et si le 
propriétaire peul chasser sans restriction, 


12146, — 22 novembre 1919. — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. le ministre de l’agri- 
ouiture que le budget snrexe des prestations 
famiiales agricoles pour 1919 avait été voté 
ave: des recettes correspondant sensiblement 
aux dépenses. Ces receltes étaient prévues, 
our une part, par les taxe: perçues sur cer- 
Lins produits agricoles: céréales, betteraves, 
viande, vin, etc. Or, un arrêté du 18 août 1919 
a sunçrimé la taxé sur le blé et le seigle qui 
repr'sentait 12 milliards 750 millions de re- 
cles audit budget. Il lui demande comment 
le Gouvernement entend trouver les sommes 
correspondantes, compte tenu que de nom- 
breux allocata:res ne bénéficient plus norma- 
ment des allocalions familisles faule: de 
ee Se s’il enlend rélabiir la subvention 


12234, — 21 novembre 1919. — M. Camille 
Laurens demarde à M, le ministre de l'agri- 
culture s'il a ét” impo:lé des chevaux durant 
Tannés 1919 et, dans l'affirmative, le nombhre 


hevaux de trait et de chevaux. de bou- 
nérie. 


12269, — 25 novembre 19:9. — M. Bernard 
Paumier atlire l'attention de M, le ministre 
de l'agriculture sur le fait qu'en Loir-et-Cher, 
nolaruinent, des organismes stockeurs refu- 
sent de prendre livräison du seigle. 11 lui de- 
mande quelles mesures ii comple prendre 
pour que celte céréale panifiable soit com- 
Mercialisée normalement, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10367, — 23 juin 194. — M. l'abhé Piérre- 
Groues demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si !le 
bénéice du transfert, à titre gratuit, et la 
Testilulion à la famille des corps des victimes 
8 2uerre ne peuvent être accordés lorsqu'il 
Sagit d’une mère de famille de nationalité 
belje, mais résidant en France depuis de 
nombreuses années, évacuée d'office par les 
äuiorilés françaises en août 1939, décédée 
dans son lieu de refuge, et dont les fils ont 
tous été mobilisés en France. 


11562, — 418 octobre 1919. — M, Thibault 
appelle à M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre que le sla- 
tut du personnel des services extérieurs de 
son département n’est pas encore intervenu, 
ualgré les promesses faites et les engage- 
Mments pris; 11 altire son atiention sur le mé- 
tontentement légitime qui règne parmi les 
isenlis d'encadrement du cadre complémen- 
jaire : employés principaux, chels et sous- 
chefs de bureau des sections départementales 
£5 pensions qui, bien que chargés de ser- 
Yices importants, sont particuliremgnt désa- 
jantagés par rapport, d’une part, à leurs col- 
sues du cadre latéral reclassés comme tous 
les autres fonctionnairés ‘et, d'autre part, aux 
contractuels embauchés depuis la 


ralion dans les directions départemen- | 


tales; et il lui demande dans quel délai il 
pense faire paraître le texte fixant les condi- 
lions de ce statut et à partir de quelle date 
les nouvelles dispositions prendront eftet. 


11562. — 18 octobre 1919. — M. Philippe 
Oilmi signale à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la si- 
tuation des orphelins de guerre qui ne béné- 
ficient actuellement d'aucune privrité d’em- 
bauche ni d'aueun emploi réservé. IL de- 
mande s'il ne serait pas possible de réserver 
dans l'administration de l'Etat, dans les en- 
treprises . publiques ou nationalisées, des 
places au profit des ayants droit des « morts 
pour la France », qui sont dans l'obligation 
de travailler, Ces orphelins, ou orphelines de 
guerre, sont à dix-huit ans privés de l'appui 

e leur soutien naturel, 


11564, —— 13 octobre 1919. — M. Edouard 
Ramoneët expose à M, le ministre des anciens 
combaïtanñts et victimes de la guerre le cas 
d'un agent qui, aflecié spécial sur une ligne 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, a trouvé la mort en service com- 
mandé le 3 septembre 1939; signale que l'ad- 
rministration a invoqué le décret du 20 mai 
1940 relatif au statut des affectés spéciaux et 
repoussé la requête des parents tendant à ob- 
tenir une pension au titre de la loi du 31 mars 
1919, IL demande quels sont les droits des 
parents en pareille circonstance, 


11834. — 2) octobre 1919, — M. Léopold 
Sedar Senghor expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
que parmi les anciens combattants autoch- 
{ones titulaires de la carte, les anciens ci- 
toyens ont droit à une retraite annuelle de 
530 francs à 50 ans et de 1.272 francs à 
55 ans, tandis que les nouveaux citoyens ne 
touchent respectivement que 265 et 636 francs. 
JL lui dernande quelles mesures il compte 
prendré pour faire ces<er célte inégalité que 
rien ne justifie et qui viole les articles 81 et 82 
de la Constitution, 


11855. —— 2% octobre 1949, — M. Roger De- 
vemy demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° quel 
était, au 1° janvier 1919, le nombre des pen- 
sions (guerre, hors guerre et victimes civiles) 
concédécs au titre de la loi du 31 mars 199 et 
lois supséquentes, pour chacune des catégo- 
ries suivantes: 100 p. 100, articles 40 et 12 
(par degré de surpension), 100 p. 100, arti- 
cle 10, 100 p. 100, articie 12 (par degré de 
surpension), 100 p. 100, 95 p. 100, 90 p. 100, 
elc., jsqu'à 10 p. 100; 2° quel était, à la 
même date, ie nombre des allocations sui- 
vantrs mises en payement: allocation ne 1 
cumulée avec l'allocation du <tatut, alloca- 
tion n° 2? cumulée avec l'allocation du sta- 
tut: allocation n° 3 cumulée avec l'allocation 
du statut; allocation n° 4 cumulée avec l’al- 
location du statut; allocations nes 1, 2, 3 
et 4 non cumulées avec l'allocation du sta- 
tut; ailocation n° 5 aux bénéficiaires de l’ar- 
ticle 12; allocation n° 5 bis aux non bénéf- 
ciaires de la loi du 31 mars 19%; allocation 
ne 5 bis aux non-bénéficiaires de la :oi du 
34 mars 1932; allocalion ne 6, ariicles 10 
et 12: der, 2%, 5e, 4e, 5°, 6°, 7e, 8e, et 10° de- 
ré; allocation n° 6 aux bénéficiaires du dou- 
le article -10; indemnités de soins aux tuber- 
culeux 4100 p. 100; allocation du statut du 
grand mutilé, aux amputés tibio-tarsiens, 
jambe, poignet, avant-bras, genou ou coude, 
cuisse ou bras, sous-trochanter ou sous-tubé- 
ros, hanche ou épaule, cräniens 1r°, 2, 3e, 4e 
catégories, aveugles, aux taux de 85 p. 100, 
%0 p 100, 95 p. 100, 100 p. 100, 109 p. 100, 
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 degrés d’arti- 
ele 42; 100 p. 100 double article 10 neuf de- 
grés, 100 p. 100 double article 10 dix degrés; 
o quel était, au 4° janvier 1949, le nombre 
des pensions concédées au titre de la loi du 
31 mars 1919 de: veuves non remariées au 
taux exceptionnel, normal, de réversion. y 
compris les pensions d’orphelins; ascendants, 
au taux plein el à demi-laux, 


11857. — 25 octobre 1949. — M. le colonel 
Félix demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si les 
parents d’un militaire décédé au cours d’une 
permission la dernière guerre peu- 
vent prélendre à une pension d’ascendant. 


11946. — 3 novembre 1919. — M. Michei 
Peytel expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas 
d’un pensionné 100 p. 100 pour cécité pratique 
(vision inférieure à un vingtième des Ceux 
yeux) par suile de maladie contractée dans 
une unité combattante, mais ne bénéficiant 
pas de l’article 10 de la loi du 31 mars 1919 
parce qu'il peut quelquelois se guider sent 
dans les endroits connus de lui. Il lui de- 
mande si ce pensionné peut bénéficier de 
l'aliocation du statut des grands mutilés au 
taux spécial le plus élevé, la cécité figurant 
parmi les infirmités nommément désignées à 
l'article 4er Ce la loi du 22 mars 1935, modifiée 
par décret du 17 juin 1958. 


12147, — 22 novembre 1919, — M. Albert 
Forcinal expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, 
malgré les promesses failes et les assurances 
données par écrit aux questions po#es par 
les parlementaires, le statut, en préparation 
depuis deux ans, qui devait régler la situation 
des chefs et sous-chefs de bureau des ser- 
vices interdépartementaux, n’a pas encore été 
publié; qu'il en résulte qu2 la situation de 
ces agents appartenant à diverses catégories 
est absolument anormale. C’est ainsi que, du 
fait du reclassement d, cerlains d'entre eux, 
appartenant au cacre latéral, il se trouve qu’à 
la section départementale de la Seine, lex 
chefs de bureau du cadre complémentaire, 
ayant plus de douze ans d’ancienneté da 
grade, ont un traitement inférieur de cent! 
cinquante mille francs à celui des sous-chefs 
de bureau (cadre latéral}, sous leurs ordres, 
n'ayant que quatre ans &’ancienneté de grade. 
I lui Cemande quelles mesures il envisage 
pour mettre fin à cet état de choses contraire 
à toute équité et à toute logique. 


12148. — 22 novembre 1919, — M. Adrien 
Mouton expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'une 
loi a été votée celte année tendant l'attri- 
bution de la carte du combattant aux anciens 
soldats territoriaux du Maroc: que des béné- 
ficiaires de cette loi lui signalent qu'ils ne 
sont pas encore en p@ssession de leur carte 
du combaltant; et lui demande quelles me- 
sures il envisage pour en faire activer la 
délivrance. 


12449. — 22 novembre 1949 — M, André 
Tourné demance à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si une 
pension d'ascendant est payée du jour où, 
par exemple, le père a ses cinquante-cinq 
ans, où du jour où la pension a été concédée. 


12270. — 25 novermihre 1919, — M. Jean Mé- 
decin signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la péni- 
ble situation dans laquelle se trouvent les vic- 
times de la guerre, titulaires d'un carnet de 
soins gratuits, par suile de la grève des mé- 
decins, qui se prolonge depuis août 1949 et 
empêche, également, les pharmaciens ce dé- 
livrer les médicaments nécessaires. Il lui de- 
mande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier, au plus tôt, à des d'fficuités insur- 
montables pour de modestes pensionnés. 


DEFENSE NATIONALE 


12018, — 3 novembre 1919 — M. Marcel 
Hamon signale à M. le minsitre de la défense 
nationale la silualion des sous-officiers de ré- 
serve, pour lesquels les périodes sont mainte- 
nant obligatoires et qui, cependant, ne perçoi- 
vent pas au cours de ces périodes ja solde 
d'activité afférente à leur grade, comme c’est 
le cas, à juste titre, pour les officiers de ré- 
serve. Il lui demande quelles dispositions il 
compte prendre Pour que les sous-officiers de 
réserve perçoivent ladite solde, 
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12054, — 10 novembré 41919, — M, dean- 
Marie Louvel cisnxme à M, le ministre de la. 
défense nationale que la powdrerie nations'e 
de Pont-de-Buis fait des offres de fournitures 
d’objels en matières plastiques, de mobilier 
en bois et semi-métallique, de mobilier sc0- 
laire, de matériel des postes, télégraphes et 
téléphones, etc., et lui demande: Îo les rai- 
sons pour lesquelies cette sociélé nationale 
exerce uñe activité compètement -éirangère 
à ce le pour laquelle elle a été eréde; 2° le 
montant des travaux et fournitures. et les 
bénéfices réalisés jusqu’à ce jour dans cetle 
branche d'activité: 3° s'il a l'intention: d’au- 
toriser cette société nationale à poursuivre. 
l'exercice de eette activité et, dans l’affirma- 
tive, les mesures qu’il comple 
éviter le Chômage dans les industries régio- 
naes actuellement menacées el qui éprou- 
ven! les plus grandes difficultés à écouter 
leurs fabrications. 


12154. — 22 novembre 1919, — M, Pierre 
Dhers rappelant à M, le ministre de la dé- 
fense nationale que l'instruction ministérielle’ 
no 7068/DN/EMP du 29 juillet 1919 a décidé 
que les miilaires reconnus définitivement 
inaptes aux T. O0. E. ne seraient pas. admis 
dans le eorps des sou3s-officiers de carrière, 
lui demande s’il est "normal d’app iquer cette 
mesure à un gendarme dont Finaptilude aux 
T. O E. résilte d’une maladie contractée en 
service reconnue par une Cofmmission de ré- 
forme qui accorde à l'intéressé une inva:idité 
de 20 p. 100, tout en te maintenant service 
armé et si une. interprétation ausi liltérale 
de l'instruction précitée ne risque pas.de pri- 
ver l'armée de sous-officiers de 
servir ulilement dans métropole, à une 
heure où :a pénurie de sous-officiers est une 
cause légitime d'inquiétude. 


12271. — 25 novembre 1919, — M, Bernard 
Paumier expose à M, le ministre de la défense 
nationale le cas de sokats ou de conserifs à 
qui fut décernée la médaille de la Résistance. 
Il lui demande, compte lenu seulement de 
celte décoralion, s'ils peuvent prétendre à des 
avantages tels que: réduction de temps, choix 
de régtment, permiesion spéciale. 


12272. — 25 novembre 1919, — M, Georges 
Pirot demande à M, le ministre de la défense 
nationale si des jeunes recrues, fils de fa- 
milles nombreuses, dont l’ainé.n'a pas béné- 
fliié des exemplions prévues, ont droit d'en 
bénéficier en let et place et, dans l’affirma- 
tive, à quel recours dgivent se rélérer ceux 
qui, ignorant ces disposilions, se sont trouvés 
&obiiisés récernment pour en bénéficier. 


12273, — 25 novembre 1949. — M. Emma- 
nuel Temple expoce à M, le ministre de la 
défense nationale que, dens ume famile de 
neu’ enfants, l’ainé des enfants appartenant 
à la classe 1952 a suivi le sort de celte classe 
et, en conséquence, n’a pas été incorporé; et 
lui. demande le bénéfice des dispositions 
prévus pour les aînés de familles. de plus de 
sept enfants peut être. accordé au- second 
enfant de cetle famille actuellement sous es 
drapeaux. 


EDUCATION NATIONALE 


11372. — 26 juiltet 1949 — M, Philippe 
Farine demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: f° quel est lc nombre de pro- 
fesseurs ou d'instituteurs détachés dans des 
services autres que l’enseignement; 2° quelle 
est ja date de leur détachement; 39 dans 
quelles fonctions ils ont élé détachés. 


#1584. — 18 octobre 1919. —— M. Géraud 
douve demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale quelle est la proportion des 
éièves des écoles normales reçus aux deux 
sessions de 1949, pour les deux parties du 
baccalauréat, selon qu’ils proviennent: {0 des 
écoles normales autonomes ; 2° des-:écoles 
fonetionnant dans le cadre des ly- 
es. 


“11585. — 18 octobre 1949. — M. Erité-Louis 

rt, à la ques: 
ponse cest parue 
au Journal oflfieiel du 28 avrii 1919, page 2547! 


Lamhert, 5e référant, d'une 
lion éerite ne 9245, dont la 


et, d'autre part, à fa question écrite n° 7463, 
dont la réponse ést parue âu- Journal officiel 
du 2 mars 1949, page 1093, fait remarquer à 
M. le ministre de l'éducation mationate qu'il 
exisle des différences assez sensibles entre 
les chiffres donnés dans ces deux réponses; 
en Cc& qui.concerne, par exemple, le prix de 
revient d'un élève de l’enseignement publi: 


du second degré, la première réponse lait. 


état d’un chiffre de 15.170 francs, alors que 
la seconde indique un chiffre variant de 
10.000 à 50.000 francs; il lui demande de lui 
préciser quels sont les chiffres exacts à rete- 
air en ce qui concerne les différents prix de 
revient énumérés dans les question indi- 
quées et de Jui donner les explications au 
sujet des variantes relevées dans <es deux 
réponses. 


11588, — 18 ociobre 194% — M. Pierre-Henri 
Teitgen expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que l'inspection académique 
du Doubs et du territoire de BeMort use, 
torsqu’elle désire se renseigner sur la mora- 
lité et la compétence d'un candidat où d’uÿe 
candidate à l’un des postes de l’enseignérmient 
public, de la formule suivante 
d'académie, à M. le directeur ou Mme fa di- 
rectrice du... M. ou Mile m'a adressé 
une demande en vue de son admissien. dans 
les cadres de i’enseignement publie: M. ou 
Mile X. déclare avoir été élève dans votre 
établissement; je vous serais obligé de me 
faire cônnaître, confidentiellement, dès que 
possible, votre avis sur ce candidat et de me 
renseigner, notamment, sur ses antécédents, 
sa conduite, sa mnralité, sa tenue, carac- 
tère, les services éventuels rendus par sa 
famille à l’enseignement, aux œuvres scn- 
laires où postscolaires et les sentiments qu'il 
manifeste à l'égard de la laïcité ». I fui 
demande: 1° pourquoi les renseignemerits de- 
mandés par l'inspection académique du Danbs 
et du territoire de Belfort s'étendent aux 
services éventuellement rendus par la famille 
du candidat à l’enseignement, aux œuvr°s 
scolaires ou postscoläires et aux sentiments 
manifestés par le candidat à l'égard de 
laïcité, alors que les autres inspections aca- 
démiques s’en tisnnent à se renseigner sur 
les.antécédents, la conduite, la moralité et-la 
tenue ainsi que le caraelère du candidat: 
20 estime que les services évenluHement 
rendus par la famille du candidat à l’ensei- 
gnement, aux, œuvres scolaires .ou. postsco- 
laires, doivent, seuls, étre pris en considéra- 
tion, à l'exclusion de tous auirus services 
que la farnille pourrait avoir rendus .à l’Etat 
et à la nafion dans d’autres domaines: 3° çe 
qu'il convient d'entendre par  l’expression 
« les sentiments manifesiés par le candidat à 
lPégard de la laïcité » qu'utilise le que«tion- 
naire de Pinspettion académique du Boubs et 
du territoire de Belfort; 4° s’il n’estime pas 


que le questionnaire :étabH l'inspethion. 


académique du Ponbs et du territoire dé Ret- 
fort est, en fait, susebtible d’nné 
tion partisane ‘et d'une application abusive, 
dangereuse pour 14 dignité et l’indénendance 
des membres de l’enseignement public. 


21697. — 18 octobre 1949 — M. Jean So- 
limhac demande à M. Le ministre de l'éduca- 
fion nationale: 1° de lui préciser, au sujet des 
appels à la générosité pub'iqre. ce qu'il en- 
fend dans sa ciréulaire n° 92 du 8 mars 1949 
par « campagne de L'écote républicaine » et 
s'il aurait des écoles qui ne seraient pas 
républicaines; 20 dans l’affirmative, quelles 
sont les mesures prises pour faire respecter 
la Constitution française ; 3° dans la négative, 
comment ces secours sont répartis entre les 
différentes écoles de la République française. 


22063. — 10 novernbre 1919. —- M. Mohamed 
Mokhtari expose à M, le ministre de léduca- 
tion nationale que l'Assemblée nationale à 
adopté le 3 juillet 19%:9 une proposition de 
résojution tendant: fo à arrêter le recrute- 
ment du cadre spécial en Algérie; 2° à inté- 
grer,le cadre .spécia dans le cadre normal 


L'inspecteur. 


sous certaines, conditions; 3° en a à 

lPincorroration individuelle des 
dans cadre norrmal, à appliquer, aux 
tements des inslituleurs cadre spécial. 1e 
reclassement de la fonetioh . publique pour 
les tranches 19148 et 1919. Malgré la volonté 
netierment exprimée de l'Assemb'ée nationale 
de meltre fin à la situa"on diminuée qui est 
faite aux. instituteurs du cädie spécial 
semblé corime le montre une récente note 
de bureau du S. N: que dispositions 
ci-dessus rappelées, notämment l'intégration 
dans le cadre normaf, ne sont pas 
appliquées. IT lui demande: fo le recias, 
sement a été efleclué et dans quelles condi- 
tions; 2°: combien d'institutèurs ont été inté- 
grés dans cadre normal. et combien 


en reste dont Ka situation est encore à régu. 


lariser; 3° quelles mesures 1} a prises ou 
comple prendre pour mettre fin rapidement 
à la situation signaiée,- qui, d'autre part, 
gêne la réalisation effective - des enseigne. 
ments À et B ou enseignement des Europens 
et enseignement des. Musulmans ‘fusion dé- 
cidée par décret en date du 5 mars 1919): 
w l'arrêt de recrutement du cadre spécial 
ayant été décidé, si le recrutememt des écoles 
nonnales d'Algérie sera suffisant pour ré- 
pondre à tous les besoins de l’enseignement 
et du plan de seolarisation; 5e dns Déga- 
tive, quelles mesures il a déjà prises ou 
compte prendre pour que le recratement en 
maîilres sûit satisfaisant, par le nombre et 
pèr la qualité. 


12160. — 22 novembre 1949. Joseph 
Uelachenal demande à M. le ministre de 
Péducation nationale si la loi no 4938 du 
30 avril 1919 sur les dommages dè guerre ne 
doit pas aux dégats causés par 
les camps de jeunesse aux terrains qu'is 
cecupaient pendant la guerre. 


12163. — 22 novembre 1919. — M, Philippe 


‘Farine demande à M, le ministre de l'édu- 


cation nationale s'il ést exaët que des mem- 
bres de l’énseignement ont élé détachés an- 
près du ministre des travaux pubhes afin 
d'être affectés sà des relevant du 
commissariat au tourisme et, ñnolammient, de 
la caisse’ nationale des va’äntes et, dans l’af- 
firmative, quelles sont les raisons qui ont 
molivé ces déticheménts. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
SPORTS 


..#2274, — 25 novembre 1949 — M, Maurice 
Deixonne signole à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports que Le. Trasailleur de l'enseigne 
ment fechnique, numéro d'octobre 19419, sous 
plusieurs signatures, publie un comple rendu 
du comité constatif de l'enseignément lech- 
tique dans.lequel on peut.lire; + Artus. à 
son tour debout, lance alors. « C'est une in- 
jus'ice, et nous ne la permetkrons pas, quels 
que soient les ordres que vous ayez reçus. 
si, passant outre à natre opposition, vous 
maintenez cette nemination, nous nous 
viendrons de votre aititude, lorsque viendra 
le moment où nous ferons régner la justice ». 
Un silence total snrrède à ces mots, le direc- 
teur se rassied. On sent passer quelques ima- 
ges d'avenir. Le poste est réservé », lui 
demande si les faits reiatés sont exacts. 


12275, — 95 novembre 1949. M. Paul 
Theetten demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports quelles sont les raisons qui 5’0p- 
osent à l'autorisation de mettre sur pied 
es concours de pronostic pour les matches de 
football. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

9221. — 18 février 1949 — M. André Barthé- 
lémy cxpose à M. le secretaire d'Etat aux 
finances (affaires economiques}) we des 
clients ayant passé avant, ia im de 192, des 
contrats “U’achat de “amiaons avee la régie 
des automobiles Renault, ont reçu 
même que l’objet du “ontrat-ne sôit 
des avis suecessifs d'augmentation du prix 
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t fixé ticulier le pré 
ginairement fixé; qu'en particulier le pré- 
invoqué ur justifier l'augmentation 
du prix. signifié début février, est basé sur 
l'auzmentation de 25 p. 100 de la taxe à la 
production, prévue par la loi du 31 décembre 
4918 11 demande quelles sont les dispositions 


jégaies qui justifient l'inclusion de cette ma-. 


oration de taxe dans les prix de venle des 
roduits de la régie Renault, alors que celte 


même pratique d'inrorporation est interdite 


aux commercants et industriels clients de 
cette même régie. 


9805. — 6 avril 1949. — M. Jean Masson de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une société civile 
considérée comme soriété de personnes est 
astre:nte, outre les impôts que doivent sup- 
porier ses membres sur lous les bénéfices 
même non répartis entre eux, aux mêmes 
impôts à payer à l'enregistrement que si elle 
n'avait pas le caractère de société de per- 
sonnes, c'est-à-dire à Limpôt (jusqu'ici den- 
viron 30 p. 1001 sur les hénéfires distribués 
par elle-même à ses membres et ne S'ajou- 
{ant qu'agx impôts qu'aurait chaque membre 
sur la part effective distribuée. 


9859, — 7 avril 1919. — M. Raphaël Babet 
cemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en application de 
l'arlicle 378 du code pénal, le pharmacien 
tenu au secret professionnel, peut communi- 
quer son ordonnancier aux agents des con- 
tribations dans le but de permeïtre à ceux-ci 
de rechercher ie nombre d'ordonnances pres- 
crites; constate qu'à cette même question déjà 
pote, M. le ministre de la santé publique et 
de la population a répondu: « que le pharma- 
cien détenteur de secrets professionnel qui 
lui sont confiés dans l'exercice de sa profes- 
sion a la stricte ob'igation de ne pas les ré- 
véler sauf dans le cas où la. loi l’oblige ou 
l'aulorise à se porter dénonciateur. Le man- 
quement à cette obligâlion qui est générale 
e! absolue, est d'ailleurs puni de peines 
vères par l’article 378 du code pénal (octobre 
1917) »; observe, d’au:re part, que ie décret 
du 4: septembre 1916 donne à certaines auto- 
rités, limitativement énumérées, les maires 
et ies commissaires de police, indépendam- 
ment des inspecteurs de la pharmacie, le droit 
de s'assurer tue les registres des pharmaciens 
{({ordonnancier noitnmment) sont réguiière- 
nent tenus et que leurs énonciations concor- 
dent avec les quantités existantes de produits 
toxiques; précise que l’article 453 du décret 
précité restreint encore le droit de visite re- 
connu à ces autorités en subordonnant l’exer- 
cice de ce droit à l'obligation faite à ces aulo- 
rités de se faire assister d’un inspecteur de la 
pharmacie; conclut, des observations qui pré- 
cèdent, que le pharmacien est fondé à refuser 
la communiration de son livre d'ordonnances 
à quiconque (‘exception faite toutelois des 
Maires et des commissaires de policel fûüt-ce 
aux inspecteurs des contributions ; et demande 
Que le bien-fondé de cette interprétation lui 
Soit confirmé. 


9895. — 8 avril 1949. — M. Jean Cayeux, se 
rélérant à la réponse faite le 15 février 1949 
à sa question écrite no 8223 fait observer à 
M le ministre des finances et des affaires 
Cconomiques qu'il lui avait demandé quelles 
mesures il avait prises pour stimuler la pro. 
duction de l'or en Afrique occidentale fran- 
aise, non en janvier 1919, mais avant le 
: juin 1916, date de la réquisition de l'or en 
Angleterre ; j; lui demande: 1e s'il est normal 
que l'Etat s'approprie, en temps de paix, l'or 
des épargnants avant d'avoir épuisé tous les 
Inoyens normaux de s’en procurer, ainrs que 
dans le cas considéré, il stérilisait la produce 
lion de l'or en ES occidentale française 
cn imposant aux producteurs un prix de vente 
“'TBoire:; 2° dans la négative, ce qu'il compte 
re pour rétablir la situation des victimes 
de la réquisition. 


55. — 12 avrii 1949. — M. Robert Montil- 
lot demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques si une personne 
ayant sa résidence habitue'le en Fran-e et 
Dercevant les produits d’une société de per- 


sonnes à objet civil ou exerçant une profes- 
sion non commerciale, et ayant son siège à 
l'étranger, est soumise pour ces revenus 
à la taxe proportionnelle instituée par 
l’article 19 du décret ne 48-19$6 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale, étant 
donné que les produits de parts dans les so- 
ciétés commerciales en nom collectif et les 
produits des sociétés en commandite simple 
revenant aux associés en nom bénéficient 
d'une exonéralion aux termes dudit âécret. Il 
fait remarquer qu'une réponse affirmalive au- 
rait pour effet de désavaniager les sociétés 
de personnes exerçant une profession libé- 
rule par rapport aux sociétés commerciales, 
alors cependant que la loi du 12 mars 1937 
Code fiscal des valeurs mobilières, arlieie 
148, 20), leur avait assuré la même exemp- 
lion et que le précédent impôt sur le revenu 
établissait le principe de lj'équivalence de 
traitement entre les sociélés françaises et les 
sociétés étrangères. 


10007. —- 14 avril 1949. — M. Jean Letour- 
neau expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le €as d’un mandat 
communal établi le 20 février 1919 au nom 
d'une personne alors décédée, laissant sa 
veuve et un enfant majeur; ce mandat con- 
cerne le remboursement, d'un emprunt de 
9.000 francs consenti en 198 suivant .acle 
administratif; cet emprunt produisait intérêt 
à 5 p. 100; le mandat em question s'élève à 
2070 francs dont 2.000 francs de principal et 
10 francs pour un an d'intérêts échus le 
31 décembre 1948 déduction fa'le de l'impôt 
sur le revenu dès créances de 30 p. 100; il 
lui demande: 1° s1 l'impôt sur le revenu esi 
dû. du fait que le payement du mandat ne 
peut ètre eflectué qu'après l'entrée en vi- 
ueur du décret du 9 décernbre 1918, relatif 

la réforme fiscale ; 2° si le mandat en ques- 
tion peut être payé sur l'acquit de la veuve 
du fitulaire, munie du mandat, de l'acte 
d'emprunt et d’un certificat d'hérédité déli- 
vré par le maire de sa localité. 


10066. —- 17 mai 1949. — M. Jean Médecin 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 41 de la 
loi du 19 mars 1928 précise que « tout fonc- 
lionnaire ayant, pendant sa présence sous les 
drapeaux, contracté une maladie ayant ouvert 
droit à pension au titre de la loi du 31 mars 
1919, peut être mis en congé avec traitement 
intégral pour une durée ne pouvant dépas- 
ser deux ans ». Il lui demande si l'expres- 
sion « maladie ayant ouvert droit à pension » 
doit être entendue dans le sens que seuls 
les titulairés d'une pens'on d'invalitité peu- 
vent prétendre au bénéfice de l'article 41, 
notamment dans le cas où une instance est 
en cours au titre de la loi de 1919 aux fins 
de reconnaissance d'un droit à pension. 


10081. -—— 17 mai 1919. — M. Henri Bouret 
appelle l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur les privi- 
lèges dont jouissent encore actuellement les 
fausses coopératives ainsi que les groupe- 
ments paracommerciaux; il consière en eflet 
que les pouvoirs publiss, émus de la concur- 
rence déloyale au commerce régulier par ces 
organismes de distribution, affranchis en fait 
de toutes charges fiscales et autres, ont fait 
intervenir le décret du 12 novembre 1938 
prescrivant la transformation des « groue- 
ments de consommation » en sociétés coopé- 
ratives de consommation régulière, dans le 
cadre de la loi du 7 mai 1917; ont fait inler- 
venir, quelques mois plus tard, le décret du 
29 juillet 1939, remaniant la loi de 1917 et 
stipulant que les coopératives en question ne 
pourraient recevoir ni subvention, ni presta- 
tion sous quelque forme que ce soit des en- 
reprises ou adm'nistrations auprès desquelles 
elles fonctionnaient; ent enfin fait intervenir 
l'arrêté du 31 janvier 1942 qui assujetlissait 
les coopératives de product'on à l'impôt sur 
les B.I.C.; il fait remarquer que si le pouvoir 
législatif a été formel, le pouvo'r exécutif a 
su faire échec à ces prescriplions; une circu- 
laire du gouvernement de Vichy en date du 
16 août 1940, dont les prescriptions sont tou- 
jours en a suspendu l'application du 
décret du 12 novembre 1933 ei qu'à l'heure 


actuelle fonctionnent des groupements 

d'achat qui constituent des fausses coopérali- 

ves; et lui demande quelles mesures il en- 

visage de prendre pour faire cesser les injus- 

ue qui découlent des faits ci-dessus signa- 
DA 


10085. -— 17 mai 1919. — M. Pierre Choval- 
lier rappelle à M..1e ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que l’article 4 
du décret n° 48-1683 du 206 octobre 1948 qui 
stipule « à partir d’une date qui sera fixée 
par arrêté du ministre des finances et no- 
nobstant toute ciause contraire des statuts de 
la société émettrice, l'enserable des intérêts 
divédendes ou autres produits périodiques re- 
venant aux actions. pour un exercice social 
délerminé, devra étre payé en une seule 
lois, sauf dérogation spéciale accordée par 1e 
ministre des finances. La date du payement 
unique sera fixée par l'assemblée générale 
des actionnaires. Celle-ci pourra, toutefois, 
charger le conseil! d’administration… do 
procéder à celte fixation »; 2° que l'arrêté du 
6 décembre 1943 a fixé au 1er janvier 1949 la 
date à partir de laquelle s’appliqueront les 
dispositions ci-dessus; 3° l’article 18 du décret 
du 30 octobre 1918 d’après lequel les orga- 
nismes émetteurs qui effectceraient un paye- 
ment en contravention de ces dispositions 
seraient passibles 4e l'amende prévue à l’ar- 
licle 14 de la loi du 2% juillet 1867, modifiée 
par l'ordonnance du 18 octobre 1945. D’après 
ce texte, cetle amende est de 5.000 à 200.000 
francs. Il lui signale que, si cette mesure 
semble se justifier pour les dividendes des 
titres au porteur, elle se démontre, par 
contre, inutile et gèénante pour les titres no- 
minatifs dont les coupons sont payés au 
siège social de la société et avec présentation 
des titres pour estampillage et non par plu- 
sieurs banqües; que certains actionnaires, et 
particuïièrement des agents âgés, attendent 
avec impatience le payement d'un premier 
acompte -e dividende et que ce dividende ne 
peut souvent être payé en une seule fois par 
la société qui veut éviter un débours d'argent 
important. I} Jui demande s'il comple fairé 
intervenir une dérogation en faveur des so- 
ciétés dont le payement des dividendes n'est 
fait que par la société elle-même, à son siège 
social, et dont la sociélé ne comprend que 
des litres nominatifs. 


10088. — 17 rnai 1919. — M. Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la silcation des pro- 
priétaires de valeurs étrangères déposées à 
l'étranger et créditées en compte spécial de 
devises bloquées dont ils ne peuvent disposer 
librement ni obtenir, malgré leur demande, 
la conversion en francs: et lui demande com- 
ment doit tre interprété, pour le calcul da 
l'impôt cédulaire sur les primes de rembour- 
sement, le mot « appropriable ». 


10089. -- 17 mai 1919. —— M. Lucien Coffin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation du gérant 
d'une sociélé à responsabilité limitée qui «a 
toujours distribcé tous les bénéfices et 
acquitté de ce fait la taxe sur le revenu des 
va:eurs mobilières pour tous les associés, 
ainsi que les avances provisionnelles, et dans 
laquelle aucune réserve n’est constituée. Le 
gérant minoritaire a laissé en compte courant 
le produit de ses parts sociales qui a acquitté 
toutes ses laxes et a été, d'autre part, soumis 
à l'impôt général sur le revenu. Cette somme 
dépasse Ja moilié du capital social. Le gérant 
désire aujouri'hui retirer ceile somme. 11 de- 
mande : {° si elle doit être considérée cormmmo 
revenu distribué ou si eile entre dans la caté- 
gorie définie par l’article 42-1 du décret por- 
tant réforme fiscale, c’est-à-dire considéréa 
comme affrsnchie d'impôt; 2° dans quello 
mesure l'article 43 s'applique à une situation 
antérieure au 1er janvier 1949. 


10109. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment joue l'article 


7 bis du code général des impôts directs dans 
le cas où, trois fonds de commerce faisant! 
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partie de l’actif d’une même entreprise, l’un 
d'eux est vendu; y a-41-il là une immobilisa- 
lion dont la plus-value peut. bénéficier de 
l'exontration sans condition <e remploi, étant 
donné que les trois fonds de commerce sont 
de même nature et qu'il n’y à pas là cession 
d'entreprise dans les conditions retenues par 
l'arrêt du conseil d'Etat du 5 janvier 1938 sur 
requête 80713. 


10107. — 17 rai 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, dans le cas où une 
société civile, incapable de reconstruire un 
immeuble sinistré, vend ses dommages de 
guerre el se lrouve, par voie de conséquence, 
dissoute, la plus-value apparente résultant de 
l'opération eutraine l’exigibilité de la taxe sur 
les bénéfires des sociétés, de la taxe propor- 
tionnelle et de la surtaxe progressive, ou si, 
dans une telie hypothèse constituant un 
de force majeure due au non-payement des 
dommages, il n’y a pas exonération de foules 
taxes, les plus-values purement nominales ré- 
sultant de la cession des dommages. 


10114. — 17 mai 1919. —_ M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° :i les établissements 
bancaires ont le droit d'appliquer sans préavis 
à leurs clients des tarifs brusquement majo- 
rés pour l’encaissement de couçons étrangers 
ou de chèques-<ividendes soudain assimilés à 
des coupons et frappés à ce titre d'un prélè- 
vement de 7 p. 100; 20 s'il n'est pas nécessaire 
d'imposer aux élablissements bancaires l'affi- 
chaze de leurs tarifs pour toutes opérations 
ordinaires. 


20117. -- 17 mai -_ M. Philippe Farine 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation dans laquelle 
se trouvent es sujets français qui, par leur 
prolession, résident ou sont de passage en 
zone francaise d'occupation; la suite 
d'un arrêt de justice pris en leur faveur, et 
condamnant les ressortissants allemands à 
leur verser une indemnité en dommages et 
intérêts onu encore, à la suite d’accident, per- 
çoivent en numéraire allemand d'une compa- 
gnie d'assurance l'indemnité qui leur est due 
et qu'ils désirent rejoindre leur domicile et 
introduire en Fran:e jesdites sommes, les in- 
téressés rencontrent alors des difficultés quasi 
insurmontables avant d’oblenir le transfert de 
ces fonds. J1 Jui demande si, en pareil cas, 
les intéressés peuvent obtenir une autorisa- 
tion de tran:fert et quel est l'office compétent 
en Ja matière. 


40121. — 17 mai 1949. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques quelles démarches il a 
failes auprès du gouvernement argenlin afin 
d'obtenir le règlement des exportations fran- 
caisez antérieures au déeret pris par le gou- 
vernement argentin ses piyvements 
à l'étranger «et lui rappelle que, dès le décret 
wis. Grande-Bretagne à réclamé et obtenu 
e payement de ses exporlalions antérieures à 
ce décret 


10129. — 17 mai 199 — M. Aïbert Lécrivain- 
Servoz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques <i, dans une Fo- 
ciété à responsabilité limitée (société de fa- 
mille). le gérant minorilaire n'était pas assu- 
jetti obligatoirement à la sécurité 
des contributions directes &d- 
met, par- voie de conséquence. la déductibilité 
du saaire du bénéfice imposable de la société. 


10534. — 1; 19:5 — M. André Maroselli 
dermanie & M le minisire des finances et des 
affaires économiques si,le propriétaire d'avoirs 
à l'étranger qui à satisfait à toutes ses abliga- 


tions déclarahon: de ses biens à l'office des 
changes. réquisition des devises et des va- 
leurs), n’a pas conservé le droit de gérer 


librement ce qui reste de sa fortune à l'étran- 
ger, ce prendre toutes inilialives à ce sujet, 


sociale, 


sans avoir à en référer à une administration ! 
ou à demander des autorisations pour ses 4c- 
tes de gérance et lui signale à l'office des 
changes soulève tant de difficultés à ce sujet 
qu'il devient impossible d'administrer un por- 
tefeuille de valeurs à l'étranger, et qu'il faut 
assister à l’effrilement rapide d’une fortune 
constituée. 


10441. — 25 mai 1919. — M. Pierre Ohers 
expose à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques que: en suite d'une 
vente de fonds de commerce, le Trésor jouit 
d'un privilège sur son prix, à raison des 
contributions directes et indirectes dues par 
le vendeur jusqu'au jour de la cession ou &e 
l'entrée en jouissance du cessionnaire; que 
les délais ordinaires de forclusien après Îles 
insertions légales au journal local et publica- 
tion au B. O0. V. ne paraissent pas lui étre 
opposables, 11 lui demande: 1° après quels 
formalités et délais le cessionnaire est entière- 
ment déchargé du chef de son vendeur et 
peut, en conséquence, remettre le prix; 2° si 
les mêmes règles sont applicables en ce qui 
concerne le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation; 3° si lors la cession du 
bail d'un fonds de commerce la même res- 
ponsabilité incombe au bailleur qui reprend 
son fonds; 4° si elle lui incombe notamment 
alors qu'au moment de la conclusion du bail 
il a fait connaître aux tiers, au moyen d’une 
insertion dans un journal local, la durée de 
la location, que tous engagements souserits 
par le preneur restaient à la charge de ce 
dernier que les éléments du fonds 
ne sauraient, en aucun cas, constituer le gage 
des créanciers du preneur, alors que le pro- 

iétaire du fonds a fait connaître la cessa- 

ion du bail, verbalement ou par letire, à 
l'administration des contributions directes et 
à celle des contributions indirectes, 


10492. —— 1 mai 1949. - M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il ne convient pas que 
les obligations délivrées aux actionnaires spo- 
liés des entrevrises aujourd'hui nationalisées 
soient assimilées aux obligations des compa- 
gnies de chemins de fer quant à l'admission 
en garantie d’avances à la Banque de France. 


10543. 2 juin 1949, —— M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de comhien de licences 
d'acquisition d'automobiles dispose chaque 
ministre. 


10575. — © juin 1919. —_ M. Armand de Bau- 
dry d’Asson demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le fait 
d’avoir inscrit par erreur pour €00 kg une 
camicnnette de 9500 kg de charge ulile em- 
pêche le propriétaire de ce véhicule de perce- 
voir l’attribulion de 100 litres d'essence dévo- 
luc à tous les véhicules ne dépassant pas 
000 Kg de charge ulile et si l'administration 
des contributions indirectes et de l’enregis- 
trement n'est pas tenue de. cette 
erreur. 


10611. — 7 juin 1919. _ M. Paul Antier de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelles son! les dis- 
positions qui ont été prises pour que les jour- 
naux créés à la libération remboursent au 
Trésor les avances qui eur avaient été con- 
senties; 20 quelles mesures ont été prises 
pour que, dans le cas des exemptions fiscales 
accordées par res arlicles 46 et 47 de Ja loi du 
91 décembre 1945, soit respectée la disposi- 
tion suivante: « Cette exemplion ne sera ap- 
ilicable qu'aux entreprises ayant remboursé 
es avances reçues par l'Etat ». 


10616. -— 7 juin 1949. — M. Kléber Loustau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un inspecteur pri- 
rnaire de fre classe, ayant été mommé direc- 
teur d'école normale au 1er octobre 1948 (re- 
crutement au choix, après établissement 
d’une Jiste d'aptitude) est victime d’une grave 
anomalie de reclassement, puisque lavance- 


ment _ lui a été accordé a abaissé son cire 
sement indiciaire de 73 points (430 au lien de 
325). H demande comraent l'institution du cas 
dre unique va permeltre à tous les directeurs 
d'école normale de classe de retrouver 
sans délai, l'indice dont ils bénéficieraient 
si on les avait maintenus dans leur catésorie 


d'origine au lieu de leur accorder ce singulier 


avancement. 


10617. — 7 juin 1949. — M. Kiéber Loustau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° qu'en raison de }4 
crise de recrutement des direcleurs d'école 
normale, le ministre de l'éducation nationale 
a dû charger provisoirement des fonctions de 
directeur un inspecteur primaire de 2 classe 
(classement indiciaire 463) qui n’a pas en-ore 
le dinlôme de professorat nécessaire pour être 
directeur titulaire: 2° que, si cet inspecteur 
arrive, en poursuivant ses études, à obtenir 
le diplôme de professorat et à se faire nom« 
mer directeur titulaire, il sera reclassé à l'in. 
dice 422 et perdra ainsi 41 points. I demandë 
quelles mesures vont êlre prises à l'occasion 
de l'institution du cadre unique pour que es 
directeurs d'école normale recrut u choix 
parmi les inspecteurs, aient un traltement au 
moins équivalent et des possibilités d'avan- 
cement aussi satisfaisante que dans leur caté« 
gorie d’origine. 


10620. — 7 juin 1919. — M. René Kuehn 
demande à M. te secrétaire d'Etat aux afiaires 
économiques: 1° s'il est exact qu'une cer- 
laine quantité de vins biancs provenant de 
Tchécoslovaquie ou de Yougoslavie sous Ja 
dénomination de Riesling, serait actuellement 
mis en vente aux entrepôls de Bercy {il s'agi- 
rait de 600 hectolitres) et atlire son atten'ion 
sur Ja confusion qui s'établirait immanquale« 
ment dans l'esprit des acheteurs où consom- 
mateurs entre Ce produit et les vins d'Alsace 
20 les raisons qui ont motivé pareille imnor- 
tation et les mesures qui seront prises pour 
éviter toute confusion ou concurrence dé+ 
loyale. 


10642. 9 juin 1049. — M. Paul Antier 
mande à M. te ministre des finanoes et des 
affaires Â : do s'il est exact qu'à la 
Libération des avances remboursables on! 
consenties par le Trésor aux nouveaux jour- 
naux; 20 si, ces temps derniers, une cireu- 
laire de lui-même ct de M. le ministre de 
l'information a prescrit le remboursement de 
ses prêts; 3e quel a été ou quel sera le com- 
portement de l'administration des finances 
pour lapplication de l'article 46 de la Iri de 
finances du 31 décembre 1945: « Cette exemp- 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises 
avant remboursé es avances reçues de 
l'Etat ». 


/ 

10652. 9 juin — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
des droits de garde de titres et des comimis- 
sions d’encaissement de coupons touchés par 
la Société générale, le Crédit lyonnai:, ie 
Comptoir nationa: d'escompte, le Crédit coni- 
mercCial de France, le Crédit industriel et comn- 
merc'al, la Banque de France et la Banque 
nationale pour le commerte et l'induslie; 
Es quel est le tarif des agents de change de 

aris. 


10655. — 9 juin 1919. — M. Atfred Krieger 
demande à M. le ministre des finances et res 
affaires économiques comment des entrepri- 
ses mosellanes peuvent avoir conversion et re<- 
ütulion des sommes en rechmarks qu'elles 
ont été dans l'obligation de déposer dans ks 
banques allëmandes installées sur notre terri- 
loire et, notamment, auprès des banques sur- 
roises ayant possédé une succursale à Mel’. 
ces établissements bancaires ayant évacit 
leurs fonds en se retirant en Allemagne lors 
de la Libération, et se trouvant, par le fait du 
raliachement économique de la Sarre à la 
France, porteurs de fonds appartenant 2x 
ressorlissants français. 
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10695. — 10 juin 1919. — M, Maurice Guérin 
exose à M. le ministre des finances et des 
affaires que les titres étran- 
gers doivent être déposés dans une banque, 
que certains de ces titres ne rapportent rien 
ou n'ont aucune valeur; et lui demande; 
d> si. dans ce cas, les banques Sont fondées 
à exiger un droit de dépôt et dans l’affirma- 
tive, quel est le montant; 2° si les intéressés 
seraient autorisés à retirer leurs titres pour 
éviter des frais importants sans aucune jus- 
tifcation. 


10608. —— 10 juin 1949. — M. Eugène Rigal 
drmande à M, le ministre des finances et des 
affaires : do si les sociétés en 
nom collectif ayant exercé l'option prévue par 
les articles 98 et 108 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1948, seront soumises à la taxe 
prévue par l'article 445 du code de l’enregis- 
irement et à la taxe additionnelle prévue par 
l'article 448 du même code dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de ca- 
pilal par incorporation de réserve; 2° si, dans 
lafrmative, la taxe et la taxe additionnelle 
devraient porter sur la totalité des réserves 
incorporées, sans distinction entre la fraction 
desdites réserves prélevées sur les bénéfices 
constatés dans les exercices clos postérieure- 
ment au fe janvier 1949 et celle ovenant 
des exercices antérieurs, remarque étant faite 
que les associés ont été personnellement im- 
pos à l'impôt général sur le revenu sur la 
totalité des bénéñces, distribués ou mis en 
r'erve, leur revenant dans les résultats des 
exercices clos avant le 1% janvier 4948; 
8 quelle serait la situation, à l’égard de la 
taxe et de la taxe additionnelle, d’une société 
en nom collectif qui, ayant procédé au début 
de 1919 à une augmentation de capilal par, 
in orporation de réserves, exercerait ultérieu- 
serment, dans les délais légaux, l'option pour 
son assujettissement à l'impôt sur les so- 
ciôlés, 


10799. — 17 juim 1949. — M. Jacques Gresa 
appelle Paltention de M, le ministre des 
finances et des affaires éconemiques sur les 
relards apportés à la parution du décret in- 
tégrant les contrôleurs principaux des conlri- 
huluions indirectes retraités dans le cadre des 
inspecteurs nouvelle formule, en application 
di décret no 49-365 du 17 mars 1949; lui si- 
grale que, de ce fait, les intéressés n'ont pas 
encore perçu les rappels ; leur sont dus au 
{ire de la: péréquation des retraites; et. lui 
demande s'il compte hâter le moment où 
celte situation pourra être régularisée, 


10852. — 22 juin 1949. — M. Eugène Rigal 
denande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les dispositions 
de l’article 448 bis du code de l'enregistre- 
ment (2 alinéa), relatives aux augmentalions 
de capital par incorporation des réserves réali- 
&’es par les sociétés étrangères non abonnéas 
son! toujours en vigueur et, -dans cette hypo- 
lèse, si les personnes domiciliées en France, 
qui bénéficient de ces augmentations de eapi- 
a! doivent, comme par le passé, acquitter la 
lixe additionnelle, dans les trois premiers 
Mois de l’année qui suit celle au cours de 
liquelle Yopération à été réalisée, au bureau 
de l'enregistrement de leur domicile, comme 
le prévoit l’article 67 du code fiscal des va- 
eurs mobilières, étant entendu que le règle- 
ment de cette taxe les dispense d’acquitter 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
e' la surtaxe additionnelle, aujourd’hui subs- 
liluée à l'impôt général sur le revenu: 2% si 
le taux de la taxe additionnelle est celui de 
40 P: 100 actuellement en vigueur en vertu 
de l’article 19 du décret du 9 décembre 1948 
borlant réforme fiscale. 


10884, — 23 juin 1949. — M. Jacques Fu- 
raud demande à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques: 1° quel est le 
Inontant, en dollars, du matériel américain 
fourni à la régie Renault depuis la libération. 
“° à quel cours du dollar, à chaque époque, 


ce matériel a-t-il été facturé; 3° quel a été 
le montant, en franes, de la contrepartie de 
ce 2 versée à lElat par la régie Re- 


10906, — 24 juin 1949. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires é : fo s'il est exact 
que le Gouvernement détient un crédit de 
12 milliards de francs provenant de la plus- 
value des stockages de beurre jadis réalisés; 
29 dans l'aftirmative, à quels chapitres du 
budget figurent ces recettes; 3° s’il entend 
| ogg pour un milliard de franes, à pren- 

re sur ces douze milliards, les pertes éven- 
tuelles d’un nouveau stockage, ou pour enga- 
ger des autorisations de crédit. 


10909. — 24 juin 1949. — M. Eugène Riga! 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les sociétés en 
nom collectif ayant réévalué leur bilan de 
1948 en conformité de l’article 69 de l'ordon- 
nance n° 45-1220 du 15 août 19%5, de Farti- 
ele 25 de la loi 46-2914 du 2% décembre 1946 
et de l’article fer de la loi 48-869 du 13 mai 
1948 et ayant, de plus, exercé l'option prévue 
par les articles 9 et 108 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 19%18, seront soumises à la taxe 
prévue par l’article 445 du code de lenregis- 
trement et à la taxe additionnelle prévue par 
l’article 448 du même code. dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de 
capital par incorporation de la réserve spé- 
ciale de réévaluation, étant fait observer que 
ladite réserve spéciale correspond à une plus- 
value manifestement acquise pendant la pé- 
riode où la société aura fonctionné sous le 
régime propre aux sociétés en nom collectif; 
2 quelle serait la situation, à l'égard de Ja 
taxe et de la surtaxe additionnelle, d’une so 
ciété en nom collectif qui, ayant procédé au 
début de 1919 à une augmentation de capital 
par incorporation de la réserve spéciale de 
réévaluation, exercerait ultérieurement, dans 
les délais légaux, l’option pour son assujeltis- 
sement à l'impôt sur les sociétés. 


10943, — 28 juin 1949, — M. René Billères 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une à CON- 
cédé, par bail, à une société, l'exploitation 
de son établissement thermal et de son 
casino, y compris le matériel et le mobilier 
nécessaires, le prix de location ayant été fixé 
en 1929 de la façon suivante: 1° une rede- 
vance fixe annuelle pour ke casino: 2° une 
redevance proportionnelle de 19 p. 190 sur les 
recettes de l'établissement thermal au-dessus 
de 100.000 francs; que, par suite des diffi- 
cultés rencontrées par cette commune pour le 
recouvrement de la redevance fixe annuelle 
ou l’application d’une formule de revision des 
prix, il fut convenu, en 1947, par un nouveau 
bail entre la commune et le concessionnaire, 


| qu’une redevance proportionnelle de 12 p. {00 


sur les recettes du casino remplacerait la re- 
devance fixe de 1959, le produit de cette nou- 
velle redevance ne devant jamais être infé- 
rieur à 100.000 francs, quel que soit le résui- 
tat de l’exploitation. I lui demande: 14° si le 
second traité de concession, enregistré comme 
par l'administration de lenregistrement, 
doit être considéré, du point de vue fiscal, 
comme un acte de commerce effectué par la 
commune; 2° si, de ce fait, il est passible: 
a) de l'xmpôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux; b) de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires à titre de prestation de service; 
2° si, dans l'affirmative, l'administration des 
finances est en droit d'exiger le rappel des 
impôts non perçus depuis 1939. 


— 


10948. — 24 juin 1919, — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'instruction 
no 1875/FFCI/Adm. du 24 septembre 1947, 
page 8, 6° impôts, indique: « Sont affranchies 
de l'impôt cédutaire et n’'entrent pas en 
compte pour le calcul de l'impôt général sur 
le revenu toutes les sommes versées aux dé- 
portés du F. F. C. et des F. F. L, rapatriés 
ou à leurs ‘familles à titre de solde de capti- 
vité ou de délégation de solde »; que Les in- 


ternés et déportés pour faits de résistance: 


perçoivent, actuellement: la solde de canti- 


vité (s’élevant à 1.200 francs par mois ou frac- 
tion da mois d'internement et à 14.000 franes 
par année ou fraction d'année de déporta- 
tiony ; la prime de démobilisation (1.000 
francs); un mois de solde au grade d’assi- 
milation pour congé libérable, Or, si les deux 
premières sommes sont affranchies de l'im- 
pôt, 1es ayants droit sont invités à déclaræ 
Comme revenu imposable la troisième. 
demande s’il ne serait pas possible que soit 
affranchie de limpôt la sounme versée aux 
ayants droit à titre du mois de solde au 
grade d’assimilation pour congé libérable. 


10951. — 28 juin 1919 — M. Jean Meunier 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques comment l'institu- 
tion du cadre unique va permetire aux direc- 
teurs d'école normale d'avoir immédiatement 
un classement indiciaire aussi favorable que 
s'ils étaient demeurés dans Jeur catégorie 
d’origine, celle des inspecteurs primaires, 
d'où ils sont sortis au choix. 


10978. — 20 juin 1949. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances ei des 
afiaires économiques: îi° pour quelles raisons 
wÆs taxes d'enlèvement des ordures ména- 
gères et de déversement à l'égout que les 
collectivités municipales ont été autorisées à 
percevoir, sont établies sur les rôles d'impôt 
foncier des propriétaires et non sur les rôles 
des contributions personnelles mobilières des 
occupants d'immeubles à loyers. Le mode ac- 
tuel d'assiette de ces taxes oblige les proprié- 
taires d'immeubles à avancer, pour compte 
de leurs Jocataires, des sommes considéra- 
bles qui n’ont pas à figurer à leurs reve- 
nus et sur lesquelles gérant et architecte 
perçoivent des honoraires injustifiés; 2° s’il 
ne serait pas possible de lenir compte, pour 
1950, de la remarque ci-dessus. 


11031. — 5 juillel 1919 — M. Vincent Badie 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° dans quelles 
conditions est intervenu un accord entre l'ad- 
ministration Ges domaines et une socièté éta- 
blie à Tanger pour la cession de champagnes 
récupérés au titre de prise de guerre À Bar- 
celone ; 2° ies raisons pour lesquelles des in- 
demnités de plusieurs dizaines de millions 
ont été versées à cette société; 3 quelles 
sont les raisons qui ont poussé l’administra- 
tion à procéder à des ventes aux enchères qui 
ne pouvaient que provoquer un trouble préju- 
diciable au marché normal du vin de Charn- 
pagne; 4 s’il a, pour ces diverses questions, 
cru devoir donner lui-même des instructions à 
ses services. 


11036. — 5 juillet 1949. — M. Paul Gosset Ce- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle est, au regard 
de l’impôt sur les sociétés (24 p. 100), la posi- 
tion de deux s'_i£tés anonymes A et B avant 
constitué, entre elles, pour l'exécution d’un 
marché, une association en participation, 
lorsque cette dernière a elle-même opté, ainsi 
qu'elle en a la faculté aux termes du para- 
graphe 3 de l'article 93 du décret du % dé- 
cembre 19%, portant réforme fiscale, pour son 
assujettissement à sur les sociétés 
(2% p. 100) ; 20 si chacune des sociétés À et B 
est fondée, aux termes de l'articie 103 Cu 
décret du 9 décembre 1943 à réduire de lim 
pôt sur des sociétés dont elle est redevable, la 
taxe proportionnelle de ?% p. 100 déjà suppor- 
tée par la quoti'é de son hénéfice imposable 
en provenance de l'association en participa- 
tion à laquelle elle appartient. 


11064 — 6 juillet 199. — M. Philippe 
Monin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si ces négocia- 
tions ont été entreprises ow des mesures 
envisagées en vue d'éventuelles exportations 
d'alcoo!, afin d’absorber des excédents et de 
procurer, en retour, à l’économie nationale, 
un apport de devises non négligeable, tenant 
comote de l’élat actuel des prix mondiaux 
re'atifs de l'alcool et des carburants nétro- 
liers. 
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11082. — 7 juillet 1949, — M. Albert Aubry 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des percepleurs ré- 
sidant dans des villes d’une populaton infé- 
rieure à 4.000 habitants sont menacés d’expul- 
sion et astreints au versement d’indemnités 
élevées; et lui demande quelles mesures ont 
été prises pour éviter toute interruption de 
service dans les locaités où n’existe aucune 
vacance de logement susceptible d’être utilisé 
en vue du transfert de caisses publiques. 


11100. 8 juillet 1919. — M, Marc Scherer 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: j° combien cG’emplois 
de fonctionnaires ont été eflectivement sup- 
primés en 1948 et à combien s'élève, en pour- 
centage, l’économie ainsi réalisée sur les cré- 
dits de personnel du hudget de 1948; 2° quel 
était, à la date du”ter janvier 1949, le nombre 
de fonctionnaires à la charge du budget de 
PEtat, y compris les eflectifs du personne: 
civil de l'administration militaire; 3° quelle 
charge représente en pourcentage, pour le 
budget de 1949, les dépenses de ersonnel, Y 
compris le personnel civil ce l'administration 
militaire; 4o a) quel élait, à la date du 
4er juillet 1949, le nombre de fonctionnaires 
licenciés au titre de !a loi n° 47-1630 du 3 sep- 
tembre 1947, relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
haires et agents civils et militaires de l'Etat. 
b) combien de ceux-ci ont été reclassés dans 
d'autres emplois et de quelles administrations 
ils proviennent; à combien s'élève en 
pourcentage, pour le budget de 1919, l’écono- 
mie ainsi réalisée par l’app'ication Ge ladite 
loi; d) combien d'emplois, à la date du 
Aer juillet 1949, restaient à supprimer pour 
donner son plein effet à cette même loi: 
5° quel est le nombre de fonctionnaires à la 
charge du budget de l’Etal concourant à l’ad- 
Ministration ou au d’un‘ organ'sme 
semi-public, la sécurité sociale, et à combien 
s'élève, en pourcentage. la charge supportée 
de ce chef par le budget. 


13119. — 9 juillet 1919. M, Pierre André 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact que: 40 par 
suite de la .ibération de la plupart des prix 
industriels, les fonctionnaires de la direction 
des prix appartenant soit au contrôle économi- 
que, soit aux expertises économiques, n’ayant 
plus d'occupations, ont été chargés d’une nou- 
velle mission; 2° que cette mission consiste- 
rait en une enquête permanente auprès dé 
toutes les industries essentielles, de tous les 
élab.issements témoins, afin de connaitre de 
l'économie française (les soncages effectués 
serviraient à l'établissement de pronostics), 
cette information paraissant peu vra:sembla- 
ble, puisque les industries essentielles four- 
nissen! chaque mois tous les renseignements 
uliies aux ministères dont eles relèvent; 
s° quels sont les dégagements qui ont été opé- 
rés dans le personnel du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, et en parti- 
culier dans les services de la direction des 
prix 


91159, — 10 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
Jemande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour que.s molifs 1l sur- 
seoil aux ob:iigalions que lui impose l’accord 
Blum-Byrnes du 26 mai 1916, &e payer à ses 
ressorlissants français la contrevaleur des re- 
devances ayant leur origine dans l'exploitation 
aux U.S.A. de brevets français pendant la 
durée de la guerre, 


11147, — 12 et 1949, — M, Lucien De- 
foutte expose M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il résulle des 
dispositions de l’article 2 du décret du 14 jan- 
vier 1948, concernant l'établissement du pré- 
Jlèvement exceptionnel de Jutte contre l’infla- 
tion que, lorsqu'un contribuable a exercé, au 
cours de 1946, des professions rangées dans 
des catégories différentes, le chiffre d’affaires 
est réparli entre les diverses branches d’acti- 
vité et chaque fraction des recettes, ainsi dé- 
lerminée, est affectée du coefficient corres- 


ondant. 11 demande s1 l’administration est 
ondée, contrairement aux dispositions préci- 


tées, à appliquer le taux de prélèvement de 


2 p. 100 fixé pour les commerces de gros, aux 
ventes de viande congelées ou de cons rve, 
faites en 1946 par les bouchers en gros, pour 
le comple du ravitaillement général, ventes 
qui ont été pratiqués moyennant une com- 
mission, laquelle, par conséquent, doit être 
dégagée du chiffre d’affaires général et sup- 
porter le prélèvement à raison de 6 p. 400. Il 
précise que, dans certains départements, il 
a été fait une exacte application du principe 
fixé par l’article 2 du décret du 14 janvier 
1918, la commission seu e ayant été soumise 
au pré'èvement (au taux de 6 p. 100), de telle 
sorte que les positions différentes prises per 
le service local ont pour résultat de faire 
supporter aux conrtribuabies intéressés des 
charges inégales pour des affaires identiques, 
étant souligné que ie prélèvement calcu'é à 
2 p. 400 sur le montant des ventes absorhe 
la presque totalité de la commission allouée 
par le ravitaillement général 


11168, — 13 juillet 1919 — M. Goorges Cou- 
dray demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s’il est exact qu'il 
ait donné des instructions aux services dépar- 
tementaux des finances pour porter, en 1948, 
la valeur locative servant de base au calcul 
de la patente au 4/3 de la valeur locative de 
1913, et rs mesures il compte prendre, 
dans l’affirmative, pour faire resp°cter ces 
qui n’ont pas été observées par- 
out. 


11172, — 13 juillel 1949. — M. Jean Louvel 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les raisons pour les- 
quelles la Banque de France ne fait pas 
bénéficier son personnel des dispositions du 
décret 48-1907 du 10 décembre 1948 relatif 
à la prorogation de la limite d’âge des fonc- 
tionnaires et agents des entreprises nationa- 
lisées ou travaillant sous le contrôle de l'Etat. 


e 
11211, — 19 juillet 1949. — M. Louis Bonnet 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quand interviendra la 
cotation en Bourse des titres de l'emprunt 
algérien 7 p. 100 1949, clos le 13 mars 41949. 


11218. — 19 juillet 1949, — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles sont 
les dates des textes législatifs et régemen- 
taires fixant le statut de l’or privé français en 
France et à l'étranger, notamment de l'or 
déclaré en Grande-Bretagne sous dossier étran- 
ger et de l'or déciaré dans un autre pays 
étranger que la Grande-Bretagne: 2° au cas 
où ces textes révéleraient une d'fférence de 
traitement en ce qui concerne l'or déposé en 
Grande-Bretrgne sous dossier étranger et l'or 
déposé dans un pays autre que la Grande- 
Bretagne, quelles sont les justifications de ce 
statut différent. 


11230. — 19 juillet 1949. — M. es Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s’il ne pense 
pas qu'il conviendrait de umiler le rôle du 
centre national du commerce extérieur, qui 
ne doit pas s'étendre aux questions se rap- 
portant à la qualité et à la propagande réser- 
vées à d’autres organismes spécialisés: 2° s'il 
ne conviendrait pas également de porter de 
9 à 12 le nombre de non fonctionnaires prévu 
pour la composition du conseil de direction 
et de réservèr trois sièges aux organisations 
interprofessionnelles spécialisées dans le com- 
&erce extérieur, telles que l'Union française 
des industries exportatrices, qui constitue l'or- 
ganisation la plus représentative de l’expor- 
tation traditionneile. 


11260. — 20 juillet 1949. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° comment jouent les 
articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 1948 


dans le cas d’une société À responsabilité li- À 


mitée dont les réserves n'ont pas été répar. 
ties, où les comptes courants des associes 
sont supérieurs à la moitié du capital socin 
depuis plus de quatre ans et qui procède à 
l’augmentation de son capital par incorpora- 
tion de ces comptes courants, 2° si l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques est 
applicable, et dans quelles limites. 


11261. — 29 juillet 1949. — M. Charles Lussy 
demanae à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° dans quelles condi. 
tions, soit en France, soit à la celonie, un 
contrôleur des contributions directes est auto- 
risé à impeser d'office, avant que ne soient 
expirés les délais 1égaux de déclaration ac- 
cordés au contribuable pour l'impôt sur le 
revenu; 2° dans le cas où le contrôleur des 
contributions directes aurait aulrepassé ses 
droits par l'imposition d'office, si le coniri- 
buable est fondé à réciamer une sanction 
contre ce fonctionnaire et contre 1e percep- 


teur qui a poursuivi le recouvrement. 


11282, — 21 juillet 1949, — M, Jean Labrosso 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d’après 1e para- 
graphe 14e de l’article 3 de la loi n° 43-1471 
du 2% seplembre 1948, les rules des impôts 
émis ou à émettre au titre de l'année 1948 
sont majorés de deux déchnes en ce qui 
concerne les bénéfices industriels et commer- 
ciaux; or, les commerçants qui, dans le cours 
de 1948, ont cédé leur exploitation à des tiers 
ou en ont fait apport à wne société, se voient 
sourmns à cette majoration du dcubie d“cime, 
alors qu'ils en auraient exempls s'ils 
avaient conservé :eur entreprise. Jui de- 
mande, afin de maintenir l'égalité des charges 
entre les commerçants, s’il ne serait pas 
passible d’exonérer du double décime les 
bénéfices réalisés pendant une période infé- 
rieure aux douze mois de l’année 1948. 


Laurent expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la iiquidalion 
des pensions nouvelles aux directeurs 
de 1° classe des administrations financières 
ayant pris leur retraite dans une direction 
classée en ?° catégorie est subordonnée à 
un décret fixant l'indice et ie traiteinent de 
ces -agents, mais que ce décret est depuis 
de longs mois en préparation aux directions 
du personnel et du budget. 1] demande s’il 
ne serait pas possible, bien qu’il ne vise 
qu'un nombre très restreint d’intéressés, do 
hâter la parution de ce décret et, si possible, 
la date à laquelle il interviendra. 


11286. — 21 juillet 1949. — M. Georges Ricou 
expose à M. le ministre des finances que l'1p- 
lication de l'arlicie 31 de la loi de tinunres 
u 6 janvier 1948 a soulevé des difliculifs 
SHOT en ce qui concerne le payement 
par les associalions scolaires et po:iscolaires 
de la contribution des patentes et de l’impôl 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
Une lettre de la direction générale des eontri- 
bulions directs en date du 24 mars 198, 
adressée à la igue de :’ensuignement, faisail 
savoir que « les associations telles que les 
amicales d'anciens élèves et les sociétés sco- 
laires et postscolaires qui peuvent être con- 
sidérées comme n'ayant aucun earactlère Iu- 
cralif resleut, en effet, conformément à 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérées do 
l'impôt sur æs bénéfices industriels et com- 
merciaux et de a contribution des paten(es, 
à moins qu'elles ne se Avrent à des opéri- 
tions caractérisant j’exercice d'une vérilable 
profession commerciale; et ui demande de 
définir: 149 les critères qui, en matière de 
cinéma, définissent la profession éonimer- 
ciale; 20 si te fait de passer des films de 
longs métrages dont certains enrichissent le 
agro national et sont indispensables à 
a culture populaire (mais qu’il n’est possib’e 
de se procurer que chez les débiteurs com 
merciaux moyennant le payement d’une 
somme forfaitaire) doit être reienu parini 
critères, 
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"307. — 22 juillet. — M. Eugène Monta- | 
gnier €X se à M. te ministre des finances 
et des res économiques: 1° qu'un crédit 
é millions a été atiribué pour du gibier 
de repeup'ement; que l'accord du 6 août 
à rrorogé trois mois jusqu’au 
:1 octobre 1949: 3° que ce crédit n’a pu être 
emniové par suite du relard apporté dans Ja 
velivrance des licences (14 janvier 1979); et 
lui dernande: a).si ce crédit sera reconduit ; 
si ces licences pourront être renouvelées 
en temps voulu avant da date du 1 octobre 
189: c) quefle mesure il compte prendre pour 
faciliter le renouvellement de ses licences. 


11350, — 25 juillet 1919. — M. Maurice Bêné 
eve à M, le ministre des finances €t des 
affaires économiaues que la loi des finances 
du décembre #93 à supprimé l'impôi cédu- 
faire sur es traïteménts et les salaires; or, 
cet impôt est appliqué aux rentiers viagers 
qui sont, en gutre, Soumis à ‘a surlaxe pro 
gressive; de plus, en ce qui concerne jes 
droits de succession perçus au premier décès 
sur les rentes réversibles au conjoint surwvi- 
vant, de Capital constitutif étant aliéné au 
rofit de VEtat, ce dermier se trouve dans 
matérielle de se libérer desdrts 
droits. faute de fonds; et lui demande si des 
dispositions équitables tendant, pour Îles cas 
précités, à suppression de l'impôt 
lure aussi bien que des droits. de succession, 
ne pourraient pas être envisagés en faveur 
des rentiers viagers. 


11374 — 96 juillet 1919. —— M. dean-Marie 
Bouvier-O'Coftergau expose à M, le ministre 
des finances et des Maires économiques que 
Jarücle 8 de la loi ne 43-1973 du 31 décem 
fais instiiue, en addition aux reccttes, ja 
perception d'un décime,et demi sur tous les 
inir0ts, droits et taxes perçus au profit de 
l'Elat, autres que les impôts directs et les 
taxes sur le chiffre d’affaires; et demande 
conmtnent doit être calculée la réduction du 
maximum déductible pour les droits de mu- 
par décès, c'est-h-dire si on doit ap- 
piquer la majoration avant la réduction du 
déductible, ou après, 


11396. — 28 juillet 1949, — M. Achille Auban 
demande à M, 1e ministre des finances et des 
ailaires économiques: fo si tes prescriptions 
de l'article % de ia toi n° 18-839 du 13 ma 
portant obligation, pour tes praticiens, 
d'indiquer, sur les feuilles de maladie déli- 
vrées aux assurés sociaux. le montant de 
leurs honoraires, sont toujours en vigueur; 
2 dans j'affirmative et devant la carenre 
gui totale du corps médical à satisfaire aux 
obizations de la loi queïle est l'autorité char- 
£ée de veiller À la strirte application de celle- 


et sanctions encouruers par les tontre- 
rnants, 


11425, — 30 juillet 1949. — M. Fernand 
Bouxom expose à M, le mivistre des finances 
ei des affaires économioues .e cas d'un parti 
qui possède, en dépôt, en Angleterre, 
Ou ils ont été envoyés par une banque dr 
Beizique au. début de ia guerre; 2 titres Sub 
Nigel et 153 ‘itres Simmer et Jack; lui signale 
Que la Société géméraie, chez qui ces titres 
Viennent d’être transférés, banque nationali- 
se, outre une somme de 997 F pour frais 
de transfert, lui impose 2615 F de frais 
Puur droits de garde de que l'inté- 
Tes, trouvant celte somme excessive, à 
demandé àesa banque détaillée 
de ceite dépense €: qu'il a obtenu une ré- 
Porse qui ne saurait 1e satisfaire et sans au- 
justification; lui signale, en ouire, que 
dernier bordereau de ta hapque de Bcigique 
Col‘ernant les mêmes droits de garde, 
tu date du 4 février 1948, se montant + 
belges): 16,5, ce qui représente, en 
chiltres ronds. au chanze a’tuel 130 frames 
et demande si la prétenticn d- 
société générae es justifiée, c'est-à-dir- 
drofs de garde payés en Angleterre en 
traduits en francs nationaux COTTESPON- 
01 à me valeur de 'a livre vingt fois plus 


11461, — 18 octobre 1919. — M, Leuis Chris- 
tiaens rappelle à M. le ministre des finances 
ei des affaires qu'après la guerre 
1914-1918 les délais de forclusion pour dé- 
r” des demandes de pension ont été relevés 

plusieurs reprises; et lui demande quelles 
raisons s'opposent à ce que pareille mesure 
soit prise actuellement. 


11462, — 18 octobre 1949. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que les pourparlers sont en <ours avec le 
gouvernerment hollandais concernant le rem- 
boursement aux porteurs français de florins 
en billeis; 20 à quelle date approsximalive les 
propriétaires de florins acquis régulièrement 
et déposés en banque peuvent espérer être 
remboursés; 3° quel est le montant des flo- 
rins hollandais déposés dans les banques fran- 
çaises, 


13467. — 15 octobre 1919 — M, Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finauzes 
et des afiaires économiques: 1° s'il est exact 
que seuls certains o'ganismes de 
crédit sont chargés de la réalisation des prêts 
au titre du fonds national d'équipement du 
plan à l’exclufon des. organismes 
privés, 20 s’il est exact que les taux de prêt 
exigés par ces différents organismes ne sent 
pas identiques; 3° sur quels textes relatifs 
au fonds national d'équipement, à sa consti- 
tution, et aux modalités de son intervention, 
reposent les <écisions réglementaires prises 
ou à prendre. 


11469. — 13 octobre 1919 M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel: obslacies 
s'opposent à ce que les porteurs français du 
Credito Argentino 4 1/2 1951, ayant à la suite 
de la conversion en 4 FE. 100, déposé leurs 
titres, voi:i quelque trois ans, recoivent. ca- 
pital et intérêts dont ils sont créanciers. 


11470, — {13 octobre 1949. — M. doseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les taxes pré- 
vues par ta loi du 43 janvier 1944 sur le: lo- 
tisscurs peuvent êlre verçeues sur la vente, 
rendue nécessaire pour l’acquit de droit de 
succession, d'un terrain silué en hordure 
d'une route nationale ; lorsque la eondition 
oplima de réalisation commande qu'il soit 
divisé en plusieurs lots. 


11473. -— 48 octobre 19:19. — M. doseph 
Denais demande à M. k& ministre des finances 
et des afaires économiques sur quels textes 
s'appuie l'administration des contributions di- 
rectes pour frapper d’une proportion- 
nelle unique les gains réalisés par deux 
époux dans des professions complétement dit- 
férentes, cetie unification ayant pour consé- 
quence la réduction ou la suppression des 
abattements voulus par le législateur. 


12475. — 15 octobre 1929 — M. goseph 
Danais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :omment se 
cil'ent larticte 17 de ta loi du 14 septembre 
*5 et ta circulaire du 4 février 1919, fixam: 
à la moitié du traitement pour la période 
“omrrise entre l’ann'itation de mise à fa 
retraite et ls ranpet à l’activité la pémunéra- 

tion due aux fon’tionnaires avant dJ'eit au 
bénéfice des mesures 4e réparations prévues 
par l’ordonnance du 29 novergbre 1944. 


LI 


19592. — 13 octobre — M. Rene 
Arthaud exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à la suite 
imtervention qu'il avait faîte auprès 


‘ce en France qu'en Belgique. 


| de lui, il avait bien youlu lui indiquer que 


des mesures préférentieiles seraient prises en 


| 


faveur des viticulteurs de Châteauneuläiu- 
Pape, en particulier, el des Côtes-du-Rhône en 
général, victimes l’année derniere du miuew 
et de la grêle; que la déclaration collectve 
de sinistre pour la grêle a été faite par te 
maire de Châteauneul-du-Pape de mai 19:18; 
que la dé’laration collective de simstre pour 
le midew à €té faite, par lui. le 14 juin 198; 
que des demandes individuelles de dégreve- 
ment Ont suivi ces déclarations <coflectives ; 
que la lettre originale par laquelle 1 avai 
bien voulu donner les assurances rappelées 
pe: haut a été rappeée en son temps à la 
irection départementale des contributions 
directes du Vaucluse; qu'en dépit de l'exécu- 
tion des formalhtés prévues, non seutement 
les feuilles d'impôts ont été envoyées sans 
aucun dégrèvement, mais que des sanctions 
leur suscèdent :majoration de 10 F. 100, 
deuxième majoration de 10 p. 100410 p. 100, 
ete.). A la situation déjà signalée, les viticul- 
teurs ont une “oulure généralisée qui en- 
traine la disparition des trois cinquièmes de 
la récolte escomptée pour 1949. Dans ces 
conditions, il lui demande s'il compie faire 
respecter les instructions qu'il sernblerait 
avoir données par sa lettre ML/LP ne 3S0 du 
92 janvier 1919 et, par voie de conséquenre, 
a l'intention: 1° d'accorder les dégrève- 
ments demandés; %° de faire annuler par la 
direction départementale des contributions di- 
rectes de Vaucluse les sanctions infligées, 


11595. — 18 octobre 1919. — M, Henri Ber- 
gasse demande à M. le miaistre des finanes 
et des affaires économiques si, lorsqu'un père 
de famille a parfait à l’insuffisance de la 
sécurité sociale pour faire soigner son fils en 
sanatorium, on ne pourrait considérer fa 
somme dérensée comme n'élant pas une 
source de revenus avec possibilité de la @é- 
duire du revenn du père sans qu'elle solt 
ajoutée aux revenus du fils, celle mesure 
étant, paraît-il, appliquée dans le <s des 
fonctionnaires. 


11600, — 18 octobre 1919 — MA. dacques Che. 
vallier cxpose à M. le Ministre des finances 
et ces affaires economigues: 1° que lim- 
pôi sur les trailements et salaires ayant été 
supprimé en Algérie a compter du 17 sep- 
tembre 1948, les fonctionnaires détachés de 
métropole, retraités résidant en Algfrie n ont 
pas encore obtenu le remboursement de l'imm- 
pôt indüment perçu pour la période du 
fer septembre 1948 au 31 décembre suivant. 
Cependant le gouverneur général de lAlgérie 
a signalé celte situation au pouvoir central. 
Le ministre des finances oppose des raisons 
de comptabilité, Les retraités ne sauraient, en 
toute équité, supporier les conséquences de 
ces difficultés d'ordre comptable; 2° que, 


“contrairement à la règle et aux principes en 


matière d’impositions, les raypele de pension 
afférents à 1948 perçus en 1949 ont élé frappés 
de l'impôt céduiaire, ceperdant supprimé en 
1949 et alors que les retraités de la métropole 
n'ont pas supporté cet impôt. H lui demande: 
lo si des mesures seront bientôt prises pour 
donner satisfaction aux retraités intéressés; 
20 quel recours les intéressés peuvent exercer 
contre la décision de l'assemb:ée algérienne 
qui a autorisé ce‘te viclajon des prinripes 
et notamment s'ils peuvent espérer que le 
budget métropolitain prendra celte dépense à 
ca charge, ce ui serait normal, puisque les 
intéressés sont créanciers de la dette inscrite 
et n'ont pas perçu l’intécralité 
de créance: 3° si l'Algérie pe pourraif 
pas être autorisée à 


pre sur « avanres à 
» et pour compte de la métro 


1604. — 18 octobre 41919. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre des f- 
nances et des affawes économiques si un si- 
nistré qui a demandé en 1%6 l’imputation de 
son impôt de solidarité sur ses dommages de 
guerre, peut, en 1919 — pour réduire de moi- 
tié la retenue faite sur ses dommages pour 
payement de cet impôt — en payer la moitié 
en titres 3 p. 100 1945. 
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11606. — 18 octobre 1949 — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment peut 
s'expliquer le fait que les statistiques doua- 
nières de l’année 1918 fassent apparaître une 
importation de vêtements en provenance des 
Etats-Unis de 11.099 quintaux métriques, re- 
présentant une valeur de 320.411.000 francs, 
alors qu'il n'existe aucun acco’d commercial 
avec ce pays. 


11613. — 18 octobre 1949. — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la jus- 
tification d’un « prélèvement exceptionnel » 
égal à 30 p. 100 de leur gain présumé, auquel 
certains contrôleurs ont assujetti les « arti- 
sans du taxi » en tous points assimilables 
du point de vue professionnel, aux chauffeurs 
éppartenant à la vompagnie des transports. 


11617. — 18 octobre 1949. — M. Roger Dus- 
seauix expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'application 
de l’arrèté du 11 décembre 1948 (Journal offt- 
ciel du 23 décembre 1948) entraine pour les 
administrations de très nombreuses écritures 
pour le versement des cotisations de sécurité 
sociale. Il demande s'il serait possible de 
défalquer du traitement des employés de 
J'Etat, les cotisations de sécurité sociale, par 
analogie avec ce qui se pratique ur la 
retenue pour pension, le versement à la sé- 
cutité sociale étant effectué par les minis- 
tèresS dans les règles identiques à celle des 
retenues pour pension. 


11622. — 18 octobre 1949 — M. Maurice 
Finet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que trop souvent 
les rôles établis par les agents des contribu- 
tions directes comportent des erreurs qui se 
renouvellent périodiquement chaque année 
sans être rectifiées, et obligent les contri- 
buables à faire également chaque année des 
réclamations dont le bien-fondé a déjà été 
reconnu plusieurs fois par l'administration; 
que ces errements ont l'inconvénient de mul- 
me les demandes de dégrèvement, de sur- 
charger les services chargés de les instruire, 
de retarder les décisions, et d’exposer les 
contribuables à verser et à avancer des som- 
mes dont ils ne sont pas redevables et dont 
ils ne pourront obtenir le remboursement 
qu'après de longs mois et de multiples démar- 
ches; lui signale, en outre, que trop souvent, 
les directeurs des contributions directes né- 
gligent, malgré l'invitation formelle qui leur 
est faite 4 les requérants et les prescrip- 
tions de l’article 360 du code général des 
impôts directs, d’accuser réception des récla- 
mations qui leur sont adressées, au risque, 
de faire perdre aux réclamants, faute de 
preuve, toute voie de recours postérieure au 
cas où l’administration invoquerait contre eux 
la: prescription. Il Jui demande s’il ne serait 
pas opportun d’adresser aux agenis respon- 
Sables des instructions pour mettre fin à ces 
négligences regrettables et au cas où elies 
l'’auraient déjà été, de tenir fermement Ja 
main à leur application. 


#1631. — 18 octobre 1949. — M. Henri La- 
caze expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que M. X... a été 
agent général à la compagnie d'assurances 
L'Union jusqu'au avril 1926, que depuis 
cette daté la compagnie L'Union lui seri, 
au titre d’allocation de retraite, une rente 
annuelle viagère de 3.000 francs, étant pré- 
cisé que, du fait de l'institution par la Com- 
pagnie &’une caisse de prévoyance au profit 
de ses agents, il Jui revenait à Ja fin de ses 
fonctions un petit capitai, mais qu’il préféra 
opter pour le service d'une rente viagère; il 
Jui demande: 1° si M. X.… peut bénéficier 
des dispositions de la loi du 23 mars 1949 ou 
de celles de la ioi du 2 août 14919; 20 dans Ja 
négative, quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour améliorer la situation de petits ren- 
tiers viagers se trouvant dans des cas anals- 
gues. 


11642. — 18 octobre 1949. — M. Raymond | 
Mondon expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en 1914 et 4913 


| un cerlain nombre d'Alsaciens et Lorrains, 


déportés en Allemagne, ont dû déposer, entre 
les mains des trésoriers-payeurs généraux 
d’Alsace et de Lorraine, les sommes en marks 
dont ils étaient possesseurs, afin de procéder 
à l’échange en francs. Dans bien des cas, les 
trésoriers-payeurs généraux ont refusé Ja res- 
titution totale des sommes converties dépe- 
sées. L's ont argué qu'après enquête les pos- 
sesseurs de ces sommes ne pouvaient en 
justifier l’origine. Il lui demande: 1° dans 
queiles conditions et en vertu àe quels textes 
législatifs, sur simple enquête de police, l’ad- 
ministralion des finances a le droit de retenir 
sans explication, des sommes appartenant à 
des tiers; 20 si les intéressés, pouvant s’esti- 
mer lésés dans leurs b'ens, oni Ja possibi.ilé 
de remettre l'affaire entre les mains des tri: 
bunaux, quels recours ils ont contre ces 
mesures de confiscation envers lesquelles ils 
n'ont pas la possibilité de se justifier. 


11643. —— 18 octobre 1919. — M, Pierre Mon- 


tel expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que, pour assu- 
jellir à une seule taxe proportionnelle les 

nétices réalisés par un ménage de Commer- 
çants exerçant deux professions distinctes, ces 
bénéfices étant taxés, l’un au bénéfice réel, 
l’autre au forfait le contrôleur des contribu- 
tions airectes ‘se base sur l’artice 4 du décret 
du 9 décembre 19148 portant réforme fiscale: 
que si ce blocage des revenus est justifié, s’il 
s’agit de l'application de la surtaxe progres- 
sive, ancien impôt sur le revenu, il ne l’est 
pas <orsqu’il s’agit de la taxe proportionnelle 
ui a remplacé les impôts cédulaires, IL Jui 
emande sur quelle raison l'administration 
peut se baser re justifier une telle interpré- 
tation de l’arlicle 4 qui vise expressément 
l'impôt sur le revenu et non la iaxe propor- 


.tionnelle, aggravant ainsi les disposilions fis- 


cales antérieures au décret. 


11647. — 18 octobre 1919. — M. André Mut- 
ter demande à M.-le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si l'importance 
des revenus professionnels d’un représentant 
peut être un élément déterminant, permet- 
tant de lui la taxe proportionnelle 
au titre des bénéfices non commerciaux, quel 
est le chiffre critère et quel est le texte per- 
mettant d'utiliser cet élément; 2° si une ad- 
ministration fiscaie peut prétendre imposer à 
une catégorie de salariés une limitation fis- 
cale de salaire qui n’est imposée à aucune 
autre catégorie, alors que dans toutes les au- 
tres catégories de l’économie privée ou des 
secteurs nationaux ou administratifs, il est 
des salariés qui gagnent beaucoup plus que 
les limites qu'on voudrait imposer aux repré- 
sentants. 


11648. — 13 octobre 1949. — M. André Mut- 
ter demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si une administra- 
tion fiscale est justifiée à baser sa décision 
d'imposer un représentant au titre des béné- 
fices non commerciaux sur la simple réponse 
des employeurs consultés par elle, lesquels 
prétendent considérer leur représentant 
comme « mandataire » et répondent que, pour 
les charges sociales, ils n’ont pas à les ac- 
quitter de ce fait; et si le rôle de cette admi- 
nistration ne doit pas être de rechercher si 
cette interprétation est bien conforme aux 
faits ou si, au contraire, elle n’est pas abu- 
sive et tendancieuse, aux fins d'éviter les 
charges sociales et fiscales et éventuellement 
les rappels et pénalités. 


11649. — 18 octobre 1949. — M. André Mut- | 
ter demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si le nombre des 
maisons représentées par un représentant à 
cartes multiples peut être un élément déter- 
minant, permettant de lui appliquer la taxe 
proportionnelle au titre des bénéfices non 
commerciaux, quels seraient le nombre cri- 
tère et le texte légal permettant d'utiliser cet 
élément. 


| 


11659. — 13 octobre 1949. — M. André 
ter demande à M. le ministre des fina 
et des affaires économiques si la qualilieation 
fiscale de « salaire » dépend de la nature 
même du travail et des evndilions dans jes 

uelles celui-ci est exécuté, ou si celle quai, 
cation subit l'influence de conditions qui ju 
soient absolument étrangères, et commen 
doivent êire interprétés les suivants : 
1° si un représentant a, avec ses empoyeurs 
des contrats conformes à ja loi dé 1937 et les 
rémunérations qu’il reçoit sant indiscut: bles 
ment des salaires; pour améliorer sa situa. 
tion, il vient à exercer une autre activité sa 
iarie ; la nature fiscale de ses rémunéralions 
comme représentant se trouve-t-elle mod fie 
bien que rien ne soit changé dans les condi 
tions de travail (pour ces employeurs) ayant 
donné naissance à ces rémunérations: % un 
représentant, dans le même cas, n’a pas né. 
cessité d'exercer une nouvelle activité pros 
fessionnelle, car il hérite d’un bien mobilier 
ou d’un bien rural qui lui procure un revenu 
très important. Toutefois, il ne sera pas cons 
sidéré comme exerçant une activité profes 
sionnelle autre que celle de représentant, 
bien qu'assujelti dorénavant à Ja taxe pro 
porlionnelle, soit sur les revenus d: hiens 
mobiliers, soit sur les: bénéfices agricoles: Ja 
näture de <es rémunérations repré 
sentant se trouve-t-elle modifiée. 


11651. — 18 octobre 1949. — M. Marce! Poim. 
bœuf demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les rens'igres 
ments suivants, en ce qui concerne le dénam 
tement des Vosges et l'arrondissement de 
Saint-Dié: fo le nombre des exploitants agri- 
coles ayant été imposés au titre de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, pour les années 
1947 et 19%8; 2° le montant total du rende- 
TS de cet impôt, pour les années 1917 ef 

45, 


11653. — 19 octobre 1949. — M. Eugène Rigal 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sq est le régime fiscal 
actuellement applicable aux jekons de pré 
sence versés dans les sociétés anonymes aux 
membres des conseils d’administration. ès 
quañtés, et, spécialement, si les sociétés ont 
à retenir sur le montant de ces jetons et à 
verser trimestrie lement au Trésor la taxe 
proportionnelle de 48 p. 100. 


11654. — 19 octobre 1919. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pour les sociélés ca 
famille constituées sous le bénéfice de jar: 
ticle 7 ter, il résulte des so'utiong adminis 
tratives rendues À ce jour que le capital est 
constitué d’après les valeurs réelles d'apport 
et a donc supporté intégralement le droit 
d'apport lors de l'enregistrement de 
mais que ces sociétés devaient, soit men- 
tionner au bilan — compte capital — que 
celui-ci comprenait à concurrence de leur 
montant une provision pour renouvellement 
de stock et une réserve spéciale de réévaluas 
tion antérieure, le cas échéant, soit ouvrir 
des comptes d’orûre actif-passif pour ces pr- 
vision et réserve spéciale. Considérant que le 
sort de la provision pour renouvellement ds 
stock se trouve réglée par la loi du 5 juillet 
1949, il demande quelle serait la flaxaiion, 
soit au point de vue contributions direcies, 
soit au point de vue enregistrefnent, si !4 
société décidait de faire disparaître de <0n 
bilan le compte d’ordre « réserve spéciale de 
réévaluation » ou la mention y relative acc0* 
lée au compte capital. La même question «st 
posée pour le cas où la société de famile 
réévaluerait son bilan après sa constitution et 
dégagerait une réserve spéciale de réévalui- 
tion, déjà comprise dans les valeurs ayünt 
servi à constituer le capital social et ayini 
par conséquent déjà en fait, supporté le droit 
d'apport lors de la constitntion de la socié!t, 
en surte que l'incorporation de cette réserve 
au capital n’en changerait pas ke montlari. 
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11655. — 18 octobre 1949. — M. René Schmitt 
ires économiques caiss 
Dot agricole à bénéficié de dotations 
exceptionnelles pour conseutir aux sinistrés 
je guerre agricoles des prêts de reconstitu- 
tion de leur matériel et de leur cheptel, au 
aux de 1,5 p. 100. Remboursement de ces 
rêts est prévu par imputation prioritaire sur 
toutes indemnités ailouées par le ministère de 
ja reconstruction et de l'urbanisme à ces si- 
nistrés, au fur et à mesure de la justification 
de leurs dommages de guerre. Pour assurer 
l'exécution de so remboursement, la caisse 
nationale jusqu'à ce jour, a obtenu des délé- 
gattons départementales de la reconstruction 
qu'elles créditént en conséquence, à son pro- 
ft, tous les remboursements a:loués aux si- 
nilxs, à concurrence du montant des avances 
à eux consentiès Il lui demande quelle doit 
être la nouvelle situation créée par Flapplica- 
tion de la loi du 31 décembre 1948, portant 
rixalion, pour 1919, des maxima des dépense: 
publiques et éva’uations des voies et moyens 
qui, en son article 9 récemment modifié, pré- 
voit le remboursement tota! aux agriculteurs 
de: dommages afférents à leur cheptel et à 
leur matériel en titres mobilisables par frac- 
lions successives, et si la caisse nationale de 
«édit agrico'e sera dans l'obligation d'accep- 
tr en remboursement les titres établis au 
nom du sinistré, à due concurrence des som- 
mes par elle avancées et ce, au taux même 

de leur valeur nominale ? ” 


11659. — 18 octobre 1919, — M. Jean Terpend 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si une municipalité 
ayant accordé à son’ personnel les deux 
acompte:, à valoir sur le reclassement, pré- 
vus à l'arrêté du 19 novembre 1948, n'est pas 
engag'e implicitement à payer le rappel à la 
date du départ de ce reclassement, c'est-à-dire 
du {+ janvier 1948. 


11660. — 13 octobre 1919. — M. Jean Terpend 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si les fonctions d’em- 
ployés communaux titulaires n'ayant pas 
changé depuis le reclassement, le maire a le 
droit de déclasser ces employés et de les 
placer dans une catégorie inférieure, entrai- 
nünt, par suite, une diminution de salaire. 


11661 — 18 octébre 1949 — M. Auguste 
Touchard expose à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que le Par- 
lement à voté la réduction de moitié de Ja 
lie exigée par la radiodiffusion française, en 
faveur des titulaires de la retraite des vieux 
ou de l'allocation aux économi- 
quement faibles, mais que rien n'a été prévu 
pour les bénéficiaires de la retraite des vieux 
lavaileurs où de Pallocation aux économi- 
Juement faibles qui ne totalisent pas 
Soainte-cing ans d'âge, du fait qu'étant 
Mantes au travail, ils bénéficient des pres- 
à l'âge de soixante ans. 11 lui de- 
est envisagé de faire bénéficier 
t la réduction cette catégorie si intéressante. 


11666. — 18 octobre 1919, — M. Joseph Was- 
mer t\nose à M, le ministre des finances et 
‘es affaires économiques qu'un établissement 
pendant d'un exploilant ayant plusieurs 

läbiissements à été entièrement détruit par 
un incendie, et demande: 1° si l’indemnité 
pe pour le remplacement des bâliments, 
matériel et des marchandises est suscep- 
une d'être considérée, au point de vue taxa- 
Ion de la plus-value, comme une cession ou 


Cessation régie par l’article 57 du décret de. 


Jélorme fiscale; 2° si la plus-value des seuls 
immobilisés pourrait éventuellement 
l'objet d'une provision pour remploi 
en un délai de trois ans, la plus-value sur 
Qairchandises étant taxée à part à 8 p. 100; 
a pour le calcul du célai de cinq ans 
in ‘!1 par les alinéas de l'article 57 du décret 
fe 9 décembre 1918 ajoutés par la Joi du 

Juillet 1949, il serait possible de partir de 


la date d’acquisition et non pas de la date 
de transformation de l'entreprise individuelle 
en société de famille conformément à l'ar- 
ticle 7 ter du code des impôts directs, étant 
observé que les évaluations des éléments 
d’actif n’ont pas varié au moment de la trans- 
formation, ce qui augmente la plus-value 
taxable en raison du sinistre: 4° si la loi 
du 31 juillet 1949 serait applicable, le sinistre 
ayant eu lieu peu de jours auparavant, mais 
les indemnités ayant été liquidées ultérieure- 
ment ne devront venir en comple que pour 
la taxation 1950; 5° dans le cas où les solu- 
tions ci-dessus ne seraient pas admises, 
quelles mesures l'administration envisagerait 
pour permettre la reconstitution d’une entre- 
prise sinistrée sans que celle-ci soit rendue 
impossible par des prélèvements fiscaux exces- 
sifs provenant de la dévaluation monétaire ; 
Go quelles seraient les solutions si le sinistre 
n'avait que partiellement détruit le centre 
d'exploitation tout en anéantissant complè- 
tement certains corps de bâtiments; et si 


l’article 57 du décret du 9 décembre 1943 


serait en ce cas applicable. 


11669. — 18 octobre-1919. — M. Jean Cayeux 
se référant aux avis parus au Journal officrel 
ces 22, 23, 24 et 25 août 1919, qui ont aulo- 
risé l'importation en France, sans licence, 
de vêtements de travail confectionnés, de- 
mande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons qui gnt motivé cette 
décision, élant donné qu’il semble que la 
production des usines francaises apparail suf- 
fisante pour l'approvisionnement du marché. 


11670. — 18 octobre 1919. — M. André-Fran- 
çois Mercier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux-affaires économiques que depuis plusieurs 


mois, un élat mensuel est demandé par ie4 


contrôle économique à toutes les professions, 
état devant faire apparaitre la nomenclature 
des produits vendus par Ces professions; ies 
produits étant classés par catégories: c’est 
ainsi qu'un commerçant en céréales doit four- 
nir chaque mois, en ce qui concerne, d’une 
part, les céréales et, d'autre part, les atiments 
du bétail, les renseignements suivants: quan- 
tités vendues — prix de vente unitaire — 
stock de fin de mois en quantite, chiffre 
d’affaires global (marché intérieur et expor- 
tations\, valeur des storks-de produits, articles 
de référence et autres a:ti:les en fin de mois, 
montant des frais de publicité, montant des 
ventes en solde s'i y a lieu, déjais consentis 
à la ciientèle, pourcentage des ventes a cré- 
dit montant des impayés, soldes des comptes 
en banque, en caisse, aux chèques postaux, 
effectif total da personnel, durée hebdoma- 
daire du travail; lorsque le commerçent ven4 
d’autres produits tels que fibre de bois, légu- 
mes secs, pommes de terre, etc., son travail 
consiste à ventiier les ventes par produils, à 
déterminer les prix de vente unitaire (souvent 
très variaibles:, à reconstituer les storks de 
fin de mois en partant des inventaires de fin 
d'année, en tenant compte de toutes les ré- 
ceptions, de toutes les sorties effectuées dans 
chaque produit Lg AS la date prévue dans 
l’état demandé. I! jui fait remarquer que ja 
mise au point de tels renseignements donne 
lieu à un travail considérable, et que, par 
ailleurs, il apparait que ja documentation ainsi 
recueillie ne peut donner aucun résultat pra- 
tique, les renseignements fournis étant très 
approximatifs et ne permettant pas de tirer 
des conclusions plausibles; il lui demande 
quelie est l’utilisation prévue pour les ren- 
seignement: demandés et pour quelle raison 
it estime utile de maintenir un service du 
contrôle économique chargé de recueillir ces 
renseignements. 


11729. — 18 octobre 1919. — M. André-Remy 
Moynet -emand- à M, -e ministre des finances 
et des affaires économiques ja solulion qu'il 
envisage pour résiud'» je problème qui se 
pese aux propriétaires uniquement des 
économ quemnen‘ faibles et, par conséquent, 
ne bénéficiant pas des mesures de justice 
récentes destinées à redonner a Fhahitat en 
France Fimpuls'on indispensabie que requiert 
son £'at acluel, 


11783. — 18 octobre 1919. — M. Augustin 
Laurent demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires Si presia- 
tions servies pa une caisse dé sécurité sociale 
m'nière à un ouvrier mineur en conge de 
lingue maladie doivent être dé‘larées comma 
revenu pnur le calcul des contrihutiors 
recltes réclamces par ! Elat à ce: ouvrier. 


11825. — 20 octobre 1919. — M. Auguste Fari- 
nez expose à M. le mimistre Ces tinances ef 
des affaires économiques que l’iraicie du 
décret du 9 décembre 1916 stipule que. Füp- 
position à un titre de perceptiun qui doit 
être fermulée dans les trois m9:s de ja récep- 
lion de la « est motivée. de vent 
le tribuna, compétent pou: stalue" sur je 
fonis du droit et que « i'assignatior. übeil aux 
règles prévues par la législation en vigueur 
pour chaque catégorie d'impôt ». | Iui de- 
mande: 1° si le redevable est déchu du droit 
da faire une nouvel opposil'on après Fex- 
piration du délai de trois mois lorsque le pre- 
mière opposition a été dornmée dans le dé.al 
légal! devant un tribunal incompétent: à: ra- 
tionæ materta; b) rationæ loci; 2° dans Faf- 
firmative, sur quels principes est assise cette 
sclutior.. 


11829, — 20 octobre 1919. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le munistre des finances et 
des affaires économiques le cas de nombreux 
pivlessiofinels iailer: qui ont fait des 
mande: et déposé des dossiers afin de profiter 
des possibilités de crédits sur le programine 
des 3 milliards 30) mitlions de francs, élabli 
par le min'stre de l’agricuiture au litre 
investissements, Les projets onl pas<e devant 
une s)us-commission d'experts et ensu'te de- 
vant la commission des investi:sements; 
puis les intéressés n'ont p:us enten-lu parier 
de rien, sinon que Je :emps à aure une lai- 
terie du groupe Nestal-Finapa fait éiat de ce 
qu'elle a pu obien':. il lui demande s'il 
compte faire en sorte que: 1° les auministra- 
tions fassent pubiier largement les communi- 
qués concernent les possibilités données par 
te plan Marshall; 20 .a liste soik publiée des 
laitéries privées ayant ob'enu des crédits 
avec lc monlan. de ces derniers; 23° je motif 
de refus soit indiqui: à chaque demandeur 
non selisfait, 


11831. — =3 octobre 1919. — M. Jules Rama- 
rony deminde à M. le ministre des nnances 
et des affaires économiques dan: quelle £<)i- 
tuation se irsuve au foint de vue fiscal, et 
plus spécialement en ce qui Concerne ÆS 
droi‘: d'enregistrement, l'impôt de solidarité 
nationiie ainsi que les exemptions édiciées 
par es articies 46, 47, 48 de la li d2 finances 
d: 31 décembre 1915, une société à re:ponsa- 
bilité Jimitée exploitan’ ur journal qu'itidien 
créés un an et demi avant la constitution de 
bdite société. 


11863. — 25 octobre 1949. — M. Auguste 
Allonneau cxpose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que, d'après 
l’article 11 de ja loi n° 48-1450 du 20 septem- 
hre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, sont prises en 
compte les bonifications -ci-après: « 
bénéfices de campagne supputés dans les con- 
ditions précisées à l'article suivant qui s’ajou- 
tent éventuellement au service militaire. Tou- 
tefois, en ce qui concerne les fonctionnaires 
civils, il n’est fait état que des bénéfices de 
campagne acquis au cours d’une guerre ou 
d'une expédition déclarée campagne de 
guerre et en faveur des seuls intéressés qui 
possèdent la qualité d'anciens combattants, 
c'est-à-dire qui, a un moment quelconque de 
leur mobilisation ou de leur expédition décla- 
rée campagne de guerre, se sont trouvés dans 
une situalion de nature a leur ouvrir droit 
au bénéfire de campagne double ». La circu- 
laire n° 85-B/6 du 96 juillet 1949 relative à 
l'application de la loi précise pour l’article 41: 
« En ce qui con=-rne j'armée de mer, les seu- 
les périodes ouvrant droit, antérieurement au 
22 juin 1922, au bénéfice de campagne dou- 
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Lie, sont celles corres ondant à des services 1 
rendus au cours des hostilités de Ja guerre 91913. — 27 octobre . — M. René Penoy 21951. — 3 novernbre 1949. — M, Caston 
1911-4918 (art, 12 de la loi du 16 avril 1926, | expose à M. le ministre des finances et des ! Chaze expose à M. le ministre des finance 
loi du 2% octobre 1919 et dérret du 11 aoûi |'effaires économiques que les greiliers en €hef et des affaires économ que la loi 
4920). 11 dernaude quelles sont, dans ces con- | des tribunaux civils el de commerce, de {À 21 septembre 4948, votée à l'unanimité 

ditions, les dro‘ts d'un fonctionnaire civil qui | Même que les grefliers des justices de paix | Je Parlement. à accordé la péréquation aux 
a participé à l'expédition du Maroc à bord | et des fribunaux de Simple poiice, reçoivent L'retraités ‘civile et militaires et lui signae 


du croiseur Zsly du 7 février 190$ au 8 février 
1909. Cette expédition a été déclarée campa- 
gne de guerre (dépêche du 26 février 1903; 
donnant droit à la médaille commémorative 
avec agrafe « Casahlanca »; Jes états signa- 
létiques ont donné lieu à la campagne dou- 
ble en sus (42 mois. 4 jour); et si le retraîté 
ne devrait pas bénéficier des bonifications par 
mem de la loi du 20 septembre 1948, 
articles 11 et 45. 


11868. — 25 ociobre 1949, — M. Paul Mutin- 
Desgrées signalt à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés 
qu'éprouvent les srndicals intercommunaux 
d'ékcirification rurale concernant le finance- 
ment des travaux du programme 1948; que le 
financement de ces travaux se trouve assuré, 

ur une part, par des eraprunis sur particu- 
iers; que la loi du 8 avril 14949 a autorisé le 
récmploi des ce:tificats libératoires du prélè- 
vement, même pour des travaux non subwen- 
tionnés: que l'arrêté du 22 juillet 1949 pour 
application de. cette loi a paru au Journal offi- 
ciel du 26 juillet, mais qu’une circulaire du 

- directeur du Trésor en date du 21 septembre 
4942 infcrme trésoriers-pareurs généraux 
que tloutes”instructions utiles 
transmises à ce sujet dès la m'se au point de 
ces modalités avec les services intéressés. 11 
lui demande s’il compte faire le nécessaire 
pour que ces instruelinns snjent envoyées 
d'urgence aux trésoriers-Dayxeurs généraux, 
faisant remarduer qu'il s’agit de travaux 
dont le programme est arrêté depuis 1938 el 
qu'il serait absolument anormal qu’ils ne puis- 
sent être réalisés à cause du retard apporté 
à l'envoi de ces instructions. 


41670, — 25 octobre 1949, — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires écomemiques que l’article 57 du décret 
ne 45-196 du 9 décembre 19% portant ré- 
forme fisc Je, complété par l’article 1+ de la 
loi re 49-1033 du 31 juilet 1949, assouplit te 
régime d'imposi ion des plus-vaiues provenan: 
de la cession d'éléments d’actif immobilisés 
lorsqu'elles sont réalisées en fin d exploitation 
ou en cas de cession partielle d'entreprise 
Or, les entreprises ayant réévalué leur Plan, 
en cas de cessation ou de cession d'entreprise 
calculént les plus-values de cession d’'aprè: 
les valeurs comptables réévaiuées, mais elles 
doivent rapporter aux bénéfices imposables la 
réserve spéciale de ré£va:uation afférente aux 
éléments de l'aclif cédé. Etant donné que la 
réévaluation, en l'espèce, a comme consé- 

uence de diminuer ies plus-values de ces- 
Sion en les transformant en une réserve Sfé- 
ciale de réévaluation, il apparaît qui si ladite 
réserve spéciale n’élait pas admise à béné- 
ficier du même régime fiscal de faveur ue 
les plus-values de cession, les entreprises 
ayani procédé à la réévauation de leurs am- 
mobilisalons et de leurs amortissements se 
trouveraient gravement lésées ri rapport aux 
entreprises n'ayant pas procédé a :a réévalua- 
tion. 11 demande si, dans ces conditions, i! 
Re serait pas normal, en «as de cession par- 
tielle ou de cessation d'entreprise de faire 
bénéficier des dispositions de l'article 57 du 
décret no 48-1986 complété par l'arlicle 1e7 de 
la loi n° 49-1033 ‘es plus-values provenant de 
la cession d'éléments d’act'f immobilisës e! 
la réserve de réévaluation y aflérente, sui- 
vant le principe déjà admi< par l’administra- 
tion pour “so de l'article 5 de la loi 
au 13 mai 1938. 


11908, — 27 octobre 1919. — M. doseph De- 
mais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques çe qu'i, advien 
des accords de mai de:nier entre la France 
ei la Yougo:lavie en tant qu'ils concernent 
l'indemnisation, grâce à la création d'un 
fonds provisionnel de 1.600009 dollars, des 
parteurs de fonds serbes et yougoslaves, 


seront. 


de l'Etat, en rémunéralion des « services gra- 
tuits », un traitemen: qui varie avec la fonc- 
tion; que ce liaitemer:, dans la déclaration 
des revenus de ces oliviers ministériels, 
figure sous ja rubrique « traitements et sa- 
laires » avec d’auties sommes versées par 
et assimilées aux salaires 41 lui de- 
mande si ces peuvent déduire, sous 
cette cédule, le forfait de 410 p: 400 prévu 
pour frais professionne:s, indépendamment 
de ceux qu'ils déclarent avoir fails réelement 
et qui se trouvent por.és aux frais généraux 
sous la cédule des bénéfices des professions 
non 


11916, — 27 oclobre 1919. — M Eugène Rigal 


deinande à M. le ministre des finances et ues 
affaires économiques: 1° 5j, ie cas d'une 
cession parlielle d'entreprise ayant procédé à 
la réévaluation de ses immobilisations et de 
amerlisesments, en applicalion des ar- 
licles 69 et suivants de j'ordonnance n° 45- 
1820 du 15 août 1945 et des textes suhsSéquems, 
la fraction de la réserve sp“ciale «de rééva- 
iuation afférente aux éléments de l'actif im- 


mobilisés compris d'uns la cession doit êlre ! 


rapportée aux béwfices impusables du fait 
dc celle cession parlelie ou si la réserve spé- 
ciale de réévaluation «oit être’ considérée 


comme formant un lout non influencé par la ! 


cession; 2° élant :mposable, cette fraction 
ne devrait pas êlre laxée seulement au taux 
de 6 ou 8 p ,100 prévu: à l’article 4° do la 
loi n° 49-1033 du 31 juillet 4949. 


11918, — 27 octobre 1919, — M. André Savard 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires écon®miques qu'un fonclionnaire re- 
lraite assurant les lonclions de seclétaire de 
mairie dans une pelile commune s’est vu 
refuser l'indemnité de vie chère par l'admi- 
histration des finances depuis 1e 1er septembre 
1918. Il demande si un fonctionnaire retraité 
occupant provisoirement nn emploi commu- 
na! et qui ne touche pas linjemnité de vie 
chère de la collectivité, qui l’'emploie perd, du 
fait de son emploi, son droit A l'indemnité 
qui lui est due au litre de retraité. 


11910.— 27 octobre 19:9. — M. Mayrice Schu- 
mann expose à M. le minisire dés finances 
et des akaires économiques que la ini n° 
1633 du 31 juiilet 1919, en son arlicle 2, ac- 
cwrde le bénclice des prérogalives fiscales de 
l'artisan, pour ia fraclion ues bénéfices 
venant de son t'avai: artisanal à tout contri 
buabie réunissant ses condilons habituelles 
de l’ercie 23 du code général des impls di- 
recls bien qu'i ait un commerce éveniuelie- 
ment imporlant, à la condition que, «ans sa 
comptabilité, :i svit fait une distinciion sufli- 
sanie enire ses opérilons artisanales ei 
apérations commercitics, Il lui demande si 
“elite mesure a r conséquence d’exonérer 
éventuellement l'intéressé des taxes à la pro- 
duction ou de prestat.ons de service, pour 
ses opéralions de production ou de services. 
< 


21950, — 3 novembre 1919, — M, Jean Bloo- 
quaux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arlicie 4 qe 
l'arrété du 22 novembre 19% exige que ies 
candidats au suarnumérariat de l'enregisire- 
ment juslifient de :eur grade de bacneher de 
.enseignement secondaire, que, par aïleurs, 
le décret du 20 févrer 19:17 autorise es titu- 
aires du prevet superieur a s'inscrire dans 
toutes es facultés et écoles d'enseignement 
supérieur public; qu'il résulle de deux 
extes que Ltuiaire du breve! supérieur 
a obtenu un ou plus'eurs certificats de licence 
se voit refuser l’acces à La concours ouver: 
aux bacneliers. demande me ui 
paraît pas possibie de neltre fin, par un 
arrôté modifiant celui du 2? novembre 1976, 
a un? situation sur le caractère paradoxal de 
laquelle il semble inutile d'insister, 


qu'au 20 octobre 1949 les rappels dus aux 
inicressés n’ont été réglés que dans une pro. 
portion d'environ un dixième. lui demande 
si cetie lenteur dans l'application de {a tx 
n'est pas due à l'indifférenee et à la may 
vaise volonté de certains hauts fonctionnaires 
et quelles mesures il compte prendre d'u 
gence pour que l’ensemble des relraités bg 
néficie des dispositions de cette lei. 


11952, — 3 novernbre 1919. — M. Jean 
Paul David demande à M. le ministre des 
finances et des affaires es: 10 si 
est exact que l'entrée dans la métropole des 
huïles d'olives de Tunisie serait rendue libre 
à partir du 1° janvier 1950; 2° dans l’affr 
mative, les raisons qui l’auraïent déterminé 
à prendre une telle décision. 


19957. — 3 novermnbre 1949, — M, Emie 
Haïbout demande à M, le miniStre des finan. 
ces et des affaires économiques: 1° si le mari 
salarié, d’une femme, mère de trois enfants 
en bas âge et titulaire d’une retraite propor: 
tionnelle basée sur dix-huit amnuilés ‘dépas. 
sant de 1.000 francs environ la moitié du 
salaire moyen départemental}, peut prélendre 
à l'allocation de salaire unique attribuée aux 
ménages ne bénéficiant que d’un seul revenu 
professionnel (art. 23 du décret n° 46-2880 du 
10 décembre 19%6, modifié par le décret 
n° 49-1173 du 18 août 1949); 2° dans la néga 
tive, et pour le cas où pension propor 
tionnelle servie à la femme serait considérée 
comme « revenu professionnel » 6'’opposant 
à attribution du salaire unique à l'autre 
conjoint, s’il n’y aurait pas, de la part de 
l'administration, une interprétation abusive 
des textes permettant à cette dernière de ren: 
dre partiellement inopérantes les dispositions 
de l'article 24-1 ($ 21 de la loi du 20 septem- 
bre 1918 accordant aux femmes 
naires, mères de trois enfants, le bénéfice de 
fa jouissance immédiate de leur pension pr 
portionnelle, 


11959. — 3 novembre 1949 — M. Louis 
Marin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelles rui- 
sons les bons du Trésor à intérêt progressi 
cessent de produire tout intérêt dix-huit mois 
après leur émission, 


11962. — 3 novembre 19149. — M. Eugèm 
f'gai expose à M. le ministre des finançces el 
des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de l'article 39 du décret de réforme tiscale 
du Y décembre 1918 sont considérés comme 
revenus distribués, donc taxables: @) tous 16: 
vénétfices ou produits qui ne sont pas mS 
en réserve ou incorporés au capital. Par appli 
cation directe et tittérale de ce texte, ne cons 
tituent pas des revenus distribués, donc tax 
bles, lous les bénéfices ou produits qu'uné 
société incorpore directement à son 
sans les avoir au préalable virés à un complié 
de réserves: par aflleurs, tes régimes d'ex- 
ception institués re les incorporations dé 
réserves au capital (loi du 12 août 1917, 
de 3, ordonnance du 13 août 1945, article 71 
ele. sont limités aux opérations qui on 
aniquement pour objet et effet d'incorpore 
au Capitai des sc.ames ou bénéfices préalable 
ment inscrits à un e de réserves et ne 
sont pas applicables une incorporation 
directe de bénéfices au capital: dans ce dr 
nier cas, l'administration considère qu'il s'est 
rroduit en droit deux opérations distineles 
successives, la première consistant en un 
iistribution de bénélices aux associés (0pé 
ration taxables, 'a seconde consistant en 
apport en ‘société librement consenti par le 
associés de sommes, valeurs ou œréances leu 
appartenant (droit d'apport ordinaire: ; 2° 
la anestion se pose donc de savoir à que! 
régime fiscal doivent être souruises les incor 
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ations directes au capital des sociétés des 
grices de l’exercice non préalablement virés 
F compte de réserves;. 3° que, de l'exposé 
à précède, il semble résulter: que les béné- 
Le ou produits ainsi directement incorporés 
au capital ne sont pas à considérer comme 
es revenus distribués (art. 39, & 1er du décret 
rétorme fiscale), d’où cette conséquence 
cette opération ne peut rendre exigible 
di la taxe proportionnelle de 18p.100, ni la 
curtaxe progressive; que les bénéfices et pro 
auits ainsi directement incorporés au capital 
ans avoir été préalablement inscrits à un 
noste de réserves ne sont pas soumis au 
wume prévu pour les incorporations de 
réserves au capital, d’où celte conséquence 
que cette opération ne peut rendre exigible 
que le droit d’apport de 1,15 p.100 à l’exclu- 
sion de la taxe additionnelle de 10 p. 1%; 
4 que certains agents de l'administration, se 
refusant à admettre ou à appliquer ces prin- 
cines de taxation, il serait souhaitable que 
ladmimstration précise sa doctrine officielle 
sur ce point. Il fui demande quel est le véri- 
table régime fiscal de ces augmentations de 
capital, 


11964, -- 3 novembre 19419. — M, Jacques 
Vendroux dernande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quelles 
sont les incidences budgétaires de la mise en 
application du décret n° 49-933 en date du 
15 juillet 1949 portant modification de l'échelle 
indiciaire et des traitements des administra- 


teurs civils, 


11966. -- 3 novembre 1949. — M. Charles 
Desjaruins demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux Yinances (affaires économiques): 1° s'il 
est exact que le Gauvernement ayant décidé 
de provoquer une baisse sur le textile a au- 
torisé l'importation d’un important contingent 
de lissus de coton en provenance de Belgi- 
que, avec abaissement des droits de douane: 
2 s'il est exact que la quasi-totalité du 
contingent ouvert fut absorbé par les deux 
plus grandes firmes françaises productrices 
de ces articles; 3° comment cet accaparement 
à pu être exécuté au profit de deux magnats 
d'industrie; 4o quelles sont enfin les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
empêcher qu’un scandale semblable ne se 
renouvelle dans la ville. 


12006, — 3; novembre 1949. — M. Bernard 
Paumier rappelle à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que les ar- 
rés ministériels fixant les prix des produits 
laitiers ont établi des redevances dont la base 
légale est contestée par l’unanimité des ra- 
Masseurs de lait, dont les orgamsations pro- 


fessionnelles ont été saisies, Ces organisations 4 


ont donné l’ordre du refus de payement des 
redevances et arriérés. Se saisissant d’un arti- 
cle des arrêtés ministériels disant que le 
iélard dans le versement des redevances sera 
‘onsidéré comme majoration illicite, les ser- 
Vies départementaux du contrôle des prix 
sent de menaces comminatoires Plus de 
11.09 collecteurs et ramasseurs tombent sous 
I coup de ces menaces et des sanctions Il 
demande en vertu de quels textes, décrets, 
arrèlés ou circulaires sont appliqués ces or- 
tres de répression généralisée. 


12007. — 1 novembre 1949. — M. Maurice 
Fredet Jemande à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques quelles sont les 
tauses des retards apportés par les services 
aministratifs à l’application de la loi du 
= septembre 1948, concernant les retraités 
(Wisposilions déjà étendues aux bénéficiaires 
de la loi du 2 août 1949) (caisse intercoloniale, 


Imprimerie nationale, collectivités locales, 
tégimes d'outre-mer). 


an. — 8 novembre 1919. — M. dean de 
y demande à M. le ministre des finances 
pl affaires économiques pour quelles rai- 
_ 8 de nombreux titulaires de pension civile 
où militaire qui ont retourné leur carnet 


épuisé à leur recette particulière des finances, { ploite concurremment à ses travaux de dépane 


n'ont pas encore, six mois après, reçu leur 
nouveau carnet. De ce fait ils ne peuvent 
touchér la pension qui leur est due, ce qui les 
dans une situation véritabiement cri- 
que, 


12026. — 3 novembre 1919. — M. Pierre- 
Olivier Lapie demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui 
préciser l'interprétation du décret no 435-2268 
du 4 octobre 1945, dont l'article 10 prévoit 
que « le remboursement des frais réels de 
transport par chemin de fer, bateau ou par 
voiture publique est effectué au prix du tarif 
des compagnies dans la classe afférente au 
ee de chaque agent, conformément aux in- 

ications suivantes: agent elassé dans les 
groupes I et Il, 1" classe; agent classé dans 
le re III, 2 classe; agent classé dans le 
groupe IV, 3 classe ». Ce texte reconnaît donc 
aux fonctionnaires des groupes I et Il le droit 
de voyager ên {re classe, c'est-à-dire d’accom- 
plir leurs déplacements dans des conditions 
déterminées de confort et d’agrément. Par 
ailleurs, on ne peut nier que les fonction- 
naires en cause conservent la faculté de choi- 
sir entre la jouissance de ce confort et 
l’avantage pécuniaire résultant pour eux de 
l'utilisation des woitures de 3° classe, ce qui 
leur permet, en s'imposant un voyage moins 
confortable, de bénéficier de la différence de 
tarif entre le billet de 1 classe et celui ge 
la 3 classe, A fortiori, en empruntant des 
trains ne comportant que des voitures de 2 
et de 3 eclasse, un fonctionnaire du groupe IL 
paraît fondé à réclamer le remboursement de 
ses frais d’après le tarif de la {re classe; et 
le refus d’un tel! remboursement basé sur le 
fait que le train utilisé ne comprend pas de 
voiture de {re classe ne constitue-t-il pas une 
interprétation abusive du décret du 4 octobre 
1915 précité. D'ailleurs, s’il en était autre- 
ment, le classement d'agents en divers grou- 
pes resterait jurement théorique puisque les 
agents des groupes 1 et Il ne pourraient pra- 
tiquement néficier d’aucune manière des 
avantages qui leur sont accordés. 


12027. — 3 novembre 1919. — M. Albert 
Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
1o s’il est exact que les employés tilulaires 
de la caisse des dépôts et consignations ont 
touché leur prime de vacances au retour de 
eur congé; 29 s'il est exact que les employés 
titulaires de la caisse des dépôts et consigna- 
tions’ de Paris ont perçu une gratification dite 
de « fonds commun » au prorata des trai- 
tements; 3° dans l’affirmative, quels sont 
l'échelle des gratifications données et le mon- 
tant total des sommes distribuées; 4° s’i! est 
exact que la caisse des dépôts et consigna- 
tions n’est plus en mesure de financer les 
prêts pour adduetions d'eau pour l’ensemble 
des cantons de France qui en ont fait la de- 
mande, 


12028. — 8 novembre 1949. — M. Edmond 
Michelet aitire l’atitenlion de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
le fait que, dans certains départements, lad- 
ministration des contributions indirectes en- 
tend prélever, avec elfet rétroactif du fer mars 
1949, la taxe dite de transformation (dont le 
montant est de 12,50 p. 100) sur le produit 
des ventes de noix simplement traitées à l’eau 
de Javel ou à l’anhydride sulfureux. de- 
mande les raisons de cette imposition qui 
gréverait lourdement au détriment des con- 
sommateurs le prix de vente d’un produit du 
sol dont on ne peut dire qu'il est transformé 
parce qu'il a subi un simple traitement de 
présentation. 


12029. — 3 novembre 1949. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques Si, étant 


donné l’article 2 de la loi n° 49-1033 du 31 juil- 
let 4949, un artisan radioélectricien, travail- 
lant dans les conditions prévues par l’article 23 
du code des contributions directes, qui ex- 


nage un magasin de vente de postes neufs 
et accessoires de T. S. F., dont la compta: 
bilité distingue la nature des opérations, serait 
admis au bénéfice de l’exemption de Ja taxe 
sur les prestations de services portant sur ses 
travaux de dépannage et réparations. 


12631. — 3 novembre 1919 — M. Josepir 
Wasmer demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires écongmiques quelle esf, 
depuis la réforme fiscale, ia situation des 
gérants majoritaires de sociétés à responsa- 
bilité limitée et travailleurs assimilés venant 
travailler en France, aiors que ieur domicile 
est fixé dans certains can'ons suisses soumis 
à la convention des frontaliers. Etant donné 
que ces gérants n’ont pas la qualité de com- 
merçants et n'exercent pas une profession 
libérale, il semblerait que jeur taxation doit 
avoir lieu à 1ieur domicile en Suisse. Par 
contre, le fait qu'ils sont sounus à un tontrat 
de mandat; et non pas de louage de services, 
sembie militer en faveur de leur 1mposition 
en France, Quoi qu’il en soit, la question 

arait devoir être réglée par entente entre 
es autorités des deux pays, ainsi quil est 
qe ar l'article 15 de la convention du 

3 octobre 1937, visant à éviter les doubles 
impositions. 


12047. -- 10 novembre 1949, — M. Louis 
Marin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles sont, 
vour chacun des belligérants de la guerre 
1939-1915, les pertes en soidats, tués, biessés, 
prisonniers, disparus, pour les armées de terre, 
de mer, de l'air et les pertes en victimes 
civiles, fusillées, tuées par les bombardements, 
déportées, mortes en captivité, incarcérées et 
combien ces viclimes ont laissé de veuves, 
d'orphelins, d’ascendants; 2° si j'inslitut de 
statistiques, dont les services dépendent da 
la présidence du conseil a travaillé la ques- 
tion. 


12965. — 10 novembre 19:39. — M. Marius 
Cartier signale à M. le ministre finances 
et des affaires économiques le cas d'artisans, 
fabricants de coutelierie de la Haute-Marne, 
dont. les femmes sont également artisanes, 
mais ne fabriquent pas les mêmes articles, 
avec comptabilités séparées et inscrits 1ndi- 
viduellement au registre des métiers, :ous 
deux artisans fiscaux, article 23. Dans 1} éla- 
blissement des rôles de l'impôt « taxe pro- 
portionnelle », l'inspecteur des contributions 
directes a calculé le montant de cet 1rpôt 
en totalisant 1es deux forfaits, homme et 
femme. il en résulte que ces nersonnes sont 
taxées: 9 p 100 jusqu'à. 200.000 francs, et 
18 p. 100 au-dessus de cette somme, tandis 
que si leurs forfaits étaient :mposés céparé- 
ment, ils ne payeraient que 9 p. 4100, I lui 
demande si ce mode de calcul est fordé, et 
dans ‘’affirmative. queiles mesures il compte 
vrendre pour que ces artisans soient moins 
frappés par cet impôt. 


12068. — 10 novembre 1949. — M. Frédéric- 
Dupont signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que n° 48- 
771 du 4 mat 19:38, portant majoralion 4ez 
rentes viagères de dispose, en son ar- 
ticle 2, que le rentier ne doit pas être impo- 
sable à l'impôt général sur le revenu, jors 4€ 
demande de majoration, :ui demande: 
1° s’it faut comprendre que, quelle que sait 
la situation fulure du rentier, :e droil à ma- 
joration est fixé par la non-Imposilion 0rs 
de ja demande, et à re moment seulement; 
ce'te acception. qui résulte de la letire méine 
de l’article 2, semble contraire à esprit gé- 
néral de ja loi, notamment aux articles 3 et 4, 
qui prévoient une réduction de ;a majoration, 
lorsque celle-c1, s’ajoutant à lersemble d’au- 
tres rentes, dépasse .e minimum imposable ; 
2° s’il faut alors comprendre, contrairement à 
la lettre même de l'article 2, que la majora- 
tion admise sur 1a situation du rentier au 
moment de sa demande, peut être réduite 
dans la mesure où ses revenus augmentent ct 
viendront, dans l'avenir, à dépasser le min!- 
mum imposable, 


| 
M Gaston 
+ la dy 
nimité Pär | 
Signaje 
dus aux 
ns une pry. 
u) 
| 
| 
| 
| 
hons | 
312, 
Micle 74 
qui on 
corporer | 
réalable- | 
»s et ne 
pcration | 
ce der- 
s’est 
netes et 
en un 
(opé- 
en un 
par les | 
es teur | 
90 que 
à quel | 
s incor- 


7560 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 DECEMBRE 1949 


42069. — 10 novembre 1919. — M. l'abhé Gau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° la quantité de vins 
étrangers introduite en France, dans la pé- 
riode du 4er août au 4er novembre 1949; 20 la 
décomposition, par pe étrangers, de cette 
quantité; 30 le total des licences d’importa- 
üon de vins régulièrement délivrées 
cette période; 4° la quantité de vins 
{métropolitains et algériens) 
do août au fer novembre 41949, 


endant 
rançais 
expottés du 


12071. — 10 novembre 1919. — M, Auguste 
Hugonnier expose à M, le ministre des finan- 
ces et des aflaires évonomiques que les. con- 
tribuables assujetits au prélèvement axcep- 
tionnel institué par la loi ne 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 avaient la faculté d'adresser aux 
commissions paritaires instituées par la loi 
du 12 mars 4%48 une demande en remise ou 
en moûération de Jeurs impositions en vue de 
les mettre en harmonie. avec leurs facultés 
contlributives. La loi no 49-520 du 15 avril 1949 
prorogeait jusqu’au 31 mai 19149 le délai de 

résentation des demandes. Or, il s'avère à 
"expérience que nombre de petits commer- 
çants n’ont pas présenté leur demande de re- 
mise en modération dans les délais voulus ou 
encore dans les formes prescrites par la loi du 
42 mars 1948 {certains n'ont agi ainsi que par 
ignorance des textes et d’autres parce qu’ils 
espéraient toujours que les conditions écono- 
miques leur permetiraient de s'acquitter de 
l'impôt mis à leur charge). Aujourd’hui, ces 
Commerçants reçoivent des avertissements 
d'avoir à payer dans les délais les plus brefs 
les sommes mises à leur charge. Le recou- 
vrément de cet impôt exceptionnel venant 
après l’augmentalion des patentes 1949 et se 
présentant au moment où, par application des 
dispositions du décret de réforme fiscale du 
BP décembre 1948, les contribuables auront à 
verser en novembre les deux cinquièmes des 
colisatiens prises dans les rôles relatifs à 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques apporte dans les trésoreries d’un très 
grand nombre de petits commerçants des per- 
turbalions aux conséquences désastreuses. Il 
Jui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour permettre aux commerçants qui 
n'ont pas adressé leur demande de remise en 
modération, soit dans ies délais voulus, soit 
dans les formes prescrites, de régulariser leur 
Silualion et d'échapper ainsi aux exigences 
dont ils sont présentement 
objet. 


12074. — 10 novembre 1919. — M. Pierre 
Meunier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° pourquoi 
les services de la detle viagère considèrent 
comme des pensions d'ancienneté, les pen- 
Sions mixtes militaires accordées au titre de 
l'article 59 de la loi du 31 mars 19149, Il est 
de fait que des pensions de ce type sont 
actuellement revisées sur la base de l’arti- 
cie 61 de la ki du 20 septembre 1948 sur le 
régime des pensions civiles et militaires. Il 
exisle cependant dans cette loi un article 31 
spécialement consazré aux pénsions de lJ’ar- 
licie 59; 20 s’il ne lui paraît pas opportun 
de rappeler auxdits services et aux services 
liquidateurs du ministère de la défense natio- 
nale l'existence de cet article %1 dont linap- 
plicalion lèse fortement les militaires de car- 
rière, anciens combattants, intéressés. 


12076. — 10 novembre 1919. — M. Mohamed 
Moktari expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’Assemblée 
nationale a voté, le S juilct 1949, une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 19 à maintenir le personnel 
enseignant du premier degré d'Algérie dans 
ses droits acquis en ce — concerne Ja re- 
tenue pour la retraite sur leur traitement sup- 

émentaire de 25 p. 400; 20 à prendre, dans 
Le plus brefs délafs, le décret interminis- 
tériel devant fixer Je traitement des änstitu- 
teurs d'Algérie et permettre ainsi le décompte 
des retraites pour les instituteurs devant ces- 
ser leurs fonctions au 30 septembre 1949. II 
lui demande quelles mesures il a prises en 
vue de l'application du texte ci-dessus rap- 
pelé. 


12079. — 16 novembre 1919. — M. Jean Vit- 
lard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le 
chiffre actuel du personnel, cadres, employés 
et ouvriers, dans chacune des sociétés ci- 
après: Société nationale des chemins de fer 
français, houillères nationales, Electricité de 
France, Gaz de France, sociétés aéronautiques 
(en bloc) et manufactures de tabacs ; 20 à quel 
montant se chiffre le total des appointements 
et salaires pour chacune de ces sociétés; 3° à 
combien se chiffre le budget annuel des dé- 
penses ordinaires de chacune de ces sociétés, 
compris les investissements ordinaires, pour 
‘entretien et le renouvellement du matériel 
courant; 4° quel a été, en 1918, ou quel sera 
en 1949, le montant des investissements ex- 
traordinaires de reconstruction, de créalion 
d'équipements nouveaux, et de modernisation 
d'équipement ancien, pour chacune de ces 
sociétés; %e à quel monlant se chiffrent les 
charges sociales afférentes au personnel de 
ces sociétés; 6° quels sent les chiffres des 
retraités el des pensionnés (retraités d’une 
part, veuves, orphelins, pensions d'invalidité, 
accidents ou maladies, d'autre part}; 7e quel 
est le montant annuel de ces pensions et re- 
traites. 


12080. — 10 novembre 1919. — M, Jean Vil- 
lard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le 
nombre acluel des fonctionnaires rémuné- 
rés au tilre du budget civil de l’Elät, par mi- 
nisière, si possible; 20 à quel montant aw- 
nuel se chiffre Le total des appointements el 
des salaires; 3e à quel montant annuel se 
chiffrent les charges sociales afférentes à ces 
salaires; 4e quel est le nombre des retrailés 
et des pensionnés divers (retrailés, d'une 
part, veuves, orphelins, pension d'invalidité, 
accidents, maladies, d'autre part); 5° quel 
est le montant annuel de ces: pensions a@t 
relraites; 6° à quel montant se chiffrent jes 
dépenses de matériel, en distingnant si pos- 
sible : a) les dépenses rentables (ex. consirue- 
tion de routes, placement de téléphones, etc.); 
b) les dépenses ordinaires (loyer, chauffage, 
éclairage, entretien des locaux, “frais ‘de bu- 
reaux, frais de voyage, elc., en bloc). 


12092. — 19 novembre 1919 — M. Louis 
Marin demarie à M. le Secrétaire d'Eiat aux 
finances (affaires economiques) combien de 
tonnes de minerai de fer, depuis la reprise 
des échanges de coke allemand minerai de 
fer français, ont été expédiées, chaque mois, 
en échange de coke: fo dans ja Rubr et sur 
la rive gauche du Rhin, 2e dans l'Allemagne 
de la rive gauche; 3° dans la Sarre. 


12116. — 15 novembre 1919. — M, Jacques 
Gavini durnande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques en vertu de quelle 
disposition du tarif légal la chambre syndi- 
cale des agents de change de Paris a perçu 
un courtage de 1.70% francs à l’occasion de la 
conversion au porteur, ne nécessitant aucune 
justification en dehors de la pracuration de 
l'intéressé, de trois titres nominalifs de rente 
sur l'Elat français d’une valeur totale de 
23.592 francs au eours du jour de l'opération, 
étant précisé que pour le seul titre de 4415 
francs de rente 5 p. 109 192, coté 3.3% francs, 
le courtage s'est élevé à 340 francs, ce qui 
représente un pourcentage de 1400 francs 
pour 10%, alors que pour les négociations 
eflecluées en vertu de pièces <eontentieuses 
ou d'actes notariés, à l'exception des procu- 
rations générales, le décret du 3 juin 1918 
n’accorde que des honoraires de 9 francs pour 
1.000, avec minimum de 1:30 francs. 


12117, — 15 novembre 1919, — M. André. 
Jean Godin, observant que des délais de six 
semaines à deux mois s’écoulent entre les 
dates d'établissement et de transmission aux 
intéressés des titres de pension soumises à 
péréquation, demande à M. le minitre des 
finances et des affaires économiques: 1° par 
quelles nécessités administratives ces délais 
se trouvent justifiée; 2° s’il ne serait pas pos- 
sible de les abréger, notamment au profit des 
tituaires les plus âgés. 


sens. — 15 novembre 1949. — M. Jean-Jac. 
ques Juglas signale à M. le Ministre 
finances et des affaires éconamiques l'ar. 
ticle 57 du décret de réforme fiscale du 9 dé. 
cembre 1948, tel que madifié par l'article 1e 
de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949, impose 
les plus-values de cession au taux de 6 p. 44 
en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, ou au taux de 8 p.f 
en Ce qui concerne l’impôt sur les Sociétés 
lorsque la création ou l'achat du fonds es 
intervenu plus de os ans avant la cession 
ou cessation, lorsque la cession ou cessation 
intervient moins de cinq ans après la créa. 
lion ou l’achat de fonds, la plus-value n’est 
retenue que pour moilié de son montant dans 
les bases de l'impôt; il Jui fait remarquer que 
de nombreuses entreprises ont procédé à la 
revision de leur bilan conformément aux dis. 
des arlicles 69 à 77 de l'ordonnance 
u 15 août et des textes ultérieurs pris pour 
leur application, ces entreprises ont dégagé 
de ce fait, une réserve de féévalualion pro 
visoirement exonérée, mais qui peut devenir 
‘imposable, notamment en cas de cession ou 
de cessation totale ou partielle de l'exploita- 
üon, 11 lui demande dans quelles conditions 
celte réserve se trouvera alors imposable et 
si elle sera imposée au taux plein de impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, ou bien si elle sera 
soumise, <omme son Caractère permet de le 
croire, au régime ®imposition des plus-values 
de cession, <’est-à-dire retenue pour moilié 
de son montant si l’entreprise a été achetée 
ou créée depuis moins de cinq ans, ou imypo- 
sée sur son montant total, mais au taux ré. 
duit de 6 p. 100 ou de 8 p. 100 si le fonds a 
été créé où acquis depuis plus de cinq ans, 


12149. — 15 novembre. 4949. — M. Albert 
Lécrivain-Servoz demande à M, le ministre 
des finances et des affaires ues s'il 
est exact que, pour chaque litre d'essence 
vendu en France, une ristourne de 45 francs 
est faite au profit d’une organisation syndicale 
et, dans l'affirmative, quelle est Fheureuse 
organisation syndicale qui reçoit cette dime. 


12120. — 15 novembre 1919, — Mme Rachel 
Lempereur, se rélérant à la réponse faite le 
11 février 1949 à sa question orale concernant 
les prestalions allouées aux fonctionnaires qui 
ont dû cesser leur service du fait d’une in- 
validité et qui peuvent — en vue d'une 
exemption éventuelle de l'impôt — tre assi- 
milées aux rentes accardées aux  viclimes 
d'accidents du travail, demande à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques quelle suite les services intéressés ont 
pu donner à l'étude entreprise de celle ques- 
ion. 


12322. — 15 novembre 1919. — M, Henri 
Lespès demarde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une entreprise 
de bâtiment ayant exécuté des travaux pou 
le compte direct d’un sinistré dont le dom 
mage immobilier a été reconnu et évalué 
par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et qui possède une créance sur 
ce sinistré par suite de Finsuffisance de: 
acomples versés par l'administration à ce 
dernier, peut prétendre au bénéfice de la €ir- 
culaire du 26 mars 1949 (attirant l’attention 
des comptables du Trésor sur la nécessite 
d’user de ménagements particuliers à l'égard 
des contribuables créanciers de VEtat), si elle 
présente aux comptables du Trésor, comme 
pièce justiticative, une attestation de travaux 
et d’acomptes, établie par l'architecte asser- 
menté chargé de l'exécution des travaux el 
visée par la délégation départementale du 
ministère de la reconstruction et de l'urbi- 
nisme: 


12124. — 15 novembre 1949. — Mme Cer- 
maine Poinso-Chapuis rappelle à M. le minis 
tre des finantes et des affaires économinues 
qu'aux termes. de Particle 1464 du décret di 
9 décembre 19%8 portant réforme fiscale « son! 
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jugements des tribunaux criminels et les 
arrèts des cours d'appel contenant des dispo- 
sions définitives qui ne peuven| donner leu 
au droit proportionnel ou au droit 
ou donnant euverture à moins de 5: rancs 
de droit proportionnel ou de droit progres- 
sif », Il apparaît que ce texle tend à exonérer 
du droit fixe de 3.000 francs les arrêts avant 
dire droit, les arrêts statuant syr des de- 
deman- 


mandes d'exécution provisoire ou 


des en défense à exécution provisoire et les 
ordonnances du magistrat C argé de suivre 
a procédure, statuant sur des incidents tels 
we garde d'enfant, provision ad litem, pen- 
son alimentaire, mesures d'instruction en 
cours de procès, æele., cependant, l'adminis- 
tation émet la prélention de percevoir le 
droit fixe de 5000 francs non seulement 
quand il s'agit d'un jugement ou arrêté défi- 
il, mais encore quand il s’agit des arrêls 
énumérés ci-dessus; si une telle interpréta- 
tion des termes du décrel élait admise, on 
aboutirait à la multiplication des droits d'en- 
registrement perçus sur les décisions de jus- 
üve et à une forte augmentation des frais, 
alors que les plaideurs protestent déjà con- 
tre le coût excessif de la procédure; elle 
jui demande <e lui préciser si l'interpréta- 
ton donnée par l'administration à l’artic.e 464 
susvisé n'est pas abusive et, dans l’affirma- 
üve, quelles mesures il envisage de prendre 
pour mettre fin à la silualion actuelle, 


12125. — 15 novembre 1949. — M. Maurice 
Räber expose à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques que les retraités 
civils et militaires de la métropoie, résidant 
en Algérie, sont les seuls contribuables fran- 
çais qu: aient payé l'impôt cédulaire sur leur 
pension pendant la période du fer septembre 
au 21 dé‘embre 1948; et lui demande les me- 
sures qu'il a prises ou qu'il compte prendre 
pour rembourser à ces retraités ledit impôt 
que les retraités de a métropole n’ont pas 
supporté et qui a été remboursé aux fonction- 
rares métrapoïtains en activité et aux mili- 
aires à s1de mensue:le en service en Algérie, 


en exécution du décret du 4 janvier 1949. 


(Journal officiel du 8 janvier 4949.) 


12126. — 15 novembre 1919. — M. Maurice 
Rabier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, suivant les 
dispositions de l'article ? du décret du 9 octo- 
bre 1913 ‘Journal officiel du 140 octobre), les 
pensions revisées au titre de la loi du 20 sep- 
lembre 1918 (péréquation) sont majorées, à 
compler du 4er septembre 1918, d’une indem- 
nlé de cherté de vie fixée à une fraction de 
1200) rangs égale au pourcentage servant de 
bise ou cale desdiles pensions, que ces 
dispositions ne sont pas appliquées par les 
payeurs d'Algérie alors qu'elles le sont dans 
la iméiropole; et Ini demande les instructions 
qu'il a données ou compte donner pour faire 
ot à au plus tôt cette inégalité de traite- 
ment, 


12166, —- 22 novembre 1919. — M. le géné- 
al Aumeran expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que 1°s 
‘oiclés sont autorisées à prévoir, dans leur 
In, des provisions pour risques incendie, 
V0, accidents du travail, en un mot assu- 
rantes destinées à faire face à une perte 
probable (arrêtés des 4 août 1927, 8 mai 1934, 
- Avril 1933). Ces provisions sont considérées 
déductibles des bénéfices. Or, en Al- 
-'T?, tout matériel transporté, pour y par- 
Here passe par mer et, de ce fait, est con- 
‘ant de supportér les assurances maritimes 
Prévues, Il Jui demande si une société, vou- 
ant se consliluer son propre assureur, peut 
2 une forle provision pour transport ma- 
sans avoir à subir la réincorporation 
“ns les bénéfices, étant fait observer que 
constitue une perte probable <cer- 
tement benucoup plus importante que le 
inrendie, puisque toutes pertes, avaries 


Casse ne sont pas remboursées par 


ü sporlenws maritimes 


| 


12467, —— 22 movembre 1919. — M. André 
Burtot, se référant à la réponse faite le 
12 avril 1949 à sa question écrite me 83%, 
s'enale à M. le ministre des finances et 
affaires économiques qu'il paraît impossible, 
pour certains délailiants, d'inscrire leurs 
ventes quotidiennes, client par client et ar- 
tisle par article (par exemp:e, les épiciers); 
et lui demande si une comptabilité qui me 
porterait pas l'enregistrement journalier des 
recettes-peut être considérée comme valable 
pour permettre à l'intéressé de solliciter son 
imposition sur le bénéfice réel. 


12168. — 22 novembre 1919. — M. Jean-Paul 
Bavid demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si une société 
d'intérêt collectif agrivole de distribution 
d'électricité, placée sous le régime de la lai 
du 5 août 1920, qui est tenue, en fin de 
concession, de rermeltre ses installations en 
bon ordre de marche à l'autorité concédante, 
peut vrocéder à la réévaluation de ses im- 
mobilisations dans les termes de l’enmdonnance 
ne 45-4820 du 15 août 1915, et, dans l’affirma- 
tive, si, par application des dispositions du 
ere a de l’article 16 du décret n° 46-318 
du 28 février 19%, pris en application de 
l’erdonnance «4m 15 août 19%35 précitée, il 
convint bien de réévaluer ks immebilisa- 
tions sans réévaluer corrélativement les amar- 
tissements, et, par voie de conséquence, cal- 
cuter les mouveaux amertissements sur la 
valeur réévaluée, sous déduction des amortis- 
sements non réévalués. . 


12269. 22 1919. — M. Gaston 
Defferre demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : |° quel 
est le droit que l'administration de l'enregis- 
tement peut réclamer sur un acte notarié 
portant cession du droit à remp'acement d'un 
navire perdu par faits de guerre, par appli 
cation de la charte partie de 19%, étant expli- 
e que ce navire est disparu alors qu'il 
fait affrété par l'Etat; 2° si ce droit est: 
a) le droit fixe prévu pour les cessions de 
navires ou de baleaux; b) relui de cession 
de créance sur une évaluation des parties, 
sauf contrôle ultérieur de l’administration; 
c) celui de vente monilière sur le prix de la 
cession, étant précisé que l'administration 
peut ‘ultérieurement faire une réclamation 
pour insuffisanre. 


12170, — 22 novembre 1919 — M. Joseph 
Denais demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsque des 
difficultés de trésorerie obligent une entre- 
prise à différer le payement de tout ou partie 
des anpointements et commissions dont elle 
est redevable, iadite entrenrise est obligée: 
1e de verser immédiatement l'impôt cédulaire 
de 5 p. 100 sur la portigqn non payée; 2 de 
déclarer aux contributions directes les sommes 
non lourhées, mais créditées au nom de 
Chaqu: bénéficiaire. 


12191, — 22 novembre 1919 — M, Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques queile suile sera 
donnée, et en quel ‘temps, au recouvrement 
des titres hoïlandais acquis par des Français 
postérieurement à Ha déclaration de guerre, 
quel qu'ait été le mode d’acquisilion, puisque 
la taxe de validation de 4 p. 100 est large- 
nent suffisante pour couvrir Les oppositions 
s'il s’en produisait, 


12173, 922 novembre 19:19. — M. Cherif 
Djijemad expose à M. le ministre Ges finances 
et des i iques que l'arrêté en 


affaires économ 
date du 18 juillet 1949 a intégré, à compter 
du 1er janvier 1947, une partie du personnel 
de la trésorerie d'Algérie dans le Trésor de 
France. Toutefois, les agents intégrés sont 
mis à la disposition du gouvernement général 
de l'Algérie pour exercer leurs fonclions à 


la trésorerie d'Algérie. 11 s'ensuit que ces 
se trouvent ainsi dans la position 

tachés. L'article 98 de la loi ne 46-224 qu 
19 octobre 1946 (statut général de la fonction 
publique) dispose que tout Gétachement 
prononcé sur la demande du fonctionnaire. 
Cependant, dans les cas prévus à l'article %9, 
le détachement peut être prononcé d'oftice 
sur avis de la commission administrative pari 
taire. Le détachement d'office pouvant done 
avoir lieu, il lui demande si la commission 
administrative paritaire el l'autorité supé- 
rieure prononçant le délachement doient 
tenir compte: 4° du désir de l'agent d'être 
réintégré dans son administration propres 
20 du temps passé en service dans les terri= 
toires d'outre-mer (celui-ci étant dans certains 
cas supérieur à vingt années); 3° de l'état 
de santé de l'intéressé et de celui de °<0m 
conjoint ou de ses enfants mineurs qui peut 
exiger le changement de climal; 4° de l'ori- 
gine métropolitaine du fonctionnaire. 


12174. — 22 novembre 1919 — M. Yves 
Fagon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arlic'te 23 
de la loi n° 48-1450 du 20 sentembre 1918 pré- 
voit la possibilité dû cumul entre une rente 
viagère d'invalidité et une pension propor- 
tionnelle ou une pension d'ancienneté, la 
rente d'invalidité ajoutée à la pension cumu- 
lable me pouvant faire bénéficier le tituiuire 
d'émeluments totaux supérieurs aux émoiu- 
ments de base servant au calcul de la pen- 
sion; il lui rappelie que sous l'empire de la 
oi du 14 avril 1924, ce cumul n'était pas jer- 
mis; il jui soumet le cas d'un agent de: pos- 
les, télégraphes et téléphones qui s'est vu 
attribuer, en 1926, une rente viagère d invalis 
dité pour incapacité permanente partielle, à 
la suite d’un accident survenu à l'occasion 
du service (taux d'invalidité 35 p. 100). rente 
ne devant être effectivement payée qu'à par- 
br du jour où il “esserait d'être emnové 
service des postes, télégraphes et téléphunes, 
et qui se trouve à l'heure actuelle bénéft- 
ciaire d'une pension d'ancienneté; ji! lui de- 
mande : 1° si j’arlicke 25 susvisé permet! à un 
fonctionnaire qui continué son service 
jusqu'à l’âge limite de la retraite de cumuler 
à ce moment sa pension d’anciennelé avec 
une pension d'invalidité qui Jui aurait été 
attribuée antérieurement à sa mise à :a res 
traite à la suite d'un accident survenu à l'oc- 
casion du service et qui lui aurait occasionné 
une incapacité permanente partielle; 2° dans 
l'affirmative, si des dispositions pourraient 
être envisagées en faveur des titulaires d'une 
pension de retraite accordée sous le résine 
de Ja loi du 1% avril 1924 et qui, par ciisé- 
quent, ne peuvent eumuler cette pen-ion 
avec une pension d'invalidité, afin qu'is ne 
se trouvent pas défavorisés par riphort aux 
bénéficiaires de la loi de septembre 1%48.' 


12176. 22 novembre 1919. — M. Maurice 
Guérin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’article 179 
de la loi du 17 octobre 1916 permet aux pro- 
Priétaires d'immeubles d'obtenir une 
remise ou modération des cotisations affé- 
rentes à leur immeuble Jorsque les revenus 
qu’ils en tirent, joints à leurs autres re:sour- 
ces ne leur permeltent pas de satisfaire aux 
besoins normaux de l'existence et de s’acquit+ 
ter envers le Trésor; que certaines dirertions 
des contributions directes interprètent le texte 
ci-dessus comme suit: exonération totae de 
la contribution foncière ei le propriétaire 
nomiquement faible habite‘la totalité de 
immeuble; aucune exonération ou exonération 
partielle s'il en loue une partie; qu'il en ré- 
sulte, notamment, que les propriétaires qui, 
eu égard à la crise des logernents ou à d'au- 
tres considéralions, se gênent pour loger Jd'au- 
tres personnes, sont pénalisés et ont intérêt à 
laisser leurs locaux inoccupés ou insuffisarm- 
ment occupés ; que, d'autre part, les demandes 
de remise de la contribution foncière ne <ont 
pas toujours instruites assez tôt pour éviter 
aux intéressés les menaces de majoration et 
les poursuites de leur percepleur; il demande 
si des instructions ne pourraient pas être don- 
nées aux directions des contributions directes 
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pour que le texte susvisé soit interprété dans 
un large esprit d'humanité et qu'en particulier 
tou’ propriétaire économiquement faible 
obtienne la remise de sa contribution foncière 
(faute de quoi il devrait emprunter et hypo- 
théquer son immeuble pour désintéresser Île 
flsc). 


12171, — © novermbre 1919, — M. Maurice 
Guérin expose à M. le ministre des finances 
ot des affaires économiques la siluation dans 
laque.le se trouve la veuve d’un brigadier 
des douanes qui attend application des dispo- 
gilions concernant la péréqualion des retrai- 
tes : il attire son attention sur la situation de 
cete catégorie de pensionnés de l'Etat, qui 
ne nénéficion! pas encore de la péréquation, 
du fait que la décision qui doit fixer les 
indices de traitement des sous-officiers des 
douanes et l'assimilation des anciens grades et 
échelons de brigadiers aux grades et échelons 
actuels de brigadiers-chefs n'a pas encore été 


prise, 11 lui demande dans quel délai il 
comple prendre celte décision, 
12178, -— 92 novembre 1919, — M, Maurice 


Guérin expoec à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les pension- 
nés de :’Etat, dont la pension n'a pes encore 
été l’obje! d'une revalorisation et d'une péré- 
quation, sont en réalité des créanciers de 
l'Eta’, que leur sort est particulièrement digne 
d'in‘érét quand il é'agit d'économiquement 
faibles ut demande si des instructions ne 
pourraient pas être données aux perceptions 
pour qu'elles usent de ménagements dans la 
procédure de recouvrement des impôts lore- 
qu'il s'agit de contribuables entrant dans cette 
cotés'arie, 


12179, 92 novembre 1919 - M, Maurice 
Guérin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un décret du 
45 juille‘ 1918 porto créalion d'une commission 


industrielles et commerciales: que l'imprimé 
édité par la « stalistique des laxes. sur :6 
chiffre d'affaires » est extrèmement détaillé, 
qu'il comporte des renseignements sur la vie 
privée et éoulève une certaine émotion dans 
es milieux intéressés, li lui demande dans 
quel but le questionnaire est ainsi rédigé et 
si les intéressés peuvent se dispenser de ré- 
pondre aux questions se rapportant à la vie 
privée, 


12180, -- 22 rovembre 1949. — M. Pierre 
Henault signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la concu'rence 
illégale faite une coopérative de la Manche 
qui, depuis longtemps, 
inilial et ést devenue un immense organisme 
commercialisé et qui, par ailleurs, est rede- 
vable aux contributions indirectes d'une 
somme de 43 millions, 11 lui demande quelle 
suite à été donnée aux mesures déjà prises 
dans celle affaire. 


12181. 22 novembre 1919, — M, Emile 
Hugues cxpose À M, le ministre des 
ot des affaires économiques qu'un père, par 
suile du cécès de sa femme commune en 
biens se trouve dans l'indivision avec Ses 
trois enfants pour la propriélé d'un fonds de 
commerce, Il en continue seul l’explo:tation, 
ses enfants n'y participant pas, Les imposi- 
lions relatives à l'exploitation sont établies 
à son nom personne, Les fonds de commerce 
font l’objet, en 1948, d'un apport à une sociéte 
préexislante rémunéré des parts sociales 
attribuées au père pour la moilié, et à chacun 
des enfants devenus majeurs pour un sixième. 
Il y a cession et imposition de la plus-value. 
Celle imposilion, en ce qui concerne l'impot 
cédulaire est établ'e, comme pendant 'exploi- 
lation, au nom du père seul, Or, l'apport en 
société paraît devoir être considéré comme 
ayant opéré pariage entre les inGivisaires par 
l'attribution parts de Jadile société au 
prorata de leurs droits dans l'indivision, cha- 
cun d'eux ayant ainsi reçu la « disposilion » 


a amorlti son Capital | 


fonds. L'imposition cédulaire de la plus-vai 
étant élabiie au nom du père seul { de, 
mañde si on déduire de l'article pars 
graphe 4 du code des impôts directs, qe 
‘imposition à 4 surtaxe progressive ‘doive 
ôlre également établie à son nom, ou bien 
si on doit considérer que i'arlicle 100 
code, ainsi que l'article $ du décret du 9 & 
cembre 19%48 rendent imposahie à la surtaxe 
chacun des in4liv,saires pour la portion de à 
plus-value aont il a reçu la disposition. 


12182. -— 22 novembro 1949. — M, pierre 
Otivier Lapie dernande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques, compte 
tenu du paragraphe de l'article 49 du décret 
du 9 juin 1939 portant statut du personne 
des services du Trésor ainsi Conçu: « l'ancien. 
nelé ne part quo du jour de l'installation g 
cette dernière été différée convenance 
personnelles », laissant entendre qu'au dé 
art d'une carrière (installation où normiw. 
ion), la valeur des agents n'intervient pas: 
1o si, de co fait, un percepleur de la classe 
1920 aura une aneienneté d'un an de plus que 
celui de la classe 1993 ot deux ans de plus 
que celui qui, pour cause d'inaptitude, n'a 
jamais été soldat; ces agents ayant été nom. 
nés par arrêtés du même jour, publiés on 
Journal officiet du môme jour; 2e si cos re. 
lards dans l’anciennelé peuvent être ratim. 
168, dès le premier tableau d'avancement sur 
equel ces agents ont paru, c'est-à-dire dès 
la %e classe, {et échelon, lorsque ces agents 
ont la môme note de valeur générale, voir 
iôme l'agent de la classe 1920 un 
de us que l'inapte au gervice mil: 
aire; à quelle date remonte l'ancienneté 
dans la 4 classe des percepteurs dont les 
nominations ont été publiées au Journal ofit 
ciel des 15 septembre 1937, 15 @et 16 juikel 
1999, 26 août 1999 et qui ne peuvent justifier 


que du lemps maximum de service rilitaire 


légal accompli par lour classe, suns autres 
bonifications de quelque nature que ce soit 
et ont 616 installés aux dates ci-après où 
considérés comme installés du fait des événe. 


@alionae d'identification des entreprises ! de la part jui revenant dans la plus-value du ments de septembre 1959: 
L'ANCIENNETE DANS LA #4 CLASSE REMONTE POUR LES: 
Agente de la classe : 
1020. | 1084. | 1023. | 1039 n'ayant pas accompli 
Ayant accompli : 
au Journel officiel des : interveaues les torvice militaire, 
deux aus | deux «ns | dix-huit mois | na on inaptes 
de sorvices militaires, 
septembre 1907..... af septembre 1997..... | Au 
34 juillet 1939,,..,.,,, | Au 
ds et 10 juillet 1930... 
31 août | AU 
26 août août | AU 
| AC 
) Les da'es d'instalation de la colonne 2 ne sont données qu'à litre indicalif, Le cas échéant, prendre la plus rapprochée pour chaque 


arreté de nomination, 


Pour chaque classe ci chaque arrêlé de no-mination n'envisager que le cas d'un seul agent dans le cas le plus général 
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Jemande à M, le ministre des finances 
des affaires économiques quel sera ke 
des (rails de étceplion de j'irnpôt de 
100 los et dû 
des do maison », élant et 
que l'ouverture de centaines de 
de nouveaux dossiers, d'une part, le 
du personnel auxiliaire indispen- 
able pour la tenue de se dossiers, d'autre 
ut, roprésentent dos frais qui paraissent 
disproportionnés avc les 
wmmes à percevoir, Il lui suggère de recon- 
quire la décision intervenue 1938 à l'égard 
du versement foffaitaire tel qu'ii avall été 
à partir du séptembre 1918, à 
v l'exonération dé tout versement pour les 
uns de fnatson dont rémunération 
au minimum vital. 


22 novombre 1919, M, Marcel 
Lovindrey expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économigues qu'à 
quite d'une vérifleation par la cour des 
drs budgets de la ‘ville de Laon, il est 
nclumé, à celle colleetivité, 16 payement de 
luxe surf te d'affaires portant sur 
lus sommes qu'elæ perctes pour 
don des salles mumicipales par différentes 
où organisations locules Fit, ba 
relevance perçue par la ville dé copres- 
pont à une indemnité d'ocenpallon, ne com 
prenant pas les dépenses de nellayage, de 
et de consommation d'élerlricité, 
qui restent à ;4 charge de ia ville, Ces opéra 
ne pouvant être comme ure 
Wlaire commerciale, il lui demande st une 
inernrétation plus libérale des texles légis 
ne pourrait être appliquée aux colleeti- 
vilés locales, 


12185, 22 novembre 1949, — M, Edmond 
Micheles demande à M, le ministre des 
fnances ot des affaires économiques do lui 
puciser si Un en garni peut êlre 
à payer mobi alors que 
a même personne duns un hôlel ne serait 
ps asreinle au payement de cet impôt, 


12186, — 22 novembre 1919, M. Guy Petit 

en à M, le ministre des finances et des 
‘aires économiques loua les biens 
d'une communauté, ÿ compris des titres de 
lenpront de reconstruction et d'équipement, 
eyonnent, par convention de mariage, au 
survivant de deux conjoints en pleine pro 
IF demande, st ces Litres provien 
nent des économies du ménage peuvent être 
alle par l'époux survivant, à payer, outre 
les droits de mutalion À sa charge sur fa 
succession de Fépoux prédécédé, ceux à la 
charge des enfants nés du martage la 
suc'eséion de leur père où mère dé- 


12187, 99 novembre 1919. — M. Germain 

Rincent s'gnale à M. te ministre des finances 
des affaires économiques qu'aucune 
Menalon n'a été prévue, deptris la toi du 
février VMS, en faveur des (üulaires d'une 
 viagère du 29 juillet 1999, 
mod fée par les ordonnances dit 18 septem- 
bre 1910 et #7 mai 4915) ou des tributaires 
du régime général de 11 ©. N. KR, V. du 
mars 1944), Aux termes d'une réponse 
de ses services (dirèécton du persounel, 
N° B) en date du 9 février 1919, « 
IMeressés pourront prétendre: à l'âge de 
ans, À fallocation des vieux 
ailleurs dont le taux est supérieur à ce 
li de l'allocation viagère, C'est encore cette 
derniôre aloeation que perçgoiven! les sala- 
s'ils mont pas fait de versement 
NX assurances sociales parce qu'ils élalent 
aclivité à une époque où le des 
so la'es n'était pas cncore en 
demande si, en raison des dis- 
jotilions des lois et ordonnances précitées, 
intéressés ne sont pas fondés & eblenir 
Me amélioration de leur situation, comme il 
N'a été décide par la loi du 2 février 
Certains bénéficiaires n'ont pas encore 

‘inle-cinq ans et sont par sulle, rédints 

alowalion dont bénéficient. 


1M85, 22 novembre 1919, — M, Robert 
Schmidt demande à M. le ministre des 
finances et dos affaires économiques s'il est 
normal-que le versement de cédu- 
loire de p.. 109 sur les rémunérations des 
gérants mandataires de magasins d'alimenta- 
lion ‘magasins à succursales mulliples) soil 
mis par la direction de ces établissements à 
la charge desdits gérants, leur rémunération 
étant conslituée par un pourcentage sur lo 
chiffre d'affaires, avec un-fixe mensuel, à 
l'exclusion de toute rémunération mensuelle 
on annuelle: et, dans l'afflirmative, quels sont 
les Abäliements autorisés: frais d'exploftation 
où charges de famille, 


12199, —- 22 novembre 1919, — M. Paul 
Theetten demande à M. ministre des 
finances et des affaires économiques quelle 
a élé la répartition des erèdils accordés au 
titre du plan Marshall pour Fannéo 1949: 
le pour l'industrie privée; 2° pour le sec- 
teur nationalisé; 4e pour l'équilibre du bud- 
gel, 


12190, 922 novembre 4949 — M, Paul 
Thectten dermuonde à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques quels 
sont les droils et taxes exigbios auprès des 
administrations fiscales en d'incorpora- 
tion directe des béméflees au capital dans une 
société “anonyme Où une société à responsa 
bililé limite. 


for, — 22 novembre 1919 — M. Auguste 
Touchard expose à M, Île ministre des finances 
ét des affaires économiques, Cours de 
la guerre 1914-1918, des anciens combattants 
évacués du front gour blessuré ou maladie, 
ensuite versés ou service auxiliaire, furent, 
par leur profession, mobilisés au titre d'affec: 
tés spéciaux, en usines où dans les établisse- 
ments industriels de l'Etat travaillant pour Ja 
défense nationale jusqu'h la démobilisation de 
leur classe, Après guerre, certains d'entre 
eux accédérent au titre des ermplois réservés, 
au poste de fonétionnuires de l'Etat, La vali- 
dation de leur service passé en usines ou 
dons les é'ah.issements de ,'Elat pendant la 
guerre n'entre pas en ligne de compile pour 
ta rétraite civie, bien que los intéressés ne 
relusent pas de verser la rélenue réltroactive 
du lermps passo en nsinus où établissements 
de l'Etat, tre lettre émanant du ministère 
des ünances du à avril 1919 et parue dans 
un réglement inlerne (le Bulletin officiel du 
ministère de l'air ne 21 du 2% mai 19, 
page 15930) indique que les ouvriers qui fai 
soient partie des établissements mmdustric:s 
de VEtat avant le % août et avaient 
maintenus lesdits établissements pen- 
guerre 1911-1918 peuvent faire état 
pour la rel'aile, à titre de services civils, dt 
temns passé au conrs de leur mobilisalion, 
et que Les demandes des intéressés pour béné 
Rcier des dispositions ci-dessus soient flormu 
avant le 3t décembre 1949, H serart juste 
que les mobilisés vista ci-dessus bénéficient 
des mêmes dispositions H demande ce 
qu'ih compte faire en faveur de ces anciens 
combaltants, 


22 noverubre 1919 M. Jean Vil- 
lard wxoose à M, lo ministre des finances et 
des affaires économiques que coniriouablos 
assujettis au prélüvement exceptionnel insti 
tué par Ja loi n° 48-20 du 7 janvier 
avalent la faculté d'adresser aux commissions 
varilaires institudes par Ja bot du mars 1948 
une demande en remise où en modération dé 
leurs imposilions en de lez en 
\armonie Avec leurs facuilés contributives: 
que la loi ne 49-220 du 15 avrii 1919 prorogeait 
jusqu'au 31 mai 1949 le désai de présentation 
les demandes; ii lui &gnale qu'il s'avère à 
l'expérience que nombre de petits comimer- 
çants n'ont pas présenté leur demande en 
remise où modération dans les délnis voulirs 
en'ore dans les forma prescrites gar la 
du 12 mars 1918 ,certtains n'ont agi ainsi 
{ue par ignorance des textes el d'autres 
parce qu'ils æespéralent toujours que Îles 
condilions économiques leur permettraient de 
s'acquiller do l'impôt à leur charge) : 


aujourd'hui commerçants feçoivent des 
everlisserents d'avoir a payer dans les 
lais les plus brels les sommes mises à leur 
charge et pour kesquelles aucune demande en 
remise où modé:alon ni déposée; le 
recouvrement dé cet impôt exceptionnel ve- 
nant après l'augmentaiion des patentes 4#9%49 
el se présentant au moment où par ap 
tion des disposilions du décret de réforme 
fiscale du 9 décembre 19143, les eontrihuables 
auront à verser en novembre les deux 
quièmes des cotisations comprises dans les 
rôles relalils à l'impôt sur le revenn des per- 
sonnes physiques, jelle dans tes trésoreries 
d'un très grand nombre de petils commer- 
rm des perturbations aux conséquences 
désastreuses, IL lui demande quelies mesures 
il envisige pour permeltre aux 
qui n'ont pas adressé eu” demande en remise 
ou en modéralion soit dans les délais vou- 
lus soit dans les formes prescrites, de régu- 
lariser leur sluation et d'échapper ainsi aux 
exigences du recouvrement dant ils sont pré- 
sentement l'objet, 


12241, — 2h novembre 19400, — M, Pierre 
Beauquier expose à M.le ministre des finances 
et dos affaires économiques que l'article 7 ter 
du code des impôts direc{s, dane sa rédaction 
la plus récente, stipule. qu'un contribuaæblt 

eut conslituer une société à 

mulée, sans imposition des plus-values, avee 

ses successibles en Hgne directe: et dernande 
si cette constilution de société est possible 
entre une père de famille et sa flllo. æ) si 
celle-ci est marie sous le régime de la com- 
munauté Jévale; si celle-ci est mariée sons 
le régime de. la communauté réduite aux 
acquêts, queile que soit l'origine des espèces 
apportées par elle et, notamment, si suctme 
justification de l'origine do ves espèces ne 
peut être fournie, 


12247. novembre 1949. M. Jean-Paul 
David appelle l'attention de M. le ministre des 
finanoës et des affaires économique sur le vas 
des industriels titulaires de mareh6s adiminis- 
tratifs qui, par le jeu du payement fractionné 
de la taxe à la production, doivent consentir 
des avancés importantes alors que Île payes 
ment des commandes exécniées n'intervient 
que pes urs mots après la conclusion, et de- 
mande SF comple tenu de ces circonstances 
parliculières, il no peut Cire envisagé de déro 
ation à application du régime actnet de la 
axe à la produclion en faveur des intéressés 


12243 24 novembre 1919, — M, Edouard 
Depreux dormando à M. le ministre des tinan- 
ces et des aflaires économiques si Les encais 
sours auxiliaires tommoraires des banques 
tionalisées ou non, qui we font pas partie du 
‘ersonnel deésdiles banques, mais qu'on 
lise à raison do quiie jours par tnois pour 
un salaire de 10.000 Fan , peuvent obtenir 
prime de 4000 francs, ainsi que l'aliocation 
supplémentaire pour charges de farmilte, 


+ 


12244. novembre 1949 M. Auguste 
Farinez demande à M, le ministre dos finances 
ot dos Affaires économiques si, lorsqu'une 
vente mobilière est faite en exécution de l'ar- 
mouveru du rode de commerce, y & 
Heu, lors de l'enregistrement du proc: verbal 
d'adjudication, de percevoir, outre le droit de 
1 p. 100 prévu par l'article 462 du code de 
l'enregistrement, les taxes additionnelles édic- 
téos par les articles 749 et 749 du méme code, 


12246. 24 novembre 1919 M. Philippe 
Livry-Level à M, le minisire des 
nances et des affaires économiques + it n'es- 
Ume pas qu'il ÿ ai: lien do revenir sur les er- 
rements de l'administration des contributions 
directes qui tentent à consiiérer comme re 
venu .intégraltté du rapport anmmel drs car: 
rièros, en perdom de vus que l'exploitation 
d'une carrière peut Ôêtre pour partie considé 
rée cormme Lour partie comme 
réalisation de capils du fait de l'épu ‘cruent 
di fonds, en raison de sin 
exploit a lu n 


| 
| 
| | 
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12247. — 24 novembre 1949. — M. Maurice 


Lucas rappelle à M. le ministre des finances | 
et des affaires économiques qu'aux termes de 
l'article 3 de la loi no'48-31 du 7 janvicr 1948, 
les titres de l'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
sont reçus pour leur valeur nominale en paye- 
ment des droits de mutation à titre graluit 
entre vifs ou par décsè, dans des condilions 
fixées par arrêté ministériel; il lui expose que 
ces conditions étant par ailleurs réalisées, la 
trésorerie générale a retourné à un receveur 
de l'enregistrément, avec avis de rejet défini- 
tif, à un titre de prélèvement exceptionnel 
our le motif qu'un coupon échu le fer mars ; 
949 avait été payé par la Société générale 
alors que les coupons de ce titre ne seraient 
payables que par les complables du trésor; le 
possesseur de ce titre se trouvant ainsi ine- 
nacé d'une pénalfté pour retard en payement 
de droits, alors que, de bonne foi, it se 
croyait libéré par la remise de son litre. I} lui 
demande: 1° si les comptables du Trésor ont 
seuls qualité pour payer les coupons des tilres 
de cet emprunt où Si. au contraire, un éta- 
blissement de crédit (banque nalionalisée en 
l'espèce) peut valablement payer ces cou- 
pons; % si le fait qu’un coupon aurait été 
payé par une telle banque à un particulier 
peut motiver le rejet de son titre par la 
trésorerie générale lorsqu'il veut l’affecter 
au payement de droits de mutation après dé- 
eès ou entre vifs à titre gratuit. 


22248. -- 2! noveinbre 1949. — M. Louis Ma- 
rin rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une loi du 
20 avril 1919 intéresse toutes les régions rava- 
eo” par la guerre et un nombre considérable 
e sinistrés; que cette loi a fait l’objet, de- 
puis 1929, d’éludes el de propositions appro- 
fondies qui en ont analysé tous les cas d’ap- 
plication® que cetle loi est promulguée de- 
puis plus de huit mois. Il lui demande pour- 
quoi, depuis ce temps, ses serviices refusent 
leur accord aux instructions qui doivent étre 
envoyées aux agents chargés d’appliquer la 
loi, privant ainsi, depuis huit mois, des sinis- 
trés lésés depuis cinq ou dix ans. 


12249. — 24 novembre 1919. — M, Jules Ra- 
marony demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si une femme, 
âgée actucllement de soixante et un ans, ma- 
riée en 1926 avec un fonctionnaire retraité, 
titulaire depuis 1924 d’une pension d’ancien- 
neté par suile d'accident de service et deve- 
nu veuve en 1937, ayant vécu par consé- 
quent onze ans avec son mari et dont elle 
a eu une file âgée actuellement de vingt 
et un ans, à droit au bénéfice des dispo- 
sitions nouvelles de la loi du 20 septem- 
bre 1948. 


12250. — ?1 novembre .19:9, — M. Charles 
Schautffler demonde à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel 
est le montant des rûles émis uu titre du 
rélèvement exceptionnel de Jutle contre l'in- 
ation, en 19148 et en 1949; 2° quel est le 
moniant, pour chacune de ces deux années, 
des rûles effectivement recouvrés; 3° quel 
est ‘e montant, pour chacune de ces deux 
années, des rôles restant à recouvrer: 4° le 
nombre de dossiers actuellement en instance 


devant les commissions parilaires départe- 
mentales. 
12251. — 24 noveinbre 1949. — M. Roger 


Puveau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) que le grou- 
pement national d'achat des produils oléagi- 
peux, après avoir cessé ses achats sous pré- 
texte que ses stocks élaient surabondants, 
s'oppose, dans le même temps, à ce que les 
producteurs de l'Union ‘française livrent di- 
rectement leurs produits soit aux utilisa- 
teurs 1rancais, soit aux acheleurs étrangers, 

ce qui a pour effet évident de réduire les ! 
intéressés à la mévente et à la ruine. NH} 
lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour metlre fin à une politique incon- 
cevabe qui va provoquer à bref délai, dans 
les lerriloires intéressés, une crise écono-, 


mique et ces désordres extrêmement graves. | d'équipement, 


32276. — %5 novembre 1919. — M. Virgile 
Barel expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un fonction- 
naires des contributions indirectes, totalisant 
37 ans, 11 mois, 22 jours de services civils 
effectifs, au 23 septembre 1948, date de la 
promulgation de la loi du 20 septembre 1948, 
qui aurait dù bénéficier du décret-loi du 
17 juin 4938 permeltant aux fonclionnaires, 
nommés tardivement dans un emploi actif, 
de demeurer en fonctions TT. leur 60e an- 
née et prétendre ensuite une pension 
d'ancienneté. Par applicalion de ces disposi- 
tions, ce fonclionnaire, qui appartenait au 
service des bureaux, a obtenu sa nominalion 


{à un emploi actif d'inspecteur central de 


ire catégorie, par décision du 20 décembre 
1947, avec effet du 1 janvier 1948. Ce fonc- 
tionnaire, né le 1er décembre 1890, entré dans 
l'administration le octobre 1910, devait, 
sous l'empire de la législation en vigneur au 
moment de sa nomination à l'emploi actif, 


| 


obtenir une pension d'anciennelé le 4er dé- 


cembre 1950, date à laquelle il atteignait sa 
G0e année et complait 40 ans de services effec- 
tifs. Or, la loi du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions, n'a pas re- 
pris le décret-loi susvisé du 17 juin 1938 qui 
est ainsi considéré comme caduc. Dans ces 
conditions, cet agent doit être immédiatement 
retraité à compter du 23 septembre 1948, daie 
de promulgation de la loi du 20 seplembre 
1948, mais avec un droit à pension proporlion- 
nelle seulement, limité à 25 annuités. (I 
compte à cette dale 38 ans de services:) De ce 
fait, il subit, par rapport à ia situation qui 
aurait été la sienne s’il avait été retraité à 
soixante ans, c’est-à-dire le 1° décembre 1950, 
une minoration de pension de 117.500 francs 
environ par an. Devant les conséquences in- 
attendues de la nouvelle loi, la direction gé- 
vérale des contributions indirectes a décidé 
de ne mettre les intéressés à la retraite que 
sur les injonclions formelles de l'autorité su- 
pérfeure. Il lui demande quelle mesure il 
compte prendre pour éviter celte injustice, 
étant précisé qu’il y a huit à dix cas de l’es- 
rèce, dans le personnel des contributions in- 
directes, pour la France entière, 


12277. — 2%5 novembre 1919. — M. Pierre 
Beauquier expose à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques que les 
propriélaires Ge voilures automobiles habi- 
tant Belfort ont touché, en avril 1949, les 
bons correspondant à 20 litres d'essence, à 
valoir sur les 100 litres qui devaient leur être 
alloués au moment du renouvellement des 
cartes grises. Les intéressés ayant été avisés 
par la suite qu’ils pouvaient toucher les 80 li- 
tres restant à percevoir, au prix de 3 francs 
le litre, ont obtenu les bons correspondants 
de leur receveur buraliste, Cependant, <ss 
personnes étant actuellement l’objet de pour- 
suites de la part du contrôleur des coniribu- 
tions indirectes qui exige le versement de 
2 francs par litre d'essence touché, en appli- 


- cetion des décisions qui ont instauré le double 


secteur, il Gemande en vertu de quel texte 


légal les contraintes du contrôleur des con- | 


tributjons indirectes ont été ordonnées, étant 
donné que le double secteur de l'essence 
n'était pas encore institué st les inté- 
ressés ont perçu leurs bons de litres d’es- 
sence, 


12278. — 25 novembre 1%M9. — M, Pierre 
Clostermann expose à M. le ministre des fi- 
nantes et des affaires économiques que la 
producion française de papiers et cartons ac- 
cuse depuis 12 deuxième trimestre de 1949, 
une nelle régression expliquée par la mé- 
vente, alors que les importations des mêmes 
produits sont er 2 de 3 p. 100 Ge la pro- 
duction française de 1938, à 8 p. 100 de cette 
production en juillet 1949. Il lui demande si 
:e Gouvernement n’envisage pas de remettre 
en application les droits de douane sur les 
importations de papiers et de carlons, en vue 
de remédier à la situation difficile d'une in- 
dustrie qui a réalisé un consicérable effort 


12279. — 25 novembre 1949. — M, Jean-Pau 
à M. le ministre des tinances ot 
des affaires économiques, qu'en dépit des 
prescriptions de l’article 6, de la loi du > 
tobre 1940, il existe entore de nombreux 
commerçants, notamment des détail'ants qui 
n'ont pas de compte en banque ou de compte 
chèque postal; et demande: 1° s’il peut être 
toléré qu’un commerçant détaillant, se tron, 
vant dans la situation ci-Gessus visée, sa. 
quitte d’une dette cmmerciale en versant, en 
espèces, au compte en banque où au compte 
chèque postal de son fournisseur, le mon. 
tant de cette dette. 11 semble qu’une réponse 


aflirmative s'impose, d’autant plus que 


versement peut être effectué à l'insu du créan. 
cier dont la responsabiilté serait ainsi enza. 
gée en dehors de tout acte de volonté de sa 
part; 20 s’il n’eslime pas que ce mode de 
payement peut être assimilé au règ'ement 
des créances commerciales sur présentation 
de traites non domiciliées, lesquelles ne tom. 
bent manifestement pas sous le coup de ka 
loi Gu 22 octobre 1910. 


12280. — 25 novembre 1919. — M, Jules Ra. 
marony demande à M. le ministre des fi. 
nances et des affaires économiques s'il con. 
sidère que les retraites par répartition versées 
aux des des entreprises rele. 
vant de la C. N. P. F., en application de l'w. 
rêté du ministre du travail en date du 45 fé. 
vrier 1949, sont comme les retraites des veu. 
ves fonclionnaires ou parafonctionnaires, non 
passibles des droits de mutation par décès, 
quel que soit le régime matrimonial ou, s'il a 
l'opinion contraire, quels sont les critères cé. 
terminant deux dispositions fiscales diffé. 
pattes peur des régimes, somme toule, iden- 
iques. 


42281. — 95 novembre 19149. — M. Etienne 
Toublane rappelle à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques la cireu- 
laire du 5 juin 1947 prescrivant que les 
caisses d'épargne ordinaires devaient prendre 
toutes dispositions pour assurer aux bénéf- 
Ciaires de pensions servies par leurs caisses 
de retraites une retraite égale à celle qui 
leur aurait été allouée sur la base des traite 
ments fixés par le statut de 1937, mulliplié 
par le coefficient 4,5; et demande: 1° quele 
applicalion de cette circulaire (et des sui- 
vantes du même ordre) doit être faite à la 
pension d’un agent général retraité le 1er jan- 
vier 1915 et qui recevait un traitement d'acti- 
vité supérieur à l'échelon des trailements 
fixés par le statut de 1937 (ainsi que semble 
l’autoriser l’article 69 du statut adopté par 
la commission paritaire nationale le 17 dé- 
cembre 1947); 2° si la retraite à majorer doi 
être d’abord réduite et ramenée à ce qu'elle 
aurait été s’il n'avait pas bénéficié d'une 
échelle de traitement spéciale ou bien, les 
avantages antérieurs lui restant acquis (en 
conformité de l'esprit de l'article 69 précilé), 
les coefficients de majoration doivent-ils s'ap- 
liquer à la retraite qui lui était servie sur 
a base du traitement qu'il avait effectivement 
reçu et sur Jequel étaient faites les retenues 
versées à la caisse des retraites; 3° si, pour 
le décompte de la retraite, on doit considérer 
comme faisant parlie du traitement la trei- 
zième mensualité fixée par l’article 74 du 
statut du personnel, ainsi que semble l'indi- 
quer la circulaire du 17 avril 4947, qui donnait 
les instructions nécessaires à l'établissement 
des documents devant servir à l'é'aboration 
d'un nouveau régime des retraites, 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10027, — 17 mai 1919, — M. Robert Bichel 
rappelle à M. le secrétaire d'Etat chargé de là 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative que la circulaire interministérielle di 
2 novembre 198 a réglementé la situation 
des fonctionnaires mis à la disposition des 
sociétés mutualistes en vue d'assurer la 
tion de la sécurité sociale des fonctionnaires 
dans les conditions prévues par l'article. 
de la loi no 47-649 du 9 avril 1947, portant rali- 
fication du dégret no 46-2971 du 34 décembr8 
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qe et par l’article 42 du décret n° 47-2045 
du > octobre 1947; il lui signale que cer: 
taine services, élendant l'application de ces 
dxpositions aux fonctionnaires investis de 
fonctions élus auprès des organismes de sé- 
eurité sociale, ©mt décidé d'imposer aux 
asents relevant de leur autorité l'obligation 
de demander et d'obtenir l'autorisation de 
jeur administration avant de poser leur can- 
didature à <es élections puis, à nouveau, 
avant d'accepter de remplir les fonctions aux- 
elles ils seraient élus au sein des conéeils 
d'administration des caisses primaires de sé- 
curité socia!e; il lui demande s’il ne juge pas 
opportun de mettre un terme à cetle inter- 
prétation abusive, en adressant à tous les ser- 
vices des instructions précises en cette ma- 
tière. 


11404. — 29 juillet 1949. — M. Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
ja fonction publique et de la réforme adminis- 
trative quelle est, sous le rapport de la valeur 
que ces signatures leur confèrent, la difié- 
xence entre des actes administratifs signés: 
« Le directeur de (tel service d’un minis- 
ière) »; « Pour le ministre et par délégation »; 
« Le ministre de. Pour le ministre de. et 
par délégation ». 


11502. — 18 octobre 1919, — M. Maurice 
Bayrou demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme atministrative si le dernier alinéa de 
l'article 79 de da loi du 44 avril 1924, qui accor- 
dait Ja faculté aux fonctionnaires qui se sont 
engagés volontairement dans une arme com- 
baltante pendant la guerre 1914-1918, de pro- 
longer leur service au delà de l'époque où 
s'ouvre leur droit à pension, est toujours en 
vigueur, et, dans la négative, quel est le 
mr qui aurait abrogé les dispositions de cet 
article, 


12032. — 8 novembre 1949, — M, 


Jdacaues . 
Vendroux expose à M. le secrétaire d'Etat 


chargé de la fonction publique et de la ré- 
torme administrative, que le traitement des 
chefs de division de préfecture de classe 
exceptionneïle jusqu'alors équivalent, sinon 
intérieur à celui de la première, voire- de la 
deuxième classe des chefs de bureau des ad- 
ministrations centraies des ministères, est, 
depuis le 4er 1948, calculé en fonction 
de l'indice , tandis que le 4iraitement le 
plus élevé des agents supérieurs de première 
classe (ex-chefs de burgau desdites adminis- 
trations centrales) ne correspond qu'à l'in- 
dice 500, IL lui demande les motifs de cette 
tuplure d’une parité jusqu'alors traditionnel- 
lement admise, ainsi que les mesures qu'il 
envisage sans nul doute pour la rélablir. 


12084, -— 10 novembre 1%M9. — M. Virgile 
Barel demande à M. secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative si un fonctionnaire, mis 
en disponibilité pour convenances person- 
nelles, en vertu des dispositions de J’arti- 
cle 117 de la Joi du 19 octobre 4946 portant 
siatut général des fonctionnaires (recherches 
ou études présentant un caractère d'intérêt 
général), et affecté à un laboratoire de re- 
cherches scientifiques, peut exercer la pro- 
lession de médecin, cette dernière profes- 
Sion devant constituer un supplément normal 
el surtout nécessaire des ressources qu’il doit 
relirer de son activité scientifique, ainsi qu’il 
semblerait résulter de l'interprétation de }’ar- 
ticle 3, alinéa 3, du décret du 29 octobre 1936 
et de l'instruction du 15 juin 1987. 


12085. — 410 novembre 1919, — M. Jean 
Capdeville expose à M. le secrétaire d'Etat 
Chargé de la fonciton publique et de la ré- 
forme administrative le cas d’un chef de bu- 
reau auxiliaire de préfecture, nommé en mars 
1912 par arrêté préfectoral régional, conformé- 
ment à la circulaire n° 169 du 46 août 4931 
du ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, dé- 
laché en qualité de chef du service régional 
des prix au secrétariat général pour les affai- 
Tes économiques, licencié avec préavis d'un 
Mois à la suite de la suppression du com- 


missariat régional de la République auquel 
était attaché ledit service, reclassé comme 
contractuel à l'inspection générale 
de l’économie nationale, puis licencié à nou- 
veau avec préavis d’un mois à raison de la 


L suppression de ce dernier service sur le plan 


pe er à dater du 30 septembre 1946; ad- 
mis en qualité d'agent contractuel stagiaire 
de l'enregistrement, à compter du 45 décem- 
bre 1947, menacé une fois de plus de licencie- 
ment, Il lui demande si l'intéressé est sus- 
ceptible de bénéficier d'une indemnité accor- 
dée par ailleurs aux agents licenciés d’autres 
services, ou d’oblenir, eu égard à ses titres et 
à la qualité des services rendus, sa titularisa- 
tion: dans une administration d'Etat, 


12086. — 10 novembre 1919. — M. Pierre 
Grouès demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative si des dispositions ne pourraient êlre 
prises pour indemniser les personnels apparte- 
nant aux divers services dè l'Etat et déplacés 
pour les besoins du service, des frais de trans- 

rt très lourds qui leur incombent de ce 

ait; puisque la plupart du temps ils ne peu- 
vent trouver à loger leur famille dans la nou- 
velle localité de leur emploi. 


12129. — 15 novembre 1949. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative quelle interprétation il 
convient de donner, en ce qui concerne les 
règles de cumul de pensions avec rémunéra- 
tions publiques ou d’autres pensions, ces 
cumuls étant wisés par les articles 58 et 59 de 
la loi ne 48-1150 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du Tégime des pensions civiles et 
militaires, dans le cas ci-après: un retraité est 
titulaire de plusieurs pensions qui lui ont été 
attribuées dans jes conditions suivantes: 
1° une pension proportionnelle de sous-off- 
cier;, 2° une pension civile d'ancienneté pro- 
portionnelle, et si cc retraité, occupant à litre 
d’auxiliaire temporaire un emploi dars un 
service public, peut, d’après l’article 59, cu- 
muler intégralement ce dernier traitement 
avec ses deux pensions. 


12150. — 15 novembre 1949. — M. dacques 
Gresa demande M. le secrétaire d'Etat 


chargé de la fon:tion publique et de la 
réforme administrative les raisons pour les- 
quelles il n’a été, à ce jour, donné aucune 


suite à la décision prise unanimement par le 
conseil supérieur de Ja fonction publique, 
réuni en séance plénière le 3 mars 1949, déci- 
sion qui prévoyait l'octroi d’une indemnité 
indiciaire égale a 29 p. 100 du traitement aux 
personnels du cadre actif — tous ministères — 
occupant des fonctions dans les directions ou 
les centres d'enseignement. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11024. —— 4 juillet 1949. — M. René Malbrant 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que la réglementation actuelle ne semble 
pas permettre aux fonctionnaires coloniaux 
de se rendre acquéreurs de propriétés, de ter- 
rains ou de concessions dans les territoires 
dans lesquels ils sont en service, alors que 
dans la métropole cette facilité n’est refu- 
sée à aucun fonctionnaire: et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à cette situation qui s'explique 
d'autant moins que nombre des fonction- 
naires dont il s’agit pourrajent utilement con- 
courir, en s’installant sur place à l'issue de 
leur carrière administrative, à la mise en 
valeur des territoires d'outre-mer. 


12033. — 8 novembre 1919, — M. Maurice 
Bayrou demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1: s'il compte faire ac- 
corder un droit d'option, entre le nouveau 
et l’ancien régime, aux agents des réseaux 
d'outre-mer appartenant depuis de nom- 
breuses années au cadre général des chemins 
de fer coloniaux, cadre qui vient d’être sup- 
primé par décret en date du 20 juillet 1949 
pour élre remplacé par un nouveau statut 


qui. de toute évidence, ne respecte pas suf« 
samment les droits légalement acquis par 
le personnel ancien pourtant très méritant{ 
2 s'il serait possible de ne pas appliquer, 
aux agents du cadre secondaire, les mèmes 
règles que celles adoptées pour le personnel 
du cadre supérieur, 


12131, — 15 novembre 1949. — M. Jules Cas: 
tellani demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact qu'un journal pa- 
raissant à Tananarive a publié dans son 
numéro du 28 octobre le compte rendu d’une 
manifestation qui a eu lieu à Charmes, ce 
journal ayant profité de l’occasion pour em- 

loyer les termes les plus injurieux # 

‘adresse du représentant de la France à Ma- 
dagascar, 11 Jui signale en outre que la popu-: 
lation malgache ne comprend pas que Îles 
fauteurs de troubles puissent impunément re- 
commencer leur propagande anlifrançaise. 11 
lui demande queiles mesures il comple pren 
dre pour metlre fin à ces campagnes infâmes 
organisées par le M. D. KR. M. déguisé. 


12254. — 24 novembre 1949. — M. Sourou 
Migau Apithy signale à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, selon les rensecigne- 
ments en sa possession, les malades ne peus 
vent se faire, ni ausculter, ni soï£ner dans 
certains hôpitaux du Dahomey sans payer 
les médecins traitants et apporter eux-mémes 
jusqu'aux bandes de pansement et je coton 
nécessaires: les pharmacies principales mans< 
queraient de médicaments ce qui incile les 
médecins à délivrer aux malades de longues 
ordonnances de spécialités pharmaceuliques 
à acheter dans les pharmacies privées. IL lui 
demande, dans le cas où ces faits seraient 
exacts, les mesures qu'il compte prendre 
pour faire assurer ja gratuité des soins médi- 
caux et l’approvisionnement des pharmacies 
de l'assistance médicale indigène. 


12255. — 21 novembre 1919. — M. René Mal- 
brant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'au mois de mai 1949, ie haut 
commissaire de la République en Afrique 
occidentale française a fait publier les condi- 
tions d’un concours ouvert aux architectes 
français pour la construction d'un immeuble 
des grands conseillers à Dakar, dans Jes- 
quelles il était stipulé que les plans devaient 
être remis au plus tard le 31 août 1949, à 
18 heures, au représentant du gouvernement 
e l'Afrique occidentale française, 
59, boulevard Haussmann; qu’au moment où 
les concurrents ont déposé leurs projets, à 
la date indiquée, ils ont que”le gou- 
vernement général de l’Afrique occidentale 
française avait modifié les conditions de ce 
concours, et que celui-ci était interdit aux 
architectes, mais ouvert aux entrepren2urs 
français, et ,pour ce faire, prolongé d'un 
mois; que Cans ces condilions, les ar2hi 
tectes qui avaient préparé, sur Ja foi des rè: 
gies du concours, des projets, en engagean 
des frais importants, en ont référé à ordre 
des architectes, dont le président a demanda 
au département que l’on en revienne aux 
premières conditions du concours; il Jui de- 
mande la suite qu’il entend apporter à celle 
affaire et les instructions qu'il entend don« 
ner au haut commissariat de la Répubiique 
en Afrique occidentale française pour gue !e 
préjudice causé aux archilectes en cause soit 
réparé, et pour que de tels fails ne se repro- 
duisent pas. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12196. — 22 novembre 1919. — M. Robert 
Gourdon expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que des jugements, rendus 
par le conseil des prud'hommes et confirmés 
par le tribunal civil, ont condamné une £0- 
ciété houillère du bassin des Cévennes à 
payer diverses indemnités, pour renvoi abusif, 
à des agents de maîtrise licenciés par les di- 
rections des anciennes compagnies anlérieure- 
ment à la nationalisation, que la Société 
houillère des Cévennes refuse d'exécuter les- 
dits jugements et soutient qu’en sa qualité, 
d'établissement public nationalisé, ele ne 


eut être obligée à s’exécuter par la voie de 
Saisie-arrêt notamment. Il demande s’il est 
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possible de solliciter l'inscription d'office des 
Sommes correspondant à ces indemnités par 
les soins du. ministère dont dépend cetle so- 
ciété et, dans la négative, quels moyens ap- 
partiennent aux intéressés pour obtenir le 
payement desdites indemnités. 


INFORMATION 


11515. — 18 octobre 1949. — M. Louis Chris- 
fiaens expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que, d'après ses réponses, l 
apparlient au ministère de l'information, 
d'une part de veiller au respect des disposi- 


tions de l'ordonnance du 26 août 1944; que, de: 


l'autre, les autorisations préalables de paraitre 
accordGes au lendemain de la libéralion aux 
différentes familles spirituelles Font été pour 
donner la possibilité d'exprimer leur opinion. 
I demande: 1e sur quel texte légal où quei 
Critérium reposait,la notion de « famiile spiri- 
tuelle »; 20 quelle est la définition de ce 
texte; 3% à qui étaient consentis les prêts de 
démarrage prévus et dont fait état le rapport 
de la Cour des comptes; £° qui les adminis- 
tralions de Flinformation el des finances 
_ tiennent . responsables des prêts consentis: 


Se quelies mesures sont prises pour obtenir 


le remboursement à l’Etal de ces prêts dans 
les conditions visées par l’article 48 de la loi 
de finances du 3% décembre 1945. 


— 18 octobre 1949. —_ M. dean Deshors 
expuse à M, le ministre d'Etat chargé de l'in- 
formation que l’ordonnance du 22 juin 1944 
sur la mise sous séquestre des entreprises de 
grue prévoyait cetle mise sous séqueslre à 
a requête du commissaire à l'information par 
ordonnance du président du tribunal civil 
<ompétent, qu’en fait, en divers endroits, des 
membres de comités de libération ont piavé 
des imprimeries de presse sous séquestre, li 
lui demande: 1° si, aussitôt après le débar- 
quement, des entreprises de presse ont été 
mises sous séquestre par décision judiciaire, 
à notamment; % s’il n’a pas 
nécessaire de valider, Comme ne reposant pas 
Sur ure base légale, les nominations d’1dm- 
nisträleurs provisoires par des autorités autres 
que judiciaires, notamment les C. D. L.; 3% si 
les membres des C. D. L. peuvent arguer les 
mises sous séquesire ou nominations d’adrui- 
nissrateurs provisoires auxquelles ils ont pro 
cédé pour réclamer des droits personnels sus 
la location des imprimeries de presse placées 
Sous séquestre, puis dévolues. | 


1518, — 18 oclobre 1949, — M. Jean Deshors 
à M. le ministre d'Etat chargé de l'in- 
formaiion que le commissaire de la Répu- 
blique, installé à Bayeux, pour la région de 
Rouen, aussitôt après le débarquement, 
le président du Gouvernement provisoire, 
avail à prendre, en conformité des lois tra- 
ditiounelles de la République et des ordon- 
nances du C. F. L. N. ou du G. P. R F., un: 
certain nombre de mesures reatives À la 
suspension des journaux ayant paru sous l’oc- 
Cupalioh, à la mise sous séquestre de leurs 
imprirneries et à ia parution de journaux non- 
veaux. Il lui demande: 1e sj le commissaire 
de la République de la région de Rouen a 
pris un arrêté, paru à son bulletin offiriei, 
et réglant ces questions; s'il a publié dan: 
son bulletin officiei l'ordonnance du 22 juin 
4911 relative à la mise sous séquestre des 
entreprises de presse; 30 si la publication par 
ce bulletin avait valeur de publication au 
dournal officiel. 


41519. — 18 oclobre 1949, — M, Charles 
Serre xpose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'information que ie rapport d'ensemble 
résenté par la commission de vérificaton 
es comples des entreprises publiques révèle 


que l’ag nce Havas, aujourd’hui pour ta p:us 
grande part propriété de l'Etat, est déficitaire. 
alors qu'avant la guerre sa branche publicité 
rocurait des bénéfites, même après Couver- 


ure jusqu'en 1937 des pertes dé la branche 
information; que le mème rapport indique 
qu'Ifavas rétrocède à un organisme de la 
fédération de la presse le tiers des commis- 
sions vprovenant de la publicité officielle. H 
demande: 4° quelle est Ja date de l'acte 


législatif qui a autorisé le Gouvernement 4 
souscrire à la dernière augmenlaiion de ca- 
pital d’Havas et quel est le montant d's 
sommes consacrées à cet usage ? 2e quel 
est :é montant des sommes versées par l’État 
à l'agence Havas depuis la libération peur 
couvrir les déficits d’-xploitation et quelies 
sont les dates des actes :égisiatifs préalables 
aulorisant ces dépenses; 3° quel est le mon- 
tant des rétrocessions consenlies par l’agence 
Havas à un organi:me de la fédération de la 
presse depuis la même date, en dépit du 
déficit d'Havas et de l'usage contraire des 
autres agences de publicité. - 


11520 — 18 oclobre 1949, — M, Charles: 


Serre expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que la loi de finances de 
décembre 1915 a accordé aux entreprises de 
presse créées au lendemain de la libération, 
diversæs exonéralions fiscales à la condition 
de justifier du remboursement des avanves: 
de démerrage dont eïles avaient pu béné- 


ficier, et de ne pas perdre L'ur indépendanre | 


ar des appels à des bailleurs de * fonas. 
1 lui demande: 1e les noms des journaux, 
créés au lendemain de la libération, aux- 
quels ces exemptions ont été refusées par 
suite de non-remboursement des avances de 
démarrage; 2° les noms des journaux qu 
ont été déchus desdites exonérations pour 
avoir admis des associés, actionnaires ou: 
bailleurs de fonds susc«ptibles de leur faire 
perdre leur indépendance; 3e la désignation 
des services auxquels incombe: a) le contrôle 
du remboursement des avances de démar- 
rage, b: le contrôle des admissions dans les 
entreprises de présse créées au lendemain 
de la libération, des associés, actionnaires ou 
bailleurs de fonds susceptibles de porter 
atteinte à leur indépendance ; eo les dates et 
nalures exactes des texts réglementant ce 
double contrôle et organisant à ce sujet la 
liaison entre les services de l'information et 
ceux relevant du ministère des finanres. 


11521. — 18 octobre 1949 — M, Charles 
Serre expose à M, le ministre d'Etat Chargé 
de linformation que le rapport d'ensemble 
présenté par la commussion de vérification 
des comples des entreprises publiques fait 
ressortir que l'établissement public dénommé 
Agence France-Presse a consenti aux diverses 
sociétés de presse des tarifs d'abonnements 
inférieurs aux charges supportées eflective- 
ment par l'Etat pour les services d’inlorma- 
tions gérés par France-Presse, que le même 
document révèle que les bénéficiaires des 
services de Franct-Presse ne payent leurs 
abonnements qu'avec de longs retards et ont 
bénéficié, em 1917, d’une remise des sommes 
dues et même d’une restitution des sommes 
encaissées au titre du service d'informations 
générales assuré entre le {er juillet 1945 et le 
31 mars 1946. demande: 1° en vertu. de 
quelles lois ces charges ont été imposées maux 
contribuables; 2° quels sont les texles qui 
autorisent les ministres de l’information et 
des finances à engager les finances publiques 
au moyen d’assentiment officieux à des con- 
ventions intervenues entre l'agence Fran-e- 
Presse et la fédération de la presse; 3e quel 
est le montant des subventions versées à 
France-Presse depuis la libération et quelles 
sont les dates des actes législatifs préalabirs 
aux versements autorisant les avances; 
4o quelles sont les mesures qu’il entend 
prendre pour mettre fin à de tels errements 
qui aboutissent indirectement à accorder des 
eniers publics à des entreprises purement 
commerciales, échappant au contrôl: de l'Etat 
et distribuant fréquemment à quelques privi- 
légiés n'ayant rien de commun avéc les jour- 
naiistes professionnels ou les employés de 
presse des rémunérations exagérées et hors 
de proportion avec leur travail effectif. 


12089. — 10 novembre 1949. — M, .Max 
Brussét rappelle à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information que, selon sa réponse à uue 
qu-stion éerile, les pouvoirs de contrôle du 
ministre de l'information découlent, entre 
autres textes, de l’acte dit loi du 23 décembre 
1941 sur les annonces judiciaires et légales 
provisoirement applicabl-; expose que l'arti- 
cle 1e de cette loi prévoit qu'à peine de 


nullité, les journaux doivent paraître depuis 


| demande à M. 


plus d’un an gour être habilités à ublier 
valablement les annonces judiciaires el 1692 
tes. L demande si, en cus de modifiéation 
du titre d'un journal: 1° le préfet peul cons. 
dérer que le délai minimum d'un an à élé 
acquis sous le litre antérieur et qu'en cons. 
queuce, s'agissant d'une suite el non d’une 
création, il peut reéonduire Fhabiitation 
le nouveau litre; 2 si un mouVel arrêté doit 
être pris. 


11623. — 18 octobre 1949. — M. Maurige 
Finet expose à M, le ministre de l'intérieur 
dans un cerlain rombre de Communes 
e la banlieue parisienne, et nolammenm à 
Boulogne, le registre prévu par l’arlicle 
du code généra; des impôls directs n'est pas 
tenu, ainsi que loi Semble l'exiger, durant 
_tous les jours ouvrables, et aux heures nor. 

les d'ouverture des bureaux de la mairie, 
À la disposition des contribuables pour con. 
gner leurs réc.amations dans le courant du 
mois qui suit la mise en recouvrement des 
rôles, mais que l'enregistrement des réclama. 
Uuons est limité aux seules heures de perma. 
 nence du contrôeur des contributions diree- 
tes.. Il lui demande si cette pratique, qu a 
pour effet de restreindre considérablement, si. 
non de retirer, en fait, aux personnes ayant 
des obligations professionnelles, la faculté de 
proauire 1eurs réclamalions, est conforme aux 
‘dispositions de la et, dans la négative, 
attire son attention sur l'intérêt qui 
cherait à rappelér aux maires les obligations 
qui ont été mises à leur charge et dont ke 
respect parait particulièrement s'imposer dans 
les comraunes de la population parisienne 
comprenant une nombreuse population 
ricuse. 


11695. — 18 octobre 1949. — M, Gharies Serre 
le ministre de l'intérieur ;] 
‘es emprunts des- colleetivités locales gagés 
par l'excédent des recelles ordinaires sur les 
dépenses oriinätres sont toujours dispensés de 
l'autorisation préalable de l’aulorilé de lulelle, 
et, dans l'aflirmative, si ces emprunls peu- 
vent être financés par des avances à court 
terme, soit du Trésor public, soit du gou- 
vernement généraj de l'Algérie, pour les 
comnaunes et départements de. l'Algérie, au 
même titre que les emprunts soumis à aulo- 
risation, et cela sans l'observation d'une 
particuiière d'homologation ou de cos- 
rôle. 


10522. — 31 mai 1949. — M, Louis Chevak 
lier expose à M. le ministre de la justice le 
cas de deux époux âgés qui ont l'intention 
ï“e faire donation, à titre de partage anticipé 
à leurs enfants et petits-enfants, de plusieurs 
biens ruraux, pour cinq enfants survivants 
et trois petits-enfants représentant un sixième 
enfant décédé; parmi es petits-enfants 5 
trouve une femme mariée, divorcée, elle- 
méme mère d’un enfant légitime, ladite 
femme actuellement sans domicile ni 
dence connus, condamnée par arrêt de le 
cour de justice, par contumace du-ft juilel 
1948, à læ peine de mort, à l’indignité 
nale et à la confiscalion de ses biens: et lu! 
demande si cette Jonation-partage est pos 
sible, sauf à faire concourir l'administration 
de l'enregistrement à la donation-partage, en 
qualité de séquestre de l'administration des 
biens de la contumax, le délai de cinq ans 
n'étant pas expiré, à compter de l'exécution 
par effigie. 


11710. — 18 octobre 19M49. — M. Paul Couston 
- demande à M, le ministre de la justice s1 le 
deuxième paragraphe de l’arlicle & de la loi 
sur la prostitution et ainsi conçu: « en cas de 
pratique. habituelle des faits visés ci-dessus, 
etc. », et prévoyant la fermeture, de l'éli- 
blissement par ordonnance du juge des néié- 
rés, s'applique seulement aux lieux privés 
(premier paragraphe de l’article 4) où à l'en- 
sembie des €as faisant l’objet de ladite lo! 
(art. fer, 2, 3 et $ — lieux publics comme 


lieux privés), 
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11744, …— 18 octobre 1949. — M, Emmanuel 
fouyet expose à M. le ministre de la justice: 
w que l'arlicie 15 we l'ordonnance du 20 oc- 
bre 199 {non abrogé par la loi du 30 mars 
196) accordait aux débitants de boissons si- 
istrés pour transférer leur licence à linté- 
neur de la mème commune un délai de deux 
ans venu à expiration € 23 octobre 1917; 
que, toutefois, dans un souci de bienveil- 
jance envers «es “ommerçants sinistrés, l’ad- 
ministration des finances a donné par circu- 
qire du 2: novembre 1947 des instructions à 
ses services JoCaux pour que les transferts 
dont il s'agit ne fassent l’objet d'aucune oppo- 
gtion je leur part jusqu à la date du 23 octo- 
bre 1929, tandis que la chancellerie par cir- 
eujaire au 31 octobre 1947 recommandait aux 
parquets de s'abstenir de toutes poursuites 
contre les contrevenants; signale que ha tolé- 
ainsi manifestée permet de nombreuses 
spécu:alions effectuées au détriment d'’inté- 
légitimes et atlire son attenlion sur le 
as d'un débitant de boissons sinistré qui 
vient de reprendre son exp:oilation dans l’im- 
mub'e reconstruit récemment mais se voit 
concurrencé par son propriétaire, lequel vient 
d'acquérir et transférer un débit de boissons 
gnistré. 11 lui ‘jemande si, dans le cas consi- 
déré, où le transfert s’est opéré en contraven- 
tion aussi bien de F'artic'e {1 de la loi du 9 no- 
venbre 1915 (modifiée ultérieurement) sur 
l'ouverture des débits de boissons que de l’ar- 
13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945. 
quelle disposilion légis:ative sanctionnerait 
l'infraction, étant donné que la loi du 30 mars 
{56 a, semble-t-il abrogé l’article 41 (relatif 
aux sanctions} de l’ordonnance «iu 20 octobre 
1955 — ceci dans l'hypothèse où le débitant 
hcaiaire, s’estimant iésé, userait de son droit 
de cilation directe pour traduire le délinquant 
devant la juridiction correctionneile. 


11924. 27 octobre 199. — M, René Penoy 
expose à M, le ministre de la just que ver- 
ins sinistres, ayant fait appel devant la 
commission départementale d'arbitrage des 
dommages de gu:rre, sont ultérieurement in- 
nilés à produire les pièces réglementaires ou 
i vers r au secrétariat la provision préalable 
à l'instance; qu’il arrive que ies uns envoient 
es documents, mais omettent de régler la 
pnvision ou, inversement, alors que d’autres, 
mais plus rarement s’abstiennent délibéré. 
ment de répondre à ces demandes; qu'ulté- 
reurement, @&s dossiers sont classés éans 
Suite par la commission qui prend une déci- 
sion de radiation; il sembl: que <es dossiers 
levraient faire l’objet d’un olument afin 
l rémunérer ie se’rétariat des travaux effec- 
tués; et lui demande quel doit être le mon- 
ant de cet émolument et qui doit eu assurer 
k règlement, en raison de la car nee du sinis- 
vé appelant, étant remarqué que si une solu- 
lon équitable n'est pas donnée à ce sujet, il 
à prévoir que nombre de dossiers reste- 
fon inscrits au rôle qu’ils encombreront inu- 
lement pendant un temps indéterminé. 


1234. — 15 novembre 1949. — M, Henr 
Henneguella expose à M. le ministre de la 
lustice que les artisans, industriels et com- 
Merçants d'une commune on! créé une union 
tonmercia.e pour la défense de l-urs inté- 
rûls, mais ils veulent en faire un organisme 
bralique de gestion dans le cadrè et le res- 
so des lois. 11 demand si, en faisant faire 
comptabilités de ses membr s por de 
employés salariée de l’union, celle-ci ne 
rail pas en contradiction avec l’onmdonnance 
Ge 1945 régissant le statut des exp rts comp 
bles et comptables agréés et si l’ordre na- 
Jonal des experts comptables et comptables 
agréés serait sus‘eptrble de demander l’ap- 
Pication de l'article 259 du pénol. 


12202, — 22 novembre 1919. — M. Emmanuel 
Fouyet demande .à M, le ministre de la justice 
quel est, par classe: 19 le nombre de notaires 
ssédant un diplôme de droit (docteur, 
licencié, capacité} ou un diplôme d’une école 
de notariat reconnue par l'Etat: 2° le nombre 
notaires, bavheliers, ne possédant aucun 
des diplômes dont il vient d’être question. 


ls. 12203. — 22 novembre 1949. — M. Emmanuel 


Fouyet demande.à M. le ministre de la justice : 
fo le nombre des postulants au dernier eon- 
cours (mai 1919) pour l'admission de douze 
candidats aux fonctions de notaire en Algérie; 
20 le nombre des postulants ayant concouru 
en France; 39 les diplômes de droit (doctorat, 
licence, capasité) présentés par d°5 
postulants et, plus partieulièrement, par les 
douze candidats admis au concours. 


12204. — 22 novembre 1919. — M. Raymond 
eee demande à M, le ministre de la jus- 
t si celui qui a vendu la nue propriété 
d'un immeuble moyennant le payement 
d’une rente annulle et viagère et ce, par 
acte notarié, stipulant que le débirentier au- 
rait toujours le droit, si bon Jui semblait, 
de s’exonérer du service de ladite rente en 
versant à une «<ompagnie d'assurance fran- 
çaise le capital nécessaire pour lui en assurer 
le payement, peut demander la revision, en 
vertu de ïa loi du 25 mars 1949 alors que, 
par un c<econd acte notarié postérieur, il a 
reconnu que, par dérogation aux conditions 
de la vente, le débirentier avait versé à la 
caisse des dépôts °t consignations je capital 
nécessaire lui assurant le payement de ladite 
rente et a fait mainlevée de l'inscription «'of- 
fce lui en garantissant le payement. 


12205. — 2? novembre 1919. — M. Emile Hal- 
bout demande à M. le ministre de la justice 
s'il est exact, d’après la législation en vi- 
gueur, que nulle aflair: en justice, entre 
parties civiles, ou engagée à la requête d'un 
fonctionnaire de l'Etat, ne peut être considé- 
rée comme jugée par un tribuna:, tant qu? ce 
tribunal n’a pas prononcé « sur ia réclama- 
tion ou contestation portant sur le fond du 
droit » faisant l’objet de la chose demandée 
par le défendeur ou que n'ont pas été obser- 
vées les ‘ormes relatives à l'acte de procé- 
dure introductif de l'instance ou concernant 
l'instruction de cette affaire. 


12299, — 92 novembre 1919. — M. Henry 
Mallez demande à M. le ministre de la justice 
quels ont été les résultats des enquêtes faites 
en Indochin: sur les soi-disant atrocités de 
nos soldats à la suite de l’article r'tentissant 
de l'hebdomadaire Témoignage chrétien et 
surtout, au cas où les faits auraient été re- 
connus faux, si des poursuites ont été enta- 
mées contre ces diffamateurs, comme elles 
l'ont été contre d’autr:8. 


12210. — 22 novembre 1949. — M. Jean Mé- 
decin demande à M. le ministre de la justice 
de lui faire connaître, d’une façon précise, 
les formalités à accomplir par les locataires 
économiquemert faibles, pour bénéficier des 
avantages prévus, en leur faveur, par la loi 
du septembre 1943, notamment en Ge qui 
concerne l'allocation compensatrice. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12094, — 1, novembre 1939. — M. Georges 
Coudray demarde à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 1° s'il est 
exact que ies dommag?s de guerre professiun- 
nels veuvent être indemnisés moilié en es- 

èces et moitié par traites; 2° la loi du 

2 mars 1919 n'ayan nrévu que le payement 
entièrement er espèces pour les sinisirés en 
recons ruction avant le 1° janvier 1949, ou 
le payement maitié e1 espèves moitié en ti- 
tres pour les priritaires à parÿr du {* jan- 
vier 1939; sur quel texte est fondé ce mode 
de payement et dans quel cas il est employé. 


12098. — 19 novembre 1919. -— M, Louis Ma- 
rin Jemande à M. lé ministre de la recons- 
truction et de rvurbarisme de faire connai.re 
département: 1° le nembre des immeuble: 

âtis détériorés par ‘aits de guerre :1959- 
195) qui à libération du territoire étaient 
réparatles: % le nombre de ces immeubles 


dont la réparation n’est pas envisagée pou? 
des raisons civerses (écrou:ements, dérmoli- 
lions gour cause d'urbanisme, abandons par 
Ww propriétaire, etc.); 39 le nombre de ces 
immeubles dont la réparation était terminée 
an 1e juillet 1919; 4° le nombre de <es im- 
meubles dont la répaïation était en cours 
«Chantiers ouverts) au juillet 14949; 5° le 
nomb’e de ces immeubles dont la réparation 
pas encore entreprise au juillet 
49, 


12097 novmhe — M. Louis 
Marin demande à M. le minisre de la recons- 
truction et de l'urbanisme d: faire connaitre, 

r département: fo nombre d’:mmeubles 

âtis totalemen. détruils par faits de guerre 
11939-1915): 2 le nombre de ces immeubles 
dont reconstruciion élait terminée au 
er juillet 1919; 3° le nombre de ces immeu- 
bles en cours de recnnstruction (chantiers 
ouverts) au fe juillet 1949. En différenciant: 
a) les immeuble; à usage d'habitation, b: .es 
bâtiments d’explrilation agricile, les Dbâti- 
ments d’expioilations industrielle et commer- 
ciale, d) les édifices publics, e) les édifices 
culturels, f) le: immenbles ne rentrant pas 
dans une des catégories précédentes. 


12213. — °2 novembre 1919, M, Georges 
Coudray demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de lPurbanisme: 1° que, est 
16 montant des titres emis en vertu des ,0is 
du 31 décembre 1948 et du 8 avril 1919 remis 
en payement des dommages de guerre priari- 
taires \arucle 9 de la loi du 31 déceinbre 1448) 
jusqu'i ce jour; 2° quel est ce montant pour 
chacune des diverses catégories de dommages: 
immeub'es, éiéments d’exploilation : a! indus- 
triels: b) commerciau.,: €) agricoles; 3° quel 
est le montant, à ce jour, des titres remis en 
payement des dommages ron prioritaires 
‘article 40 de la loi di 21 décembre 19). 


12214. — 22 novembre 1919, — M. Joseph 
Delachenai demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme 51 la loi du 
20 avril 1949 reletive aux dommages causés par 
les troupes et les services publics français 
ou aiiiés, s'applique aux dégats causés par 
l'Etat dans les terrain: occupés par les camps 
de jeunesse, aux réquisitions d'autos par les 
autorités militaires ou tes forces françaises de 
l'intérieur, car il parait juste que ies réqui- 
sition, soient considérées comme des dom- 
mages et que leurs victimes perçaivent les 
irdemnilés d’après les mêmes règles. 


12215. — 22 novembre 1939. — M. Et'enne 

Fauvel demand: à M. te ministre de recons- 
truction et de l'urbanisme s'11 esl exaci que 
ie: crédits mnis a ja disposition de ia délé- 
ation départementale de ia Manene n'ont pas 
té toialement employés. Dans laffirmative, 
quelles sont les raisons de cette carence, 
quelles responsabilités sont engagées et 
quelles mesures il compte prendre pour que 
les sinistrés ne soient pas lésés et ” la 
recons:ruction ne subisse-pas de retard. 


142215. — 22 novembre 1919. -- M. Albert Gau 
demande à M. 'e ministre de ia reconstruction 
et de lurbanismé cominent on se faire 
rempourser la valeur d'une voiture réquisi- 
tuwnnée et enlevée ec i’absence du proprié- 
taire, sans délivrance de bon en contre-partie, 
par un mojnis de patriotes. 


12217. — 22 novembre 1919. — M. Gilles Go. 
zard cxprse à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'une personne 
a vendu un immeubie totalement sinistré par 
faits de guerre, et le droit à indemnité 7 
afférent moyennant un prix stipu'é entière- 
ment payabæ à terme; qu'en verta de cet 
acte, inscription d'of ce a été prise dans les 
délais impartis; au bureau Ces hypothèques, 
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que la nature immobilière du droit à indemn- 12989, — 25 novembre 1919 — M ché, a ét 
hité afférent à l'immeuble sinistré a été lor- | gendre d-mande à M de la de crédit 
mellement reconnue par l'article 32 de la loi | construction et de l'urbanisme si un délu est Éoursebe en vingt-deux ans par men Fer de 
du 28 octobre 1946: que ce croit est donc | obligatoire avant l’aliénation, partielle ou to- | tés, le‘premier versement ayant été pr E 


bien susceptible d'hypothèque ou de privi- | tale, d'un immeuble sinistré reconstruit dont | mars dernier. It demande si l'intéressé ça = 
liège immobilier; qu'il résulte d'ailleurs d’une | les travaux ont été remboursés par les ser- | bénéficier de l'allocation logement, du pe 
réponse ministérielle à une question écrite | vices du ministère de la reconstruction, "il ye des mensuälités à ladite nes 
J. 14 janvier 1949, Déb. Conseil de la crédit immobilier, attendu que son 


épubiique, p. 15) que la transcription d'un i f 
acle de vente d'immeuble sinistré du droit 
à indemnité doit être intégrale et non plus 
gar extrait; que l'acheteur qui devait l'in- : Ré 
‘gralilé de son prix d'acquisition à son ven: nore Cxpose . nisire a r 
deur a touché ds hr de la reconstruc. | Construction et de l'urbanisme la situation | 11986. — 3 novembre 19, = M. Roy 
tion des titres <e la caisse aulonome de la | d'un propriélaire dont l'immeuble (construit Dussemuix demande à M. lc ministre de à 
reconstruction pour un montant supérieur à | SUr un lerrain lui appartenanl}, à usage de santé publique et de ‘a population si je; à, | 
30 p. 100 du montant du devis en identique, | £arage, tennis, appartements, ful sinisiré sui- recteurs de lycées ont le droit de donne au 
alors que les travaux de reconstruction | Yant dossier de dommages mobiliers d'occu- l'ordre à leurs professeurs de passer des vis. 
n'étaient pas commencés et que le permis de pation; que des reconsütutions partielles, re- | tes médicales ou de se faire radiographie 
construire n’était pas délivré: que l'acheteur, | Présentant environ un dixième du dossier afin de dépister les origines d'une contagion EX 
n'ayant pas fait face à ses engagements, le | Complet de réparation, ayant déjà été effec- tuherculeuse parmi les élèves, et si, dans | 
vendeur à fait annuler la vente pour défaut | et semboursées par les services du 
de pavement du prix; qu'élant donné l'effet M. R. U., le propriétaire désirerait édifier au- | #® faire rem ser par la sécurité sociales Je = 
réso'uloire, l'acheleur est censé n'avoir ja- | d’un immeuble contigu, comportant un frais médicaux. 
mais élé propriétaire de la chose et le ven- | "e7-de-chaussée et un étage et lui apparte 
taire; qu'en principe, donc, l'attribution de 
titres de la caisse autonome à l'acheteur Mes | du garage et des appartements. IL_lui de: | 11888. — 3 novembre 199. — M. Cermai 


dore. D re. | Mande si ce propriétaire peut engager ces | Rincent expose à M. le ministre de la sank 
pus opposable au venceur: mais que | opérations et obtenir en toute certitude le | Publique et la population que le 
avait de | emboursement des travaux neufs exécutés | départemental de l'ordre des chirurgiens den d 
cette vente ne pm al auen con, | dans les conditions ci-dessus, jusqu'à con- | tisles de l'Aube a refusé d'inscrire au tableau p 
el ef «y Mot pas; q currence du solde du dossier de dommages. | de l'ordre le chirurgien dentiste du cabine | 


séquence, le vendeur reprend son immeuble À 

#0 p. 100. 11 demande: 1° si le versement de régional, I dmande s'il à le droit d'exerne | 
à 


titres effectué dans de telles conditions 
régulier; 2° quelles sont les voies de rerours 12291. -— M. Jules Ramarony demande 
et de 


à la disposition du vendeur pour récupérer | M. le ministre de la reconstruction 
l'intégralité du montant des dommages de | l'urbanisme quels sont, par département et 


guerre. pr en fonctionnement b 
u fonds national de l'habitat: 1° Le montant 11989. — m: , — M. Joseph 
des sorames recueillies au titre: a) du prélè- | nais À la 
verment sur les loyers: b) de la taxe sur les publique et de la population quelles mesures l 


; locaux insuffisamment occupés; 2° le mon- | ; vis € 
12318. — 22 novembre 1949. - M. René Penoy | lant des subventions accordées par le fonds dt d 
rappelle à M. le ministre de la reconstruction | nalional de l'habitat; 3% le nombre de ces | férent pendant six mois et plus de statuer sut I 
et de l'urbanisme qu'aux lermes dg l'ar | subventions. les à des à ell 
ticle 10 de la loi du 17 seplembre 19%8, des d” es renvoyées par les Calsses 
dispositions devaient être, prises avant le gionales d'issurance vieillesse. 
der juillet 1949 pour accorder une allocation 
compensatrice de l'augmentation de loyer ré- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
sultant de la loi aux locataires économique- 
ment faibles et à ceux dont les ressources 


sont inférieures nu salaire de base servant au | demande à M. le ministre de la santé publique David demande à M. le ministre de la sand 
calcui des prestations familiales, I lui de- | et de la) Population sur quels textes s'appuie | 
mande pour quelles raisons aucun projet n’a | l'administration de l'assistance publique pour cu a 6 privée est dans l'obligation de | 
encore été déposé et à quelle date il pense | Mettre la main sur la retraite des vieux tra- procéder à la déclaration de décès des opérés | 
être en mesure de saisir le Parlement de ce | Vailleurs acquise à certains pensionnaires « à | ui Meurent dens s0n établissement, méme 
titre gratuit » (comme l’a voulu le fondateur) | S: 125 cadavres sont, ultérieurement, transpor. 


10843. — 21 juin 1949. — M. Joseph Denais 12137, — 15 novembre 1919. — M, Jean-Paul | 


ps de la fondation Rossini, en sorte d'en garder | tés dans une autre localité, et quelles sax 
Eee la plus grande parlie et de ne remettre le | ns Seraient encaurues celte obigation 
| supplément aux ayants droit qu'à des échéan- | n'était pas remplie dans les délais réglemer 
ces fantaisistes. taires. 
12288. — 25 novembre 19:19. — M Maurice 


* Fredet expose à M le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme que la ville de + . 
Chartres ayant acheté un dommage de guerre | 44443. — 29 jui 949. = 12219, — 22 novembre 1949. — M. Joseph 
constitué par un immeuble comprenant six | demande à Deiachenal demande à M. le ministre de 
logements d'habitation et un commerce d'ali- | blique et de la population quels sont les sa- santé rque ot de la population quand pi: 
mentation (buvette au rez-de-chaussée) a l’in- | natoria. publi raîtra le nèglement d'administration publique 
tention d’incorporer ce dommage dans un pro- milés prévu par l’article 20 de la lofñdu 2 août 1959, 
gramme de construction de logements ou- | les commissions de surveillance prévues ‘par 
vriers et, à cet effet, de demander le transfert | le décret du 24 mat 194 S'infirmes et de grands invalides. 
de ce dommage sur an autre terrain de la a « 
même commune, ce qui Jui sera vraisembla- 
blermen’. accordé. J1 demande si le 
municipal de Chartres fait une exacte appli- 12220. — per 
cation de Yarticle 2 de Ja loi no 49-1096 du 11936. — 27 octobre 1949, — Mille Marie- | paumier Re ve bros rad + gp 
9 août 1919 en considérant que le locataire | Louise Weber demande à M. le ministre de | publique et de ta popu tation le cas d’invalides 
commercant n’a aucun droit contre la ville | la santé publique et de la population quels | 6y d'amputés qui furent victimes d’acciden! 
de Chartres pour ce motif que les immeubles | sont les motifs pour lesquels les membres | eg qui ne sont pas pensionnés. Pour eux al 
reconstruits au incven de dommages de | des commissions cantonales chargées d'ins- | cuné mesure ne serait révue ur jleur at- 
uerre dogements ouvriers) étant d'un usage | truire les demandes d’assistance aux femmes | corder une carte de Hiôrité À 3 ermettant 
ifférent de celui auquel était affecté — tout | em couches, d'assistance médicale gratuite, de disposer des pla 
au moins partiellement — i’immeuble sinistré | d’allgcalions eux vieux, ne recoivent aucune | dans jes de Il qui de 
(épcerie, buvette: ne permettent pas le re- | instruction relalive à ces matières et sont | mande te endre 
port du pail commer:ial; étant précisé qu'en | par conséquent incapables de juger en pleine pour que ces mutilés i ne touchent ph 
outre, l'assemblée communale a estimé que | Connaissance de cause, et quelles sont les pension. bénéficient des dis sitio ccordées 
l'introduction d’une buvetie au milieu des | mesures qui seront prises pour remédier à | aux autres catégories de Putilés et d'intt 
g 


logements ouvriers à construire est indésira- | cet état de fait. lides 

ble et qu'il convient d'ajouter qu’en l’absence ; 

d'école où d’un établissement visé par Ja loi # 

du +: novembre 191 et 22 mars 194% 1 ne 

mi être dit que l'édification d'un débit de 11985. — 2 novembre 1949, — M, Paul 12259. — 24 novembre 1949, — M. dean Guil: 
ess on soit contraire à la loi non plus QU'AUX | Anxionnaz expose à M. le ministre de la santé | ton rappelle à M. le ministre de la santé pu 


« règl< d'urbanisme », le plan d'aménage- | publique et de la population le cas d’un père | bliqu créa 
mer.t nimposant aucune disposition partittt- | de sept enfants acquis, en mars 1949, | tion À ser 
lière .oncernant la construction des lnge- | pour se langer, lui et les siens, une maison | vices extérieurs de son ministère, l'assurance 
mais cuvriers dont il s'agit eu Ja zone dans | Ge huit pièces occupée par un ménage sans | fut donnée par circulaire no 320 du 19 dé 
hanelle ils doivent étre reconstruits. enfant. Le prix de cetle acquisition, faite au | cembre 1945 que « les traitements de ces font- 
litre de la loi sur les habitations à bon mar- | tionnaires seraient les mêmes que ceux pré- 
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our les agents similaires du ministère 
wrieur ». Compte tenu de cette pro- 


licitèrent et obtinrent leur intégration dans le 
nouveau cadre. Or, voici les indices intéres- 


d Le des fonctionnaires des préfectures sol- | sant ces deux catégories d'agents: 
EMPLOIS PRÉFECTURES SANTÉ POPULATION 
us 
et rédacteurs prin- | 485 — 315. 
Classe exceptionnelle: 360. 185 — 315. 
asse pour 
chels de 250 — 390. fonctionnaires issus des 
préfecture : 390. 
achés (80 p. 100 des rédac- 4 200 — 430. 
ques el chefs de bureau). | Classe exceptionnelle: 450. Néant. 


si l'on considère que le nombre des postes 
de chefs de bureuu dans les directions dépar- 
tementales de la santé et de la population est 
de beaucoup inférieur à celui prévu par la 
circulaire susvisée, on peut en déduire qu'un 
rédacteur de prélecture intégré dans ces di- 
reclions risque de terminer sa carrière à l’in- 
dice 215, alors qu’il aurait vraisemblablement 
pu atteindre comme attaché de préfecture 
l'indice 450. T1 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que les droits acquis ol 
les fonctionnaires de ses services issus des 
préfectures soient respectés, et que l’engage- 
eat pris en 1945 soit tenu. 


12260. -- 21 novembre 1949. — M. René Mal- 
brant demande à M. te ministre de la 6anté 
publique et de la population si, dans un mé- 
nige d'instituteurs m'ayant pas d'enfants, et 
le mari se trouvamt atteïnt de searlatine, son 
épouse doit ou non étre l'objet de l’évistion 
de huit jours qui est prévue pour le mari et 
pour la femme lorsque le ménage a un en- 
fan! atteint de scarlatine. 


12292. — 9%5 movembre 1949. — M. Auguste 
Mudry demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quelles sont les 
conditions d’embamehage du personnel secon- 
dire dans les hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes et, notamment, si ses services ont 
prescrit, au cours de l’année 4949, aux direc- 
teurs d'établissements d'effectuer une en- 
quête policière sur l'appartenance politique 
des candidats, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9984. — 13 avril 1949 — M. Gérard Duprat 
dncnde à M, le ministre du travail et de la 
#curite sociale quel est le salaire iégal dû 
l'employeur: 4e à un ouvrier coiffeur sa- 
“nnier, première zone, âgé de vingt-cinq 
tas, ayan( réalisé une recelte nette de 3.200 
lines dans la semaine, cet ouvrier coiffeur 
‘ant syndiqué à « Force ouvrière », qui à 
Signé un accord les 41 et 12 octobre; cet ou- 
irier possesseur du brevet professionnel; 
# à un ouvrier Coiffeur salonnier, première 
line, âgé de vingt-cinq ans, possesseur du 
ireve{ professionnel, ayänt réalisé une recette 
‘tlle de 5.200 francs dans la semaine, cet 
JVner éfant syndiqué à la « C. G. T. », qui 
4 pas signé les accords de 11 et 12 octobre; 
à un ouvrier coiffeur pour dames qualifié 
de Vinst-cinq ans, première zone, ayant effec- 
te une recelte nette de 18.000 francs dans 
à semaine, cet ouvrier: étant syndiqué à 
«“ Force ouvrière »: 40 à un ouvrier coiffeur 
our dames qualifié, de vingt-cinq ans, pre- 
litre zone, avant effectué une recette nette 
F dans semaine, cet ouvrier étant 
Sindiqué à la « C. G. T. ». 


11768. — 18 octobre 1949. — M. Fernand 
louxom expose à M. le ministre du travail 
A de la sécurité sociale qu'en l'absence de 
oule convention collective, d’une part, et 
lüilre part, de tout contrat personnel liant 
tnployeur et le médecin du travail de son 
“iteprise (contrat exigible du médecin mais 
10n de et que celui-ci est actuei- 
“ment en droit de reluser) un certain nom- 


d'employeurs, notamment en ce qui con- 
tIne les médecins du travail à temps partiel 
ils parfois également en ce qui concerne 


les médecins à temps complet, refusent à 
leurs médecins le bénéfice des congés payés 
en se basant sur le fait que leur rémunération 
à la vacation exclut cet avantage; et lui de- 
mande si le médecin du travail assujetti à la 
législation sur la sécurité sociale doit être 
considéré comme un salarié au regard des 
autres législations visant les salariés et nmo- 
tamment de la législation sur les congés 
payés et quelle est la durée que doit compor- 
ter ce congé et sur quel texte yeul se baser 
sa réponse. 


11798. — 48 octobre 199. — M. Maurice 
Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale à quel organisme 
ou administration # doit être fait appel pour 
l'enregistrement des cunirals de travail passés 
entre employeur et salarié, afin que l'em- 
pris du bâtiment puisse payer directement 

congés payés sans passer par la caisse, 
comme le prévoit le décret du 30 avril 1949. 


12040. — 8 novembre 1919, — M. Philippe 
Farine demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la liste de: orgunis- 
mes ou œuvres ayant bénéficié en 1946, 4947, 
1918 de l'aide sanitaire et sociale et ie mon- 
tant des subventions,aecordées dans la région 
de Marseille, 


12100. 10 movembre 1919. M. André 
Burlot demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel ect, par caisse 
primaire de sécurité sociale, ke nombre d'em- 
poxés el de cadres assurant leur fonclionne- 
ment, ainsi que le nombre d'adhérents ins- 
crits à ces caisses; 2e 5j, quantilativement, le 
personnel de direction est le même quel que 
Soit le nombre d'administrés; 3° si, dans le 
cas d'une réponse positive à celle dernière 

uestion, l’on s'est préoccupé d'éliminer, des 

chiers, ‘es inmmatriculstions correspondantes 
à des décédée, des retraités ou des radiés. 


12221. — 22 novembre 1919, — M. Louis 
Bonnet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, compte tenu des 
états fournis chaque trimestre par les caisses 
d'allocations familiales en application de l'ar- 


ticle fer de l'arrêté du 9 juin 198 (Journal 


ofliciel du 18 juin 1948), quel a été le résul- 
tat du fonctionnement des caisses d'allocations 
familiales, si possible par un récapitulatif de 
ces états sur un plan national, respectivement 
pour les trois premiers trimestres de l’an- 
née 1949. 


12296. — 25 novemibre 1949 — M. René 
Schmitt expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une femine, âgée 
de soixante-trois ans, ayant exécuté pendant 
deux ans de menus travaux de raccommo- 
dage de linge à son domicile, peut prétendre 
au bénéfice de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs, si elle s'engage à verçer rétroactive- 
ment le montant de la double cotisation à 
la sécurité sociale. 


12298. -— 25 novembre 1919. — M. Auguste 
Touchard expose à M. le ministre du travail 
et de la séeurité sociale que les travailleurs 
algériens assurés sociaux, qui quittent le 4er- 


ritoire métropolitain pour relourner daps leur 


pays, quelquefois même sur les conseils du 

ecin contrôleur des assurances sociales, 
ne peuvent continuer à percevoir les presta- 
tions maladie, longue maladie, maternité, en 
raison des difficultés du contrôle médical in- 
voquées par les caisses de sécurité sociale. 
Cependant, cerlaines caisses régionales fe- 
raient le service des arrérages des pensions 
d'invalidité, appliquant, en cela, les directives 
de la lettre no Gén. 864 du 5 février 198 au 
directeur régional de la sécurité sociale de 
Clermont-Ferrand. Par ailleurs, la circulaire 
ne 2M S$S. S. du 11 octobre 1919 autorise le 
payement des indemnités temporaires et des 


| rentes d'accidents du travail aux travaileurs 


venus des terriloires d'outre-mer, notamment 
d'Afrique du Nord, qui retournent dans 
pays d'origine, à condition que les accidentés 
avisent des caisses de sécurité sociale de leur 
départ et de leur nouvelle adresse et se sou- 
mettent, en Afrique du Nord, au contrô:e mé 
dical ds assurances sociales. Il demande : 
io sj ce contrôle, possible en cas d’aceidents 
du travail et d'invalidité, ne peut avoir lieu 
pour les autres risques; 2° étant donné la 
décision n° 49-045 de’ l'assemblée algérienne 
instituant un régime de sécurité sociale en 
Algérie et l’arrêté du 10 juin 1919 fixant les 
modalités d'application, 3'i! ne serait pas pos- 
sible de permettre, notamment aux travail 
leurs algériens, de percevoir, dans leur pays, 
le cas échéant, les prestations des assurances 
maladie, longue maladie, maternité, invali- 
dité, des dispositions étant prises en vue du 
contrôle médical pour le compte des caisses 
métropolitaines; 3e s’il compte faire en sorte 
que ces dispositions soient étendues à tous 
les territoires d'outre-mer et que les travail- 
leurs français qui vont y travailler ou y rési- 
der puissent également en bénéficier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11941. —— 27 oclobre 1919. — M. Pierre 
Grouès Gemande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si 
l'avance de 30 milliards qui vient d'être con- 
sentie à Ja Société nationale des chemins de 
fer français pour couvrir ses approvisionne- 
ments sera ulilisée pour ceux correspondant 
à son activité normale ou si elle sera utilisés 
pour des immobilisations importanies dans 
ses économats où s'exerce, par suite d'un €en- 
semble de circonstances, une concurrence 
jugée déloyale par les chambres syndicales; 
si les milliards qui, d'après le rapport 
Pellenc, ont été consacrés par ka Société na- 
tionale des chemins de fer français à ses éce- 
nomaæats, part, ont été invesiis en 
immeubles ou en stocks, ou s'ils on! servi à 
couvrir des déficits d'exploitation de ces éco- 
romals et, d’autre part, les fond: ainsi 
utilisés proviennent des 20 milliards alioués 
à la Sociéié nationale des chemins de fer 
français en 1958 au titre du plan Mar-<hall, 


12231. — 2 novemibre 1949. — M. Adrien 
Mouton expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'à 
Miramas, Ja gare a été complètement détruite 
lors des boamhardements des 6 et 142 août 19445 
que des installations provisoires ont €ié édi« 
fiées en attendant la reconstruction Ge le 
gare; que cette situation dure depuis cing 
ans. Il lui demande quelles dispositions il en- 
visage pour faire accélérer la reconstruction 
de cette gare. 


12265. — 21 novembre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quel est 
le montant des sommes dues par l'Etat à Im 
Société nationale des chemins de fer français 
pour le remboursement des facilités de trans 
ports accordées au personnel €e l’administras 
tion préfectora'e. 

12267. — ©. novembre 1949. — M. 

Serre demande à M. te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quels 
sont les droits en matière de transports gra. 
tuits sur les lignes maritimes ou aérienne# 
accordés aux fonctionnaires originaires de 
l'Afrique du Nord ou des départements et ter- 
riloires d'outre-mer en service dans la métro- 
pole, ainsi qu’à leurs familles, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2 séance du jeudi ” décembre 1940, 


SCRUTIN 


(N° 2082) 


Sur l'amendement de M. L'Huillier à l'ar 
ticile 1er du projet relatif à la taxe locale 
(Remplacement de la tare additionnelle par 
une tare sur les ventes au détail). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. 


Pour 


Contre 


182 
422 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Archimède. 
Arthaud 


Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet 

Balanger (Robert), 

Bare. 

Barthéiemy 

Bartoiini. 


Mine Bastide (Denise), 


Benmst (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bülat 
Billoux. 
Biscarlet, 
Pisso 
Banchet. 
Buccagny. 
Bonte Fiorimond). 
Bourpon 
Mme Boutard, 
Boutavant 
Brault 


Mme Madeleine Braun. 


>rillouet. 
Carhin Marcei}, 
Calas. 
Camphn, 
Cance. 
Cartier ‘Mariuc} 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonne! 
Chausson 
Cherrier. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes Alfred}, 
Pierre 
Coulibaly Ouezzin. 
Cris'ofol 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis ‘Alphonse 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme bDouteau. 
Drevfus- Schmidt 
Durlos ‘Jean), 
Seince-°t-Oise. 
Dutour 
Dumet Jean-Loui:) 
Duprat Gérard), 
Mare Pupuv ‘Giron?e) 
Dutard 
Mme Puvernoîs 
Fajon Etienne} 
lavet 
Félix Trnicaga. 
Yievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
karcia, 


Selne. 


Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginclin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand}. 

Gresa ‘Jacques). 

Gros 

Mine Guérin Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
seine. 

Hamant Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouet-Roigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maïlleret). 


uge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont 

Lambert !Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Jiélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Leuerï\unche (de). 

L'Auiliier {Waldeck). 

Lisette 

Liante 

Lozeray 
Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceeu 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

andré Mercier (Qise) 

Meunier 'Pierre), 
Côte-d’Or. 

hchaut : Victor), 
Séine-!nférieure. 

\icbel 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnicr 

Môquet. 

More 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaur. 

Ume Nautré 

Mme Nedelec. 


Noël ’Marcei). Aube 


| Patinaud. 


Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon ; Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron ; Yves). 
Petit 
Peyrat 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 


Prot 

Mme fabaté. 

Ramette. 

Benard 

Mme Reyraudé. 

Riga: ‘Aïbert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté 


Allonneau. 

Amiot {Octave}. 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

aragon 1€}, 

archidice. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Babet Raphaël). 

Bachcl!et. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrol. 

Bas 

Paul Pastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin, 

ben Alÿ Chérif. 
Benchennouf. 
Réné !:Maurice). 
Benteaïeb. 

Ben Tounes. 
Béranger (AnGré), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchin£. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilères, 

Binot 

Biondi. 
Blncquaux. 
prcquet. 
Roganda. 
Edouard 
Bonnet 

Borri. 

Mille Bosquier. 
Bouhey :Jean). 


Boulet Paul). 
Bour 

RBoure: Henri). 
Bourgès-Maunaur: 


Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 


, Scine. 


Roucaute (Roger), 

Mille Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor. 

Simonnet. 

Mme Sportisse. 


Thamier. 
Maurice). 


Thorez 

Thuillier. 

Tillon (Charics). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino 


contre : 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruynecl. 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader}. 

Caillavet. 

Capdeviile 

Canitant ‘René). 

Caron 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cur'ier Marcel), 
Prâme 

Castellani. 

Catoirs 

Catrice, 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot ‘Jean\, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
‘Alger. 

Chevallier HUacques). 


Alger 

Chevallier ‘Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chritiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann 

Coffin 

Colin. 

Condat- Mahaman. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 


(Edousrd). 
Darou. 
Dav.d (Jean-Paul, 
Seine-et- Oise. 
David ‘Marcel). 
Landes 
Defferre. 
Defos du Rau 
Degoutte 
Mme Degrcr 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Belhos Yvon). 


Delcos 
 Denais (Joseph), 


Denis André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo Yacinei. 
Mile lienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
boutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph). 
Dupraz Joannés), 
Mlie Dupuis José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duiseaulx, 
Luveau. 

Élain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Yves). 


(Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fon.upt-Esperaber. 
fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice}. 

Fromett, 
Furaud. 

uabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay Francisque), 

uazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervoiine. 

Giacobbi. 

Godin. 

Garse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud 

Guérin :Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André;. 

Guille 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean -Ray 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

llenneguelle. 

forma Ould Babana 

Iugues ‘Emile, 
À pes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huise.. 

Hutin-Desgrèes 

thue, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

lean-Moreau. 

Jeannot. 

Joubert. 

Jouve (Géraudi. 


Jules-Juien, 


July. 


Krieger «Alfred 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

La marque-Cando. 

Lambert Emile 
Louis:, Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lanie! Joseph. 

Lapie ‘Pierre-O! 

Laribi, ivier, 

Laurelii 

Laurens (Camille, 
Cantal. 


Le Bail 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis, 
Mme Lefebvr> 
cine , Seine. 
Lefèvre- Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune Max), Somme, 
Mine Lempereur, 
Le 


Lesrès 
Letourneau. 
Le Troquer {André 
Levindrey, 
Liquard 
Livrv-Level. 
Louitau. 
Louvel. 
Lucas 
Charies Lusser. 
Mabrut 
Macouin. 
Maïbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Marceilin 
Marc-Sangnier 
‘André; 
Marin :Loui: 
Mar-selli 
Marte, Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson 'J?an). 
Marne. 
Mayreilet 
Maürice-Petsche. 
Mar.roux 
May-:" Daniel), Seine 
René Mayer, 
{onsiantine, 
Maze. 
Mazier 
Mazuez {Pierrc- 
Fernand). 
Meck 
Ménecin. 
Mehaignerle. 
Mekk. 


Haute 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Merrier ‘André-Fran 
oiss Deux Sèvres, 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud tLouis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Mnjoz. 

Mitterrand. 

Morh Juies). 


Monte, {Andre 
Finistère. 

Montel .Pierrc}. 

Montillot. 

Mirice. 

Moro-Giafferri (C0: 

Mourhet 

Moussu. 

Moustier (de), 


| 
M. 
iTOlGi, | | 
| Abelin. 
Aku 
| 
| 
| | | 
| 
| | | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| Moisan 
Moilet (Guy). 
Mondon. 
| Monin 
| Monjaret, 
| Mont 
| 
| 


—, 


à, 


fred}, 
ené), 


enr). 
Cando, 
Emile. 

lin. 

èye, 
eph}. 
Fre-Oliviers, 
UZustin} 


Francis), 
fran 


(André), 


). Haute. 


be. 
Seine 
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Moynet. | Pirot. Mme Schell 
]Scherer (Mare. Sur l'amendement de M. Ginestet à l'article 4e 
Schmidt ‘Robert), projet relatif à la taxe locale (Disjonction | pronteau. 
|” Haute-Vienne. du troisième paragraphe). 
oil | Schmitt (Albert) Mme Rahaté. 
Bas-Rhin Nombre des votants. 603 Ramett 
Nogu res. sehmitt (René) amelte. Thorez {Maurice). 
Orvoen. on ‘Charies). 
Duedraozo Mamadoz. |Schneiter Pour l'adoption........... 184 Rigal (Aïhert), Eoiret. | Touchard. 
palewski. Schuman (Robert), Ce Rivet Toujas 
pantaloni. Mme Roca |Tourne. 
Pen0y | L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Rochet (Waïdeck). Tourtaud. 
Claudius}. oucaute (Gabriel), Mme ant - Couts 
petit Guy), Basses- Ont voté pour: rier 
Pyrénées. -Roucaute (Roger), Vedrines, 
Mme Germaine {de). MM. Giovoni. Ardèche Vergès. 
peyroles. Airoldi. Girard. Rule, Mme Vermeersch. 
Peyte Alliot. | Girardot, Mlle Rumeau. Pierre Villon, 
Mile Archimède: Gosnat. Savard. Zunino. 
À Sissoko * (Fily-Dabo). Arthaud. Goudoux., 
rou Smañl Astier de La Vigerie (d”}. pouge 
Er | Auguet reftier. Ont voté contre : 
René) Ballanger (Robert), |Grenier (Fernand), 
Mme Poin uis. | Teitgen (Henri) Abelin. | Brusset (Max). 
poirot :Maurice). Gironde. Mme Guérin (Lucie), | Aku. Bruyneel. 
Poulain Teitgen (Pierre), “ Bastide (Denise) Seine-Inférieure. Allonneau. Burlot. 
Mlle Prevert, . Temp: 4" Seine André (Pierre). Cadi (Abde e 
Prigent Robert}, Terpend. (Charles). Guiguen antier. Caillavet. 
Nord Terrenoire. et. Guillon .Jean), ändre- | Anxionnaz. Capdeville. 
Prigent Tanguy), Theetten. Billat et-Loire. Apithy. Capitant (René). 
Finistère. Thibault. — ]Guyot ‘Raymond), Aragon td’). Caron 
Queuille. Fhiriet.. Biscarlèt Archidice. Cartier Gitbert), 
abier horai - amnn el}. Asserayÿ. artier (Marcel 
Ramadier. Tinaud Jean-Louis}. | Blanchet Mme Drôme). 
Ramarony. Tinguy de), Boccagny. Houphouet-Boigny. suban. Castellani. 
Ramonet Toublanc. Florimond). Hugonnier. Aubry. Catoire. 
|Friboulet. ‘Bourbon. Joinville (Alfred Audeguil. Catrice. 
Raymond-Laurent. Truffaut. Mme Boutard. Maileret). Augarde. Cayeux Jean), 
egaud Julian (Gaston), Hau- Aumeran. ercher. 
Reilie-Soult. Vée Mme Made:eine Braup tes-Alpes. Bahet :Raphaël). Chaban-Delmas, 
Rencure:. Vendroux. Brillouet. Kriegei-Valrimont Bachelet. Chamant 
Tony Révillon. Verneyras. Cachin ‘Marcel). Lambert ‘Lurien) Bacon. Chariot Jean). 
Reynaud (Paul. Very (Emmanuel). Calas Bouches-du-Rhône Badie. Charpentier. 
Riou Viard Camphin. Badiou. Charpin 
vi Mme Lambert (Marie), ge 
Riga! Eugène), Seine, | Viatte Cance. Finistère. Barangé (Charles), Chassain 
Rincent ViLard Cartier (Marius), Lamps Maine-et-Loire. Chastellain. 
Violletile (Maurice). Haute-Marne. Lareppe. Barbier. Chautard. 
pe à Louis). Vuillaume, Casanova. Lavergne. Bardoux (Jacques), Chaze 
ioques Wagner. Castera Lerœur Barrachin. Chevaher (Fernand, 
Mme Le Jeune ‘’Ht- Barrot. Aiger. 
ousseat e ire. ali 
Mohamed Cheick | Woiff, lène,. Côtes-du-Nond. pastid 
Saravane Lambert. Yvon Chambrun (de). à Baudry d'Asson 4de). |Chevallier Louis) 
Mme Charbonnel. L'Auillier Baurens. Indre. 
N'ont pas pris part au. vote: Chausson. Lisette | Baylet. Chevallier Pierre}, 
> eauquier. “hristiaens. 
Boukadoum, Lécrivain-Servez. Mme Claeys. Bèche. Cirnencéns (Michei}, 
Derdour. Mezerna Cogniot. M Au Becquet. Clostermann 
Forcinal. Oopa Pouvanaa. Coste-Floret {Alfred) amadou Konate. Bégouin. Cefrin 
Khider Haute-Garonne, Manceau Ben Aly Chéri. Colin 
Costes ‘Alfredr. Seine | Benchennout Condat-Mahaman. 
Ke peuvent prendre part au vote: Cordonnier 
74 entaieb. Coste-Flor 
MM Ravoahangy. Cristofol. Morëi Ben Tounes Hérault 
Rabemananjara. | Recy (de). Croiza! Me Percier, Ole. Béranger (André). Coudray. 
Raseta Mme Darras. (Pierre), Bergasse. Couran 
. enis ssac. i 
Excusés ou absents par congé: Haute-Vienne. 
ji Tadi 
Mme Douteau. Mido! Bianchini. Dam: 
Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Dreytus-Schmidt. Mokhtart. Richet 
Seine. | Montagnier. idault es). |Davi - 
N'ont pas pris part au vote : 
ufour NA not. David (Marc 
Marc Dupuy, Gironde | Mudry bucquet, Defos du Rau. 
Dutard Musmeaux. Boganda. Degoutte. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Mme Duvernois. Mme Nautré. Edouard Bonnefous Mme Degrond. 
été de: Fajon (Etienne). Mine Nedelec. Bonnet. Deixonne 
(Marcel), Aube. | Borra. Delarhenat 
Nombre des. votants... 606 Félix-Tchicaya. Patinaud. Mlle Bosquier. Delahoutre. 
Majorité abSOÏUE. ....sseueucuccuce 904 Fievez Paul (Gabriel), Finis- | Bouhev Jean). Delbos :Yvon). 
k Mme François. tère. Boulet (Paul). Delcos 
Pour 183 Mme Galicier. Paumier. Bour. Denais (Joseph}ÿ 
Contre ........, 423 (Henri). Denis ‘André, Dor- 
Mais, après vérification, ces nomo:e- ont | Gauti Péron :Yv 
été Gautier. Péron (Yves). Xavier Bouvier. [le |Depreux (Edouard), 
tin ci à la liste de scru Lenest Petit (Albert), Seine et-Vilaine Deshors 
irestet. Peyrat. | Bouvier-O’Cottereau, | Desjardins, 
Mme Ginoïin, Pienard, Mayenne, Desson. 


. | 


| 
| | | 
talis, 
X), Somme, 
ereur, 
s-Fran 
èvres. 
}, 
C} 
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Devemy. Guilbert. Le Troquer (André). | Mutter (André). Schmitt (Albert), Bas Terrenoire, 
Devinat. Guillant (André). Levindrey. Nazi Boni, Rhin fheetten. 
Dezarnaulds. Guille. Liquard. Ninine. Schmitt (René), Thibault, 
Diallo 1 Yacine tère. Loustau. oël ré), y-de- | Schneiter. omas (Eugène). 
Mile Guissou (Henri). Leuvel. Dème. Schuman (Robert), Thoral, 
Dixmier. Guitton. Lucas, Noguères. Moselle. Tinguy (de). 
Dominjon. Guyomard. Charles Lussy. Olmi. | Schumann (Maurice), Toublanc. 
Douala. Guyon (Jean - Ray- Mabrut. Orvoen Nord. Triboulet. 
Doutrellot. mond), Gironde. Maäcouin. Cuedraogo Mamadou ! Segelle Truffaut. 
Draveny. Halbout. Maibrant. Palewski. Senghor. Valay. 
Duforest Henault. Mallez Pan:aloni. Serre. Valentino. 
Dumas Joseph). Henneguelle. Marnba Sano. | Penof Sesmaisons - (de). Vée. 
Duproz (Joannèës). Horma Ould Babana. | Marcellin. Petit (Eugène-Clau- Siefriut. Vendroux, 
(José), |lingues (Erile), Marc-Sangnier. dius). Sigrist. Verneyras. 

Alpes-Maritimes, Marie (André). Petit (Guy), Basses- | Silvandre. À (Emmanuel), 

(Marceau), Ilugues (Joseph- Marin (Louws). Py'énée Sion Via 

Gironde. André), Seine. Maroselli. Mme Germairie Sissoko (Fily-Dabo) Viatte. 
Duquesne. Hulin. Martel (Louis). Peyroles. Smaïl. Villard. 
Durroux. Hussel Martine. Peytel. Solinhac. Viollette (Maurice), 
Dussraulx. Hutin-Desgrèes. Martineau. Pflimlin. Sourbet. Vuillaume. 
Duveau. Ihuel. Masson (jean), | Philip {André}. Teilgen (Henri), Wagner. 
Elain Jäcquinot. Varne. Pierre-Grouès, Gironde. Wasmer. 
Errecart Jaquet. Meurellet. Pinay. (Pierre), | Mile Weber. 
Evrard. Jean-Moreau. Maurice-Petsche. Pineau ilaine. Wolf. 
Fabre. Jeanmot. Mauroux. Pieven (René). Temple. ie Yvon. 
Fagon (Yves). Joubert. Mayer (Daniel), Setne.| Poimbœut. Terpend. 
Faraud. joue (Géraud). René Mayer, Cont- 
Farine (Philippe). u tantine.. - oiro aurice , part : 
Faure (Edgar). uly Mazier. urlier. MM. écrivain-S 
FauveL. Kauflmann, Mazuez (Pierre - Fer-| Mlle Prevert. Boukadoum. Servoz 
Félix. Kir nand). {Robert}, Derdour. Oopa Pouvanar. 
Finet. Krieger (Alfred). Meck. Khider. Rollin (Louis). 
Fonlupt-Esçeraber. Kuehn (René). Médecin. Prigent (Tanguy), Lamine Debaghine. Tinaud (Jean-Louis). 
Fouvet. Lacaze (Henri). Mekki. ueul:le 
Frédéric-Dupont. Lacoste. » Mendès-France. Quilici. Ne peuvent prendre part au vote: 
Frédet (Maurice). Lalle Menthon (de). Kabier. MM. havois 
Kroment, Lamarque-Cando. Mercier (André-Fran- | Ramadier. Rabemananjara. Rec 
Furaud, Lambert (Emile- çois), Deux-Sèvres. | Ramarony. 
Gabelile. Louis), Doubs. Métayer. Ramonet. $ 
Gaborit. Mile Lamblin. Jean Meunier, indre- | Raulin-Laboureur ‘de). 
Gaillard. Lamine-Guèye. et-Loir Raymond-Laurent. Excusés ou absents pcr congé: 
aly-Gasparrou. Lapie (Pierre er). Vendée. esau “Je 
Laribi Michelet. Relle-Soult, Chevis iné (de). Ribeÿre (Paul). 

au urens {Ca e}, Mitlerrand. G N'ont pas pris part au vote: 
Gavint antal. Moch (Jules). Reynaud (Paul). er 
Gay (Francisque). Laurent (Augustin). Moisan. Ricou. M. Edouard Herriot, président de l'Assem. 
Gazier Nord. Mollet (Guy). « (Eugène), blée nalionale, et M. Jacques Duelos, qui pré- 
Geoifre (de). Le Bail. Mondon. ine, sidait la séance, 

ervolino. joutalier j ociore. 
Giacobbi. Leenhardt (Francis) D __ Roques. Les nombres annoncés en séance avaient 
Godin. Mme Lefebvre (Fran | Monteil (André), té de: 

rare cine). Seine. inistère. \ Nombre des votants 605 
Gosset. Pontalis. Montel (Pierre). Saïd Mohamed Cheïkh. 
Gourdon. Somme | Morice. Sauder. Pour 485 
Gozard (Gilles). Mme Lempereur, Moro-Giaflerri (de). Schaff. 420 
Grimaud. Le Sciellour. Mouchet. Schauffler (Charles). 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 


Jescorat, 
Lespès 
Lelourneau. 


Moussu. 
Moustlier (de). 


Moynet. 


Scherer {Marc}. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Mais. aorès vérificalion, ces nombres on! #14 
rectifiés conformément à la liste de scrulin 


ci-dessus, 


Paris — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


